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PRÉFACE 


La plupart de mes derniers travaux se rappor- 
tent à l’histoire de Genève au XVI et au XVII* siè- 
cle, période dramatique, où la petite République, 
convoitée par les uns et les autres, déploya tant de 
vaillance et d'énergie pour maintenir son indé- 
pendance. Le XVIII siècle m'attirait moins; je re- 
doutais un peu, je l'avoue, la besogne ingrate et 
considérable qui me serait imposée de lire ou tout 
au moins de parcourir les innombrables écrits, 
brochures, « représentations » et autres docu- 
ments qui virent le jour pendant les dissensions 
civiles du XVIII‘ siècle. Ce fut mon regretté col- 
lègue et ami, l'éminent professeur Hilty, qui me 
pressa d'étudier l'histoire des débuts de la pé- 
riode révolutionnaire. Au cours de nos causeries 
à Ragatz il revenait sur ce sujet avec une insis- 
tance particuli 








e, dont je n'ai jamais discerné très 
bien le motif; il me répétait que c'était une pé- 
riode presque inconnue de l’histoire de Genève ct 
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qu'elle méritait d'être étudiée à fond. Bref, je me 
laissai convaincre; je me mis à l’œuvre et je ne 
tardai pas à prendre un vif intérêt à mes recher- 
ches; en réalité, j'explorais une terra incognita; 
à des récits plus ou moins légendaires il fallait 
substituer l’histoire exacte. Est-ce à dire qu'en 
étudiant les années 1788 à 1792 j'aie toujours 
éprouvé un sentiment agréable d'orgueil patrio- 
tique ? Non assurément. Comment ne pas éprou- 
ver, comme Genevois, un sentiment pénible et 
amer cn constatant l’aveuglement et l'impéritie 
des magistrats qui succombèrent en 1792. Mais 
Fustel de Coulange disait, non sans raison, qu'il 
faut s'attacher à dire la vérité, même quand elle est 
déplaisante au point de vue patriotique. N'était-il 
pas nécessaire de se pénétrer de cette idée pour 
exposer les angoissantes négociations du Conseil 
avec Montesquiou, qui se compromit si noblement 
pour épargner Genève? Quoi qu'il en soit, l'his- 
toire des quatre années de 1788 à 1792 porte en 
elle un enseignement, une salutaire leçon; elle 
nous apprend comment le peuple genevois, mari 
par l'expérience et les luttes d'un siècle, éclairé 
par le Contrat social et les Lettres de la montagne, 
parvint sans effusion de sang à réaliser sa souve- 
raineté; elle nous montre en même temps ce que 
devient un gouvernement oligarchique, se recru- 
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tant 





méme et perdant graduellement tout can- 
tact avec l'opinion publique : lorsque le gouverne- 
ment d’une république ne se retrempe pas à la 
source féconde de l'élection populaire, l'opinion 
ne tarde pas à l'abandonner et il n'a plus qu'à dis- 
paraître. Et pourtant les Conseils de 1792 ne dis- 
parurent pas tout entiers. En 1814, lorsque Genève 
recouvra son indépendance, ce furent des rep 
sentants attardés de l'ancien régime qui rédigèrent 
la nouvelle constitution, le projet auquel la verve 





impitoyable d'Adam Tpffer a accolé Le titre de : 
Projet de constitution digne du Grand Turc. 


L'auteur de ces lignes ne se dissimule nullement 
les imperfections ou les lacunes de son œuvre; il 
a commencé ses recherches en pleine paix, il ÿ a 
près de sept ans, mais il a dû les poursuivre et les 
achever au milieu des poignantes préoccupations 
de l'heure présente: le loisir lui a souvent manqué 
pour certains travaux complémentaires etil a été 
heureux de rencontrer des collaborations obli- 





geantes ; il 
reconnaissance à M. Ch. Roch, des Archives de 


lient spécialement à exprimer sa vive 


Genève, pour son aimable et précieux concours. 


Genève, septembre 1919. 
Henri Fazv. 
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PREMIÈRES AGITATIONS RÉVOLUTIONNAIRES. 
DÉSORDRES AU THÉATRE. — LE PRIX DU PAIN. 


Dans les derniers mois de l’année 1788, une 
jeune actrice, nommée Dulac, faisait les délices du 
Théâtre de la Place Neuve. Cette jeune personne, 
jolie et séduisante, avait troublé la cervelle d’un 
jeune Audéoud, fils d'un Auditeur:. Le père du 
jeune homme, très mécontent de cette liaison et 
de la conduite de son fils, obtint des Syndics l’ex- 
pulsion de M'* Dulac, dont le talent était fort 





apprécié du public; il crut la dédommager en lui 
remettant vingt louis et il donna pareille somme 
au S' Gérand, directeur du spectacle, qui perdait 
une de ses meilleures pensionnaires. L'expulsion 


1 Dans l'ancienne République de Genève les Auditeurs rem- 
plissaient des fonctions à la fois administratives et judiciaires, 
Ansez semblables à celles des commissnires de police. 
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de M'° Dulac ne tarda pas à être connue dans la 
ville et elle provoqua une vive irritation, non seu- 
lement parmi les jeunes freluquets qui formaient 
la cour de la jeune actrice, mais dans le cercle 
plus nombreux des habitués du Théâtre qui appré- 
ciaient son talent. A Genève on est frondeur et il 
est probable que dans les conversations on ne se 
génait pas de condamner comme arbitraire la dé- 
cision des Syndics : « M. l'Auditeur, disait-on sans 
« doute, n'avait qu’à mieux surveiller la conduite 
« de son fils. Pourquoi serions-nous privés d'une 
« artiste agréable etintelligente, parce qu’un jeune 
« blanc-becen estamoureux. » Bref, il se forma une 
cabale entre jeunes gens pour réclamer la rentrée 
de M'° Dulac, et le 10 décembre la représentation 
au Théâtre fut troublée par de bruyants désordres; 
on jeta sur la scène des factums qui contenaient 
l'éloge de l'actrice expulsée et des regrets à l'oc- 
casion de son départ ; on demandait avec instance 
qu'elle fût rappelée : « M. l'Auditeur Audéoud, 
« disait-on, n'avait qu’à enfermer son fils; puis- 
« qu’onavait voulu un spectacle, ilfallaiten accepter 
« les conséquences et admettre que les actrices eus- 
« sent ici la même légèreté de mœurs qu'ailleurs ; 
« enfin n'était-il pas injuste de priverle public d'une 
« actrice dont il était satisfait ? » De part et d'autre 
on demanda que les factums fussent lus à haute 
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voix, maïs l’Auditeur de service les mit dans sa 
poche et voyant que le bruit allait croissant, il prit 
le parti le plus simple, en faisant éteindre presque 
tous les lampions et en plongeant la salle dans 
l'obscurité ; les mutins n’eurent plus qu’äseretirer, 
mais l’agitation était plus profonde qu’elle ne pa- 
raissait et le lendemain, le 11 décembre, la repré- 
sentation fut troublée par de nouveaux désordres. 
Par malheur c'était l'Auditeur Audéoud lui-même 
qui était de service, de piquet, comme on disait. 
C'était, il faut le reconnaître, une suprême mala- 
dresse de mettre ce magistrat en contact immédiat 
avec les mécontents ; cela suflisait pour déchaîner 
l'orage. De nouveau, des billets, des factums furent 
jetés dans la salle! Audéoud les ramassa et les 
Int ; ils contenaient à peu près les mêmes doléances 
que ceux de la veille. De divers côtés de la salle 
on cria à l'Auditeur de donner lecture du contenu 
des billets; naturellement il s’y refusa et chercha, 
mais vainement, à obtenir le silence. Parmi ceux 
qui parlaient le plus haut, l’Auditeur distingua 
trois jeunes gens appartenant au parti dominant: 
Richard Calandrini, avocat, son frère Marc Calan- 


1 Un jeune étudiant de 18 ans, nommé Jean Desomnaz, fut 
accusé d'avoir jeté le billet sur la scène ; il fut renvoyé devant 
le Se Lieutemant, (Reg. Cons. de Genève, à la date du 19 et 
dn 29 Dée.). 
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drini et Jean Sarasin, officier au service de Prusse. 
L'Auditeur, qui était myope, se servit de sa lor- 
gnette pour regarder du côté où se trouvaient les 
trois jeunes gens ; aussitôt, par moquerie, l'avocat 
Calandrini prit une clef en guise de lorgnette et 
fixa insolemment son regard sur le magistrat; ce 
dernier s’approcha des trois jeunes gens et les in- 
vita à le suivre ; ils lui répondirent grossièrement 
qu'ils ne le connaissaient pas, qu’il n'avait ni man- 
teau, ni collet (signes distinctifs de sa charge). 
L’Auditeur, voyant son autorité méconnue, leur 
déclara qu'il allait chercher des huissiers qui leur 
montreraient quel était son pouvoir. La discussion 





s’envenimail et les Lrois jeunes gens, aggravant 
leur faute, allèrent, comme ils le dirent, se réfu- 
gier en pays étranger, dans ln loge du Résident 
de France. De jeunes aristocrates genevois se met- 
tant sous la protection de l'étranger, c'était plus 
que de l’inconvenance. Quatre huissiers vinrent 
chercher les mutins dans la loge, mais ceux-ci 
leur fermérent la porte au nez, en proférant des 
menaces. L'Auditeur Audéoud, ne voulant pas aug- 
menter le désordre, se retira avec les huissiers, 
au milieu des huées d'un certain nombre de spec- 
tateurs. 

La conduite des trois jeunes mutins avait été 
parfaitement blâmable : il était assurément bizarre 
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que le premier exemple de rébellion fût donné 
par des jeunes gens appartenant à des familles 
de magistrature ; c'était d'un fâcheux augure. Le 
Gouvernement comprit qu’il devait sévir : les 
deux frères Calandrini et Sarasin furent arrêtés 
et conduits aux prisons en chambre close, « con- 
« vaincus d’avoir contribué à troubler la tranquil- 
« lité du spectacle et d’avoir désobéi et manqué 
« de respect au magistrat chargé d’y maintenir 
«la police »; ils furent condamnés tous trois 
à être censurés; en outre Jean Sarasin fut con- 
damné à 15 jours de prison en chambre close et 
à 45 jours de prison domestique, Richard Calan- 
drini à un mois de prison et Jean-Marc Calandrini 
à 15 jours. 

On pouvait croire que l'arrestation des trois prin- 
cipaux fauteurs de désordres suffirait pour ramener 
L'n'en fut rien. Le Conseil fut averti 





la tranquillit. 
que de nouveaux désordres se préparaient, mais il 
ne voulut pas avoir l'air de s'en préoccuper en sus- 
pendant les représentations au Théâtre ; il prit tou- 
tefois des mesures d'ordre pour la soirée du 12 dé- 
cembre: il fut entendu que les Syndies Micheli 
et Rilliet se trouveraient au Théâtre avec deux 
Auditeurs et que la garde ordinaire serait doublée. 
La présence des magistrats n'empêcha rien; au 
troisième acte, de nombreux spectateurs se mirent 
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à tousser, chanter, battre des mains et à réclamer 
à grands cris le retour de M'* Dulac et l’élargis- 
sement des prisonniers. Quelques-uns des mutins, 
les plus bruyants, furent conduits au corps de garde 
de la place Neuve, mais le bruit et le désordre ne 
firent qu'augmenter. Il fallut enjoindre aux assis- 
tants de quitter la salle; les spectateurs du par- 
terre ne se retirèrent qu’à l’arrivée des soldats 
de la garde soldée qui entrèrent dans la salle. La 
foule irritée se groupa sur la place du Théâtre ; 
des pierres furent lancées sur les soldats et les 
huissiers, qui procédèrent à quelques arrestations. 
On vit bientôt accourir de tous côtés des per- 
sonnes attirées par le bruit et le tumulte. L'in- 
cident prenait des proportions inquiétantes. Le 
Syndic Micheli rassembla d'urgence le Conseil 
Militaire dans la salle de spectacle et il fut décidé 
de mettre sous les armes le régiment: quatre 
compagnies devaient occuper la place du Théâtre 
pour forcer la foule à se retirer ; deux autres com- 
pagnies devaient se ranger à Bel-Air et au bas de 
la Cité; enfin les autres compagnies devaient en- 
voyer des patrouilles de vingt hommes dans les 
principales rues pour dissiper les attroupements. 
Sur ln place du Théâtre la foule ne se pressa 
pas de se retirer et le major commandant la garde, 
pour effrayer les mutins, donna l'ordre à ses sol- 


Google 


—17— [1788] 


dats de charger leurs fusils et d'avancer; la 
menace produisit son effet et la foule se retira, 
en huant les soldats et en leur jetant des pierres. 
Dans la mêlée, il y eut quelques citoyens contu- 
sionnés et des manteaux d’huissiers déchirés. 
L'ordre se rétablit lentement et à 11 heures on 
conduisit aux prisons les personnes qui avaient 
été arrêtées et gardées au poste de la Porte Neuve, 
Pendant le reste de la nuit, de nombreuses pa- 
trouilles circulèrent dans les rues pour empêcher 
tout désordre nouveau. 

Les incidents que nous venons de raconter 
n'avaient pas de gravité par eux-mêmes, mais 
ils attestaient une certaine tension, un certain 
mécontentement, qui se manifestaient dans la po- 
pulation et qui pouvaient s'accentuer d’un jour à 
l'autre. 

Les véritables coupables, dans cette affaire, 
<'étaient les trois jeunes gens qui avaient donné 
les premiers l'exemple de l'insubordination et 
de la rébellion. Sans s’en douter, ils venaient de 
porter les premiers coups de sape au régime dont 
ils auraient dû être les plus zélés et les plus res- 
pectueux défenseurs. Au surplus, ils aggravèrent 
leur faute en ne manifestant aucun repentir; leurs 
parents ayant présenté requête au Conseil pour 
obtenir une réduction de peine, les jeunes re- 
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belles refusèrent de signer la requête et décla- 
rèrent qu’ils ne demandaient aucune grâce au 
Conseil. 

Le Théâtre resta fermé le 13 et le 14 décembre 
et, quand il rouvrit ses portes le 15, le Gouverne- 
ment avait pris ses précautions pour prévenir de 
nouveaux incidents. Un Syndic et deux Auditeurs 
étaient présents; il y avait des factionnaires aux 
quatre coins de la salle et cinq grenadiers au par- 
terre. Le public goûta peu cet appareil militaire; 
dès qu'ils virent des soldats au parterre, ceux qui 
avaient fait du bruit le 12 sortirent en réclamant 
leur argent. Le chroniqueur Dunant, qui rend 
compte au jour le jour des faits intéressants, 
ajoute : « Plusieurs Messieurs du haut et du bas 
« de la ville ont dit qu'ils ne retourneroient pas à 
« la Comédie, tant qu'il y aurait des soldats au par 
« terre. » Dans toute cette affaire, le plus cruelle- 
ment puni fut le malheureux directeur de la Co- 
médie, Gérand, qui n’en pouvait mais; en dehors 
des abonnés, sa recette se réduisit à trois louis par 
représentation ; encore fallut-il céder un louis aux 
soldats de garde. Gérand était obligé d’indemniser 
ceux-là mêmes qui contribuaient à faire le vide 
dans la salle. Couvert de dettes, le malheureux 
directeur dut composer avec ses créanciers. 

Les désordres au Théâtre ne furent que le 
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prologue d'événements graves qui mirent à nu 
limpopularité croissante du Gouvernement. Dans 
tous les pays voisins, l'hiver de 1788 s’annonçait 
rigoureux et aux souffrances qui accompagnent 
toujours la mauvaise saison se joignait la cherté 
générale des subsistances. Dès le 11 décembre, 
tandis qu’au Théâtre on se disputait pour M'* Dulec, 
la Chambre des Blés examinait la plus grave de 
toutes les questions : le prix du pain. La situation 
était difficile, critique, et on ne saurait supposer 
que la Chambre des Blés ou le Gouvernement lui- 
même fussent disposés à augmenter sans de sé- 
rieux motifs le prix du pain. En réalité, la récolte 
des grains dans les environs de Genève avait été 
chétive, médiocre; d'autre part la France, qui ap- 
provisionnait ordinairement le marché de Genève, 
avait interdit l'exportation. En même temps le prix 
du pain augmentait partout. Dans ces conditions et 
après mûr examen, la Chambre des Blés déclarait 
qu'à son grand regret elle se voyait contrainte de 
proposer que le prix du pain bis füt porté à cinq 
sols et celui du pain blanc à sept sols à partir du 
6 janvier jusqu’au 1° mai. D’autre part, la Chambre 
proposait accessoirement de suspendre jusqu'au 
1# mai l'interdiction d'importer dans la ville des 
farines du dehors, afin que le public ne souffrit 
pas de la difficulté qu'on éprouvait à faire moudre 
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le blé dans une saison où les eaux élaient excep- 
tionnellement basses *. 

Dans sa séance du 20 décembre, le Conseil dis- 
cuta la question qui lui était soumise et finalement 
se rangea au préavis de la Chambre des Blés; il 
fut décidé en mème temps que les nouveaux prix 
du pain seraient soumis le 29 décembre à l'appro- 
bation du Conseil des Deux-Cents, mais il y a lieu 
de supposer que le Gouvernement appréciait toute 
la gravité de la situation; il devait prévoir les 
protestations violentes qu’allait provoquer l'aug- 
mentation du pain. Aussi le 27 décembre, la séance 
du Deux-Gents est-elle ajournée, mais le 29, une 
circonstance imprévue vient aggraver la situation. 
Le vent du Nord, sombre et glacial, souflle en 
tempête; le lac gèle dans Le port et sur les deux 
rives jusqu'à une assez grande distance ; les mou- 
lins sont réduits à l'inaction. Le 30 décembre, le 
Petit Conseil prend une mesure qui laissait de- 
viner la réalité : il autorise l'introduction des fa- 


daos 





2 Il y aurait beaucoup à dire suc la Chambre des Blés: 
son Discours sur l'Economie politique, J.-J. Rousseau fait le 
plus grand éloge de cette institution; en revanche, Fr. d'Îver- 
nois critique assez vivement l'Administration de la Chambre 
des Blés dans un mémoire écrit en 179 et récemment publié 
par M. Karmin, Rousseau ge plaçait sur le terrain théorique, 
tandis que d'Ivernois voyait distinctement les défauts d'orge 
nisation, 
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rines et du pain étranger et la fabrication du pain 
dans la ville, mais en même temps il décide de 
défendre « à tous les pâtissiers et autres de faire 
« aucune espèce de pâtisserie, telle qu’échaudés, 
« ou gâteaux, quels qu'ils soyent ». Ce n'est pas 
tout : le Gouvernement prescrit à la Chambre des 
Blés de ne laisser fabriquer que du pain bis dans 
ses ateliers et chez les boulangers; d'autre part il 
est interdit de sortir de la ville-plus d'un pain à la 
fois et de vendre des pains de plus de quatre livres ; 
défense de faire nulle part des accaparements. Ces 
diverses mesures devaient être annoncées par une 
publication, mais au dernier moment le Conseil 
apprit que la Chambre des Blés allait se réunir 
dans l’après-midi et il décida de surseoir à la pu- 
blication qui venait d’être résolue. Il était visible 
* que le Conseil hésitait à prendre des mesures qui 
devaient faire nattre l'inquiétude dans les esprits ; 
ilne voulait se prononcer qu’à la dernière extré- 
mité. 

Le même jour, le 30 décembre, à six heures et 
demie du soir, le Conseil convoqué d'urgence se 
réunit pour entendre le rapport de la Chambre 
des Blés et aviser. 

Le rapport de la Chambre présenta la situa- 
tion sous un jour très inquiétant. La consomma- 
tion du pain avait augmenté d'une manière en 
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quelque sorte effrayante ; à Genève, les moulins 
étaient arrêtés et Les blés que la Chambre avait 
envoyés au dehors ne revenaient point en farine, 
parce que l’eau manquait de tous côtés; la Chambre 
avait bien pris ses mesures pour qu'il arrivat à 
Genève 200 coupes de farine par semaine et même 
davantage, mais, disait-elle, sa prévoyance n'a pu 
parer aux difficultés qui se présentent de toute part. 
Enfin elle avouait qu’elle n'avait en magasin que 
900 coupes de farine, ce qui ne pouvait suffire à La 
consommation de pain que pour dix jours. Comme 
on le voit, la situation était des plus graves et des 
plus angoissantes. Genève n'avait plus de pain que 
pour dix jours! La Chambre des Blés avait-clle 
manqué de prévoyance ou était-elle victime des 
circonstances extérieures qui rendaient difficile la 
circulation des blés? Nous ne pouvons nous pro- 
noncer sur une question aussi délicate. Quoiqu'il 
en soit, la Chambre reconnaissait la nécessité de 
mesures immédiates; elle proposait de déléguer 
dans les bureanx de distribution et chez les bou- 
langers des membres du Deux-Cents qui empé- 
cheraient les uccaparements et dirigersient avec 
prudence la vente du pain. Elle ajoutait : « Quelque 
« répugnance qu'on doive avoir pour une augmen- 
« tation du prix du pain dans un moment aussi fà- 
« cheux pour le Peuple, il est nécessaire d'en venir 
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«là, sans quoi le voisinage où le pain se vend à 
« 5 sols viendra se pourvoir à Genève et contri- 
« buera ainsi à la diminution de uotre provision. » 

Dans ces conditions, la Chambre des Blés insis- 
tait de la manière la plus pressante pour que le 
prix du pain fût porté à 5 sols; elle demandait en 
outre que dès le lendemain, des mesures fussent 
prises pour empêcher les paysans qui viendraient 
au marché d’emporter du pain à discrétion ; elle 
reconnaissait elle-même que, tout en veillant aux 
portes de la ville, on aurait de la peine à empêcher 
l'exportation, parce qu'il était aisé de sortir de 
tous côtés, par le Rhône et par le lac. 

Le rapport de la Chambre des Blés était alar- 
mant et le Conseil décida de convoquer d'urgence 
le Deux-Cents pour le lendemain, et de « lui pro- 
« poser de faire une publication dans laquelle, dit 
« le Registre, ou fera connoître que nos provisions 
« de blé sont très abondantes et ne laissentau Con- 
« seil aucune crainte d'une disette, que cependant 
« la rigueur de la saison nous privant de l'usage 
« des moulins et ne nous laissant pas l’espérance 
« que nous puissions duns peu de temps nous pro- 
« curer la farine nécessaire pour l’approvisionne- 
« ment de la Ville, les Petit et Grand Conseil ont 
« résolu de défendre la sortie du pain de la ville 
« pendant que nos moulins seraient arrêtés, sans 
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« néantmoins augmenter le prix de celui qui se 
« vendra dans les bureaux et chez les boulangers ». 

Nous avons cité textuellement le Registre, et le 
lecteur aura noté l'étrange contradiction qui existe 
entre le rapport de la Chambre des Blés et la pu- 
blication proposée par le Conseil; d'une part la 
Chambre déclare qu’elle n’a plus de blé que pour 
dix jours et réclame une augmentation de prix; de 
l’autre le Gouvernement constate qu’il n'y a aucune 
crainte de disette et que les provisions de blé sont 
très abondantes ; mais alors pourquoi interdire la 
sortie du pain? Cette interdiction pouvait à la ri- 
gueur se motiver par l'arrêt des moulins, mais ce 
qui étaitabsolument contradictoire, c'était d'inviter 
«tous les particuliers qui se trouveroient avoir 
« dans leurs maisons une plus grande provision de 
« farine qu’il ne leur est nécessaire pour deux 
« mois à la faire porter à la Chambre des Blés qui 
« aussitôt en rendra la valeur, soit en argent, soit 
«en blé à leur choix, ou en farine, lorsqu'elle s'en 
« trouvera suflisamment pourvue ». 

Evidemment le Conseil était en proie aux plus 
cruelles perplexités; il cherchait à se tirer d’em- 
barras par un expédient, en dissimulant la situa- 
tion réelle. Un corps politique at-il le droit, dans 
un but même avouable, d’altérer la vérité? Cas de 
conscience, question délicate, quenous n'avons pas 
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l'intention de trancher. Le Conseil se trouvait en 
présence d’un redoutable dilemme : dire la vérité, 
reconnaître que les approvisionnements de blé 
étaient insuffisants, c'était provoquer une panique, 
grosse de conséquences ; dissimuler la situation 
réelle, c'était à peu près aussi dangereux, car la 
difficulté n’était ajournée que de peu de temps. 

Le Conseil des Deux-Cents se réunit le 31 dé- 
cembre au matin sous une impression qui devait 
être angoïssante. Le Premier Syndic invita les 
membres de la Chambre des Blés à faire un rap- 
port détaillé sur la situation, ce qu'ils firent. An- 
noncérent-ils qu’ils n'avaient plus de blé en ma- 
gasin que pour dix jours? Nous l'ignorons. De- 
mandèrent-ils l'augmentation du prix du pain? 
Nous l'ignorons également. Ce qui est certain, c'est 
que le Deux-Gents adopta le texte de deux publi- 
cations qui, pour rassurer le peuple, dissimulaient 
la situation réelle, mais elles étaient rédigées 
d'une manière si maladroite et si contradictoire 
qu'elles risquaient d'effrayer plutôt que de ras- 
surer. La première suspendait pour le moment 
l'application des ordonnances qui interdisaient 
l'entrée du pain et des farines : « il sera loisible, 
« disait le Conseil, à toute personne d’entrer, ven- 
« dre et débiter du pain et des farines dans la ville 
« en acquittant néanmoins pour ces dernières les 
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« droits établis et en s’abstenant sur ces objets de 
« tout monopole ». Si le Deux Cents autorisait l'en- 
trée des blés et des farines, c’élait bien par le 
motif que les approvisionnements en ville étaient 
insuffisants. Nul ne pouvait s’y méprendre. Il est 
vrai que dans une seconde publication on lisait ce 
qui suit : « Nous devons aux soins vigilants et à 
« la sage prévoyance de la Chambre des Blés un 
« approvisionnement en grains très considérable 
« et qui nous met parfaitement à l'abri de toute 
« disette, » Et le Conseil ajoutait qu'il avait cru 
qu'il était « de sa paternité » de ne rien changer 
pour le moment au prix du pain. 

En résumé, le Conseil défendait la sortie du 
pain et permettait l'entrée des farines, faisant 
croire au public qu’il avait des provisions suffi- 
santes de blé, mais que les moulins étant hors de 
service par suite du gel, on ne pouvait convertir le 
blé en farine. Nul ne pouvait blâmer le Gouverne- 
ment de chercher à éviter une panique qui pouvait 
déterminer la disette, mais les Conseils manquaient 





de prévoyance, car ils allaient sous peu être obligés 
de se donner un démenti en augmentant le prix du 
pain, au moment où les moulins reprenaient leur 
activité, la température s'étant radoucie. 

L'année 1789 s’ouvrait sous des auspices peu 
favorables. L'hiver étant rigoureux, la classe labo- 
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rieuse souffrait du froid et de la gène !; un sourd 
mécontentement, occasionné à la fois par les pri- 
vations et par les circonstances politiques, régnait 
dans la population. Le Gouvernement avait reculé 
devant la proposition d'augmenter le prix du pain 
pour ne pas donner un prétexte à l'agilation. Avant 
tout il importait de ne pas indisposer le peuple au 
moment où allaient avoir lieu les élections. 

Le 4 janvier 1789, suivant l'usage séculaire, le 
Conseil Général se réunit pour élire les quatre 
Syndies. Les trois cinquièmes des suffrages se 
prononcèrent contre les candidats; ceux-ci ne ren- 
trèrent pas moinsen charge, grâce à l'étrange Edit 
de 1782, qui considérait comme élu tout candidat 
qui n'aurait pas été repoussé par les trois quarts 
des suffrages’. Quelle pouvait être l'autorité de 
magistrats élus par une minorité ? 

Le 16 janvier les Syndics de l'année précédente 
firent au Conseil une communication qui offre pour 


1 Dunant constate dans son Journal, resté manuscrit, que la 
riche comprit son devoir et s'efforça de soulager les 
misères. Les membres du Cercle de Boisy recueillirent entre 
eux environ 300 louis qui furent auseilôt consacrés à l'achat 
de denrées, de hardes, de bois, ete. D'autres cercles suivirent 
l'exemple; des sommes importantes furent ainei recueillies et 
affectée retard au soulagement des misères. 
? Use présenta 879 électeurs ; les Syndica confirmés étaient: 
Augustin de Candolle, J.-lacques Dunant, 1.-Bapt.-François 
Fatio, J.-Franç. Thellusson. 

















Google 


11788) — 18 — 


nous un intérêt particulier, car elle jette beaucoup 
de lumière sur la situation politique de Genève à 
ce moment, Sans doute cette communication reflète 
les tendances personnelles des magistrats du parti 
dominant, mais elle révèle très exactement l'ori- 
gine du mouvement populaire qui se préparait et 
qui n'attendait qu’une oceasion pour éclater. Les 
Syndics sortant de charge exposent qu'il leur est 
parvenu des avis sur certains mouvements qui se 
manifestent; une partie de la bourgeoisie est tou- 
jours mécontente de la Constitution de 1782 et elle 
croit que les circonstances sont favorables pour 
obtenir un changement. Des Représentants, réfu- 
giés à Paris ou ailleurs, correspondent avec leurs 
coreligionnaires de Genève sur les moyens de 
profiter des circonstances ; c’est sur ce qui se passe 
en France qu'ils tournent principalement leurs 
ues ; ils ont préparé un mémoire qui doit circuler 
à l'époque de la réunion des Etats Généraux ; dans 
ce mémoire ils déclarent leur liberté détruite par 
l'Edit de 1782 et ils réclament d'importantes modi- 
fications qui portent sur les points suivants: ré- 
duire de moitié l'effectif de la garnison; diminuer 
proportionnellement les impôts sur les objets de 
consommation, étant admis que ces impôts ont été 
augmentés pour faire face aux frais de la garnison; 
rappeler les exilés ; rendre aux citoyens les armes 
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à feu; rétablir les tirs, etc. Le but que poursui- 
vaient les Représentants était de montrer que toute 
la bourgeoisie était mécontente et appelait de ses 
vœux un changement dans les institutions. Les 
anciens Syndics faisaient preuve de clairvoyance, 
lorsqu'ils ajoutaient « que l'augmentation du prix 
« du pain dans la rigueur de la saison pouvoit 
« fournir aux Représentants un heureux prétexte 
« de déclamer contre le Gouvernement et d'animer 
« le peuple au point d'occasionner peut-être une 
« fermentation telle qu'on fût obligé de renou- 
« veler les mesures viriles prises lors du tumuite 
« de la Comédie, qui donneroit à notre ville un 
« aspect de trouble et d'émotion qu’il ne seroit pas 
« difficile de faire valoir pour leurs desseins ». 
Sans doute l'émeute du Théâtre avait été purement 
accidentelle, mais il n’était pas douteux que les 
chefs du parti d'opposition, très attentifs et adroits, 
avaient cherché, soit à Genève, soit au dehors, à 
tirer parti de cet incident. Ce qui inquiétait évi- 
demment les anciens Syndics, c'était le change- 
ment de ministère en France; M. de Vergennes, 
qui avait été l’instigateur de la répression gene- 
voise en 1782, était mort et Necker n'avait pas les 
mêmes tendances que Vergennes. 

Nous avons vu plus haut qu’à la fin de décembre 
le Conseil avait été sur le point de faire décréter 
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l'augmentation du prix du pain. Cette mesure, né- 
cessairement impopulaire, avait été ajournée et la 
publication du 31 décembre en faisait honneur à 
«la paternité », aux sentiments paternels du Con- 
seil. Malheureusement ce n'était là qu’une simple 
apparence et la paternité du Conseil masquait une 
manœuvre politique ; voici en effet ce que les 
Syndics sortant de charge déclaraient avec une 
regrettable candeur : « Le Conseil, dans la séance 
« du 27 décembre, jugeant que ces mouvemens 
« méritoit (sic) la plus grande attention et que 
« l'évènement des élections, suivant la manière 
« dont elles tourneroient, pouvoit être favorable 
« aux vues des chefs ou servir à les déconcerter, 
« résolut pour écarter tout ce qui pouvoit servir 
« de prétexte pour échauffer les esprits, de sus- 
« pendre l'assemblée du Grand Conseil pour l’aug- 
« mentation du prix du pain. » Ainsi les Syndics 
reconnaissaient qu'ils avaient renoncé à l'augmen- 
tation du prix du pain, non par humanité, mais pour 
assurer le résultat de l'élection. Un historien par- 
tial aurait pu le soupçonner, mais quelle étrange 
aberration de faire enregistrer une déclaration 
semblable dans un procès-verbal! Un gouverne- 
ment capable de telles erreurs reposait sur des 
bases fragiles. 

L’exposé des Syndics portait l'empreinte de vives 
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appréhensions : ces magistrats voyaient clairement 
que la population dans son ensemble ne se rési- 
gnait pas à accepter l'Edit de 1782 et que de nou- 
velles démarches seraient tentées pour obtenir des 
réformes. Au lieu de chercher à regagner la con- 
fiance du peuple, ils suivent les mêmes errements 
que leurs prédécesseurs ; ils se préoccupent d'ob- 
tenir d'avance l’appui et la protection des Cabinets 
étrangers; ils s'adressent à la fois à M. de Maligny, 
résident de France, et à M. d’Espine, envoyé de 
Sardaigne, pour que les deux Cabinets de Versailles 
et de Turin soient renseignés et circonvenus. 

Le Conseil approuva naturellement les mesures 
qui avaient été prises par les Syndics sortant de 
charge et décida de remercier M. d’Espine des 
démarches qu'il avait faites auprès de S. M. Sarde 
pour le maintien de l'Edit de 1782, de charger 
Tronchin, ministre en France, d'avoir les yeux 
ouverts sur tout ce qui se passerait du côté des 
Représentants proscrits et de s’entretenir de leurs 
menées avec MM. Hennin, de Cordon et avec le 
ministre Montmorin. A Turin le Conseil n’avait 
rien à redouter, car la Cour de Sardaigne était 
acquise aux tendances réactionnaires, mais à Ver- 
sailles il fallait compter avec un nouveau minis- 
tère qui ne marcheraïit pas sur les traces de Ver- 
gennes et le ministre des finances, Jacques Necker, 
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était discrétement favorable aux revendications des 
Représentants. Il fallait donc aviser. 

Les anciens Syndics avaient attiré l'attention du 
Conseil sur un écrit récent de Clavière, publié à 
Londres et intitulé: De la foi publique envers les 
créanciers de l'Etat, lettres à M. Linguet sur le 
n° {16 de ses Annales. Dans cet écrit d'une haute 
moralilé l’auteur, après avoir indiqué l'état général 
du revenu en France, démontrait que la banque- 
route n’était ni nécessaire, ni utile en politique, et 
que la confiance devait ranimer l'esprit public. A 
coup sûr il n'y avait rien de révolutionnaire à sou- 
tenir une semblable thèse et le nouveau ministre 








des finances aurait pu signer des deux mains l’opus- 
eule de son concitoyen: qu'est-ce donc qui avait 
donné de l'ombrage au Gouvernement genevois ? 
Le livre de Clavière, publié en première édition à 
Londres, avait été réimprimé à Lausanne avec un 
avis de l'éditeur, très élogieux pour Clavière. Pour 
que le lecteur puisse apprécier en connaissance de 
cause l'étrange décision qu'allait prendre le Gou- 
vernement genevois, nous devons citer textuelle- 
ment le passage qui l'avait si vivement ému : 

« Cependant c’est pour l'avoir voulu (le bien de 
« sa patrie), qu'il a vu sa patrie parvenir de cas- 
« cade en cascade à une chute effrayante; , c’est 
« pour avoir eu l'estimable impatience d'y fixer le 
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« bonheur, la tranquillité publique, qu'il a été forcé 
« de la fuir, qu’il a été exilé, méconnu sur la base 
« des lois d’une partie de ses concitoyens, calom- | 
nié par d’autres. Ces revers eussent accablé une 
âme commune, mais la sienne conserva le sen- 


# 


timent de ses forces et s’élevant au-dessus de 
l'injustice et de l'outrage, elle s'élança dans une 
carrière plus vaste, avec une nouvelle énergie 


a 


et une nouvelle activité. Aussi les hommes ins- 


truits qui comparent les agitations de sa vie avec 
ses actions, ses principes, ses ouvrages, lui 


payent-ils à leur tour Le noble tribut de l'estime. 


Il en jouit déjà dans sa patrie ; auprès des hom- 
mes impartiaux il en jouira sans partage, mais 
ce sera plus tard. La justice est lente dans sa 


marche, parce que l’intérét, les préjugés, les 
passions accumulent les obstacles sur ses pas; 
mais elle les surmontera enfin et sa mémoire 


sera vengée. » 

Certes, on ne pouvait demander aux magistrats 
genevois de 1789 de ratifier les éloges décernés à 
Clavière, au proscrit de 1782, mais ces magistrats 
étaient arrivés à un tel degré d’infatuation et 
d'ombrageuse défiance, qu'ils considéraient comme 
une flétrissure pour eux l'hommage rendu à un 
proscrit. 

Le 17 janvier, le Premier Syndic donna lecture 
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au Conseil de l'avant-propos relatif à Clavière, et 
fit remarquer qu'il ne figurait pas en tête de la 
première édition de la brochure publiée en France, 
mais qu'il avait été inséré dans une seconde édition, 
qui devait avoir été préparée dans quelque impri- 
merie du voisinage. Puis le Conseil décida, sans 
autre forme de procès, qu'un Auditeur se rendrait 
chez les S'* Barde et Manget et autres libraires, 
pour saisir les exemplaires de la brochure et inter- 
roger les libraires sur la manière dont elle leur 
était parvenue. Que penser d'un gouvernement 
qui, sans aucun motif, faisait saisir un écrit destiné 
à combattre la banqueroute ! Ce qui est certain, 
c’est que le Conseil avait le sentiment de son impo- 
pularité foncière et de la fragilité de son pouvoir; il 
comprenait que le fossé qui s'était creusé, dès 1782, 
entre lui et le peuple, s'élargissait, au lieu de se 
combler, et que le moindre accident suffirait pour 
détruire l'édifice construit sous la protection des 
baionnettes étrangères. Dans de telles circons- 
tances, il ne suffisait pas de proscrire un écrit inof- 
fensif: il fallait se préparer à lutter, au besoin par 
la force, contre le mouvement qui se manifestait 
sous diverses formes. Le 19 janvier, le Premier 
Syndic demanda au Conseil de désigner une Com- 
mission permanente « pour recevoir toutes les in- 
« formations utiles sur les mouvemens que se don- 
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«nent les chefs de parti dans la bourgeoisie afin 
« d'opérer quelque changement à l’Edit de 1782 ». 

L'incident relalif à l'écrit de Clavière eut son 
épilogue le 20 janvier. Un Auditeur avait procédé 
à l’enquête, et il résultait des déclarations du 
libraire Manget et du S' Ravanel que la seconde 
édition de la brochure avait été imprimée à Lau- 
sanne par Heubach et C', libraires, et que l’un 
des associés de cette maison était Bérenger, l'au- 
teur de l’Histoire de Genève, qui appartenait,comme 
Clavière, au parti des Représentants. Les libraires 
de Lausanne avaient envoyé 52 exemplaires au 
S' Manget qui les avait tous vendus. L’Auditeur, 
poursuivant son enquête, avait fait une visite domi- 
ciliaire dans le magasin de MM. Barde et Manget, 
sans découvrir aucun exemplaire du livre; provi- 
sionnellement, ilavaitenjoint aux libraires précités 
de ne recevoir, ni mettre en vente aucun exemplaire 
de l'ouvrage. Il semble qu'on aurait pu en rester 
là ; mais le Conseil avait conservé l'esprit d’om- 
brageuse inquisition qui avait fait condamner et 
proscrire les chofs-d'œuvre de Jean-Jacques Rous- 
seau, et il fut décidé que l’un des Syndics ferait 
comparaître le S° Manget et l'admonesterait « sur 
« ce qu’il a vendu un ouvrage dans lequel il auroit 
« dû voir qu’il y avoit une addition répréhensible ; 
« qu’il lui défendra de nouveau d'en vendre ou 
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« distribuer aucun exemplaire et lui enjoindra 
« d’être à l'avenir plus attentif à ne débiter aucun 
« ouvrage avant que s'être assuré qu'il ne contient 
« rien de contraire à la religion ou à l'ordre pu- 
« blic. » A la suite du rapport de l’Auditeur, le 
Conseil décida de supprimer l'écrit incriminé. Le 
simple fait de rendre hommage ou justice à un 
proscrit constituait une atteinte à l’ordre public! 
La mesure ne parut pas méme suflisante, et M. 
Rigaud fut chargé d'informer discrètement l'avoyer 
de Steiguer que l'écrit de Clavière avait été im- 
primé sur les terres de LL. EE., « dans l'espérance 
«qu'il voudra bien employer son autorité pour 
« que de pareils libelles, qui tendent à troubler 
« notre tranquillité et qui attaquent même l'hon- 
« neur des Puissances garantes de notre Consti- 
«tution, n'auront pas un libre cours dans les terres 
« de LL. KE. de Berne ». 

Au surplus, Le contréle sévère et méticuleux du 
Conseil s'étendait à toutes les publications qui 
contenaient la moindre critique à l'adresse du 
Gouvernement. Le 21 janvier 1789, le Premier 
Syndic rapporte que quelques particuliers ont 
reçu de Paris une Ode en l'honneur de M. Necker. 
Dans cette Ode se trouvent deux strophes qui, 
suivant le Premier Syndic, « sont extrêmement 
« injurieuses à notre Gouvernement et attaquent 
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« d'une manière odieuse la mémoire de M. de 
« Vergennes ! ». Dans cette Ode, Vergennes était 
représenté comme ayant été inspiré par une haine 
violente contre Genève qu'il avait chargée de 
chaînes. Le même écrit contenait des notes qui 
« dépeignaient le Gouvernement de Genèvecomme 
« une aristocratie militaire où la loi est celle du 
« pouvoir absolu et de la contrainte ». Le Conseil 
décida, sans autre forme de procès, de supprimer 
lOde à M. Necker; il n'avait pas l'air de se douter 
qu'il donnait pleinement raison à l’auteur qui 
protestait contre un régime de contrainte! Au 
surplus, n'était-il pas bizarre que le Conseil de 
Genève supprimât un écrit destiné à glorifier 


Necker, rentré au ministère ?? 


* Ode à M. Necker, ministre et directeur général des Finan- 
ces, par M. R., à Paris, chez Buisson, 1788. 

3 Brienne it donné sa démission le 25 août 1788, e1 
Louis XVI dut se résigner au retour de Necker. Comme on l'a 
dit, le second ministère de Necker ferme l'Ancien Régime et 
ourre la Révolution. 
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LES ÉMEUTES OU PRISES D'ARMES DE JANVIER 1789. 


Au mois de décembre 1788, le Conseil n’avait 
pas voulu se ranger à l'avis de la Chambre des 
Blés qui réclamait l'augmentation du prix du pain. 
L'élection des Syndics approchait et il s'agissait 
de doubler le cap en dépit du mécontentement 
populaire, mais, une fois l'élection passée, la 
Chambre des Blés revint à la charge. Le 20 jan- 
vier 1789, elle demanda au Conseil de porter le 
prix du pain bis à 5 sols et celui du pain blanc à 
7 sols, et cela jusqu'au 1° mai. À l’appui de sa 
demande, la Chambre des Blés faisait valoir : 

a Que la Chambre étant suffisamment approvi- 
« sionnée de farines, le public n'avait rien à 
« craindre sur cet objet de vente journalière ; 

« qu'il étoit absolument nécessaire de faire che- 
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« miner la hausse du prix du päin avec le rétablis- 
« sement de la permission d'en sortir pour le 
« dehors; 

« que la liberté de la sortie du pain rétablit 
« le bon voisinage avec nos voisins et tend à 
« faciliter les approvisionnemens actuels de la 
« Chambre. » 

Il y avait assurément une part de vérité dans les 
motifs invoqués par la Chambre des Blés ; il est 
certain, par exemple, que le rétablissement de la 
libre sortie du pain devait rendre plus faciles et 
plus cordiales les relations avec le voisinage, mais 
c’étaient là des arguments qui ne pouvaient con- 
vaincre que les gens riches ou aisés. Ventre affamé 
n'a pas d'oreilles, dit un vieil adage. La saison était 
rigoureuse, la classe laborieuse souffrait de la 
gêne, malgré tous les efforts tentés pour venir en 
aide aux malheureux. N'eût-il pas été préférable 
de maintenir l'interdiction de sortie plutôt que 
d'augmenter le prix du pain, cette dernière mesure 
étant d'autant plus dangereuse et inopportune 
qu’elle atteignait la population au cœur de lhiver? 
Dans ces conditions, augmenter le prix du pain, 
c'était augmenter proportionnellement les priva- 
tions et la souffrance. Il était impossible de con- 
cevoir une mesure plus inopportune et plus 
imprudente. La Chambre des Blés était dans son 
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rôle en la proposant, car elle se plaçait sur le ter- 
rain exclusif de l'intérêt fiscal, mais le Conseil 
aurait dû envisager la question à un point de vue 
plus élevé; néanmoins, dès le 21 janvier, il se 
rangea à l'opinion de la Chambre des Blés et le 
24, en séance du Deux-Cents, l'augmentation du 
prix fut ratifiée, 

Le 26 janvier, une publication officielle annonça 
que dès le mardi 27, le prix du pain bis serait fixé 
à 5 sols la livre et celui du pain blanc à 7 sols; 
en revanche, la libre sortie du pain était rétablie 
à dater du même jour. Le Conseil motivait en ces 
termes lopportunité de la mesure : 

« La cessation des froids excessifs, en rétablis- 
« sant le mouvement des moulins, nous permet 
de ne plus redouter une privation de farines, 
mais le pain se vendant chez nous à un prix 
inférieur à ce qu’il se vend dans le voisinage, la 


a 


8 


consommation étoit portée si loin qu’en peu de 
temps les bleds de nos magasins publics eussent 
été réduits à une provision insuffisante. » 

Le motif invoqué était plausible, mais le bon 
sens indique qu’il eût mieux valu, comme nous 
l'avons dit, maintenir pendant quelque temps 
l'interdiction de sortie que de renchérir le prix du 


« 


a 


pain au cœur de l'hiver. La mesure avait été pro- 
posée au mois de décembre et elle avait été ajour- 
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née pour ne pas entraver l'élection des Syndics ; 
il n'y avait donc pas péril en la demeure. 

La publication se terminait en ces termes : 

« Si la divine Providence, ajoutant encore aux 
« grâces qu'elle vient de nous faire, daignoit don- 
« ner un heureux succès à la prochaine récolte, 
Messieurs s’empresseroient de modérer le prix 
qu'ils viennent d'établir et le premier de leurs 
vœux sera toujours de pouvoir concilier le bien 
général avec l'avantage particulier de tous les 
individus de l'Etat. » 
Nous ignorons quelles étaient les grâces aux- 
quelles faisait allusion le Conseil, mais n'était-il 
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pas de toute imprudence de déclarer que l'augmen- 
tation de prix serait maintenue jusqu’à la prochaine 
récolte, c'est-à-dire jusqu'au mois de juillet? La 
publication fut faite le 26 janvier; le contre-coup 
fut immédiat. Diverses personnes s'étant présen- 
tées aux bureaux de Saint-Gervais pour acheter du 
pain, on leur répondit qu'il n’y en aurait que le len- 
demain. Aussitôt des attroupements menaçants se 
formèrent à Saint-Gervais, aux Rues Basses et à 
Rive; vers 9 heures du soir. l'émeute était mai- 
tresse de divers quartiers, notamment à Saint- 
Gervais, où le tumulte parut le plus intense à 
cause de la foule qui envahit les ponts et les rues. 
On commence à altaquer les boutiques de boulan- 
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gers et les bureaux de pain, on brise les portes et 
les meubles. Le régiment de la garde soldée est 
sur pied et le Conseil Militaire prend ses disposi- 
tions pour comprimer le désordre. Les Auditeurs 
et le Procureur Général se présentent sur divers 
points avec le Lieutenant, muni de son bâton de 
justice, mais l'autorité des magistrats est mécon- 
nue. Les émeutiers refusent d'obéir et profèrent 
des injures; on crie iumultueusement : le pain à 
quatre sols! Le Conseil, qui siège en permanence 
à l'Hôtel de Ville, décrète une publication enjoi- 
gnant à tout particulier de se retirer sur-le-champ 
dans son logis. Vers minuit l'agitation parut dé- 
croître, mais de nombreuses patrouilles de la garde 
soldée continuèrent à parcourir les rues. 

Ainsi se termina dans un calme relatif la pre- 
mière journée de troubles et le Gouvernement put 
supposer qu'elle n'aurait pas de lendemain. C'était 
une grave erreur. La population ne se résignait 
pas à l'augmentation du prix du pain et Le 27 jan- 
vier, dès la première heure, de nouveaux attrou- 
pements se formèrent à Saint-Gerveis', Une cir- 
constance particulière fit éclater l'orage; le pain 
manquait dans quelques bureaux, ce qui augmen- 


1 Il importe de coustater que la plupart des citoyens qui au- 
raieat pu exploiter l'agitation dans un but politique restèrent 
chez eux et ne prirent aucune part au mouvement. 





3 


Google 


11789] — 34 — 
tait l'inquiétude et l’irritation populaires. Un cha- 
riot chargé de pain se mit en route pour Saint- 
Gervais; il était escorté par des soldats; au mo- 
ment d'arriver à destination, le char et son escorte 
furent assaillis par les mutins. Les soldats, fort 
maltraités, frent usage de leurs armes et un 
simple passant, Dubois, natif, fut tué d’un coup 
de fusil tiré par l'un des soldats. Le cadavre du 
malheureux fut placé sur un fauteuil et les émeu- 
tiers le portèrent devant l'Hôtel de Ville en criant 
qu'il fallait venger le sang innocent. La situation 
s'aggravait. Le Conseil Militaire ordonna à l’offi- 
cier qui commandait à Bel-Air de pénétrer à Saint- 
Gervais et de contraindre le peuple à se retirer, 
mais en usant de la plus grande prudence; il or- 
donna en même temps de fermer les portes de la 
ville (Rive et Neuve) et de faire avancer deux pièces 
de canon à Bel-Air pour défendre la tête des ponts. 
À ce moment le Gouvernement ne put se dissi- 
muler le danger. Il eut la pensée très sage de 
céder devant la marée montante et d'annoncer 
que le prix du pain serait rétabli à 4 1}, sols; c'était 
sans aucun doute ce qu'il y avait de mieux à faire 
et il fallait le faire sur-le-champ, mais par suite 
d'un bizarre et lamentable enchevétrement des 
attributions, le Conseil n’osait rien faire sans l'as- 
sentiment du Conseil Militaire, ce dernier étant 
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chargé par l'Edit de 1782 de faire respecter l'ordre!, 
Or le Conseil Militaire (tout au moins ses membres, 
consultés individuellement) donna à entendre qu’il 
ne croyait pas convenable de publier la réduction 
du prix du pain. Il fut donc décidé d'attendre le 
résultat des mesures prises par le Conseil Mili- 
taire ; on perdit ainsi un temps précieux eton ne 
céda que lorsqu'il fut constaté que le Conseil Mi- 
litaire était hors d'état de rétablir l'ordre. 

Sur ces entrefaites quatre anciens pasteurs 8e 
présentent au nom de la Vénérable Compagnie, 
désireux de se rendre utiles dans ces douloureuses 
circonstances et prêts à faire tous leurs efforts pour 
;ils ajoutent que 





ramener le calme et la tranquillit 
la Compagnie prie le Conseil d'examiner s’il n'y a 
pas lieu de rétablir l'ancien prix du pain. Le Con- 
seilrépond qu’il ne juge pas convenable de prendre 
ce parti, que le Conseil Militaire est chargé de 
veiller à la sûreté publique et que le Conseil ne 
peut rien faire « qui contrecarre ses mesures ». 

Il paraît que le Gouvernement aurait désiré 
prendre une mesure d'apaisement, mais le Conseil 
Militaire, retenu par un malheureux point d'hon- 


* La responsabilité et l'unité d'action du gouvernement étaient 
détruites où annulées par le Conseil Militaire, la Chambre des 
Blés, ete. ; c'était un vice inhérent au régime aristocratique et 
il reparut en 1844. 
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neur, voulait avoir raison du mouvement popu- 
laire. Entre temps à Saint-Gervais l’émeute deve- 
nait redoutable; le peuple élevait des barricades 
et dépavait les rues; il était à prévoir que la troupe 
rencontrerait une résistance acharnée, lorsqu'elle 
chercherait à pénétrer à Saint-Gervais. 

A midi des nouvelles très inquiétantes arrivent 
à l'Hôtel de Ville; le Conseil Militaire se croit bien 
assuré de conserver la communication entre Saint- 
Gervais et le reste de la ville et juge même que 
la troupe pénétrera dans Saint-Gervais, mais il dé- 
clare «qu’il y aura beaucoup de sang répandu et 
« qu’il est en suspens sur l'emploi de la force pour 
« cette raison ». 

Le Conseil Militaire commençait lui-même à être 
indécis; le Gouvernement était livré à la plus la- 
mentable angoisse; il était disposé à réduire le 
prix du pain, mais il ne voulait pas avoir l'air de 
battre en retraite, si le Conseil Militaire lui garan- 
tissait le rétablissement de l’ordre. 

À Saint-Gervais on se préparait avec une acti- 
vité fiévreuse à la résistance : pierres, pompes à 
incendie avec eau bouillante, tout était prêt pour 
recevoir les assaillants, À midi trois quarts on 
annonce que Le poste de Cornavin a été forcé et 
que la garde a dû se retirer du côté de l'avancée. 
Le Conseil Militaire ne pouvait plus hésiter; il 
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devait agir sur-le-champ ou renoncer à la lutte. 
L'ordre est donné de marcher sur Coutance, de 
dissiper les attroupements et de dégager le poste 
de Cornavin; l'exécution de cet ordre périlleux est 
confiée au major Bentzer, qui s'avance à la tête 
d’un nombreux détachement. 

Sur la place de Bel-Air de sinistres clameurs 
s'élevèrent, lorsque la troupe, partagée en deux 
colonnes, s’avança, canons en tête, par les deux 
ponts parallèles de l'Ile; elle allait pénétrer dans 
Saint-Gervais, lorsqu'elle fut assaillie parune grêle 
de pierres et par une décharge de coups de fusils. 
La première victime fut le capitaine Fatio, qui 
marchait aux côtés du major Bentzer; Fatio fut 
atteint d’un coup de feu à la tête et succomba 
deux jours après. Ce malheureux officier avait eu 
comme le pressentiment du sort qui l’attendait; 
il avait été averti qu'on viserait Les officiers, et lui 
en particulier; quelques instants auparavant, son 
beau-frère, Porte, l'embrassa en lui disant qu’ils 
ne se reverraient plus ; Fatio répondit qu’il croyait, 
en effet, qu'il allait au-devant de la mort, mais qu'il 
ferait son devoir. 

La tentative de pénétrer à Saint-Gervais échoua. 
L'annaliste Dunant explique fort bien les causes 
de l’échec. Le major Bentzer, arrivé près du pont 
des Frises, fit faire halte à sa troupe, ordonna aux 
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canonniers de préparer leurs mèches pour mettre 
le feu aux canons; aussitôt tous les émeutiers se 
précipitèrent dans les allées des maisons. Si la 
troupe avait essayé de passer outre, elle aurait été 
écrasée à coups de pierres et de fusil par les in- 
surgés postés aux fenétres. Dans ces conditions 
le major Bentzer ordonna aux soldats de battre en 
retraite vers Bel-Air. Le Conseil Militaire, qui le 
matin affichait une confiance aveugle, reconnut 
qu’il était hors d’état de maîtriser l'émeute ; l'Au- 
diteur Necker se présenta au Conseil pour l'in- 
former de la part du Conseil Militaire « que les 
« officiers de l'état-major envoyés du côté de Saint- 
« Gervais avec la troupe avaient jugé nécessaire 
« de ne pas pénétrer plus avant, qu'ils avoient été 
« assaillis de toute manière entre les ponts ; que 
« le poste des chaînes a été forcé et que le Con- 
« seil Militaire doute qu'il ait des moyens suffi- 
« sans en mains pour rétablir l’ordre dans cette 
« partie de la ville, après lavoir tenté ». 

Les ofliciers de l'état-major avaient jugé néces- 
saire de ne pas pénétrer plus avant! Quel euphé- 
misme! En réalité, ils avaient reconnu l'entreprise 
impossible. La partie était perdue sans retour pour 
le Conseil Militaire et pour le Gouvernement et il 
y a des motifs de supposer que l'un rejetait sur 
l’autre la responsabilité du grave échec qui aurait 
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pu être évité, si l'on avait commencé par où on 
allait finir. À 2 ‘# heures le Conseil décida d’an- 
noncer au peuple par une publication que le prix 
du pain était rétabli à 4 !/ sols. La nouvelle aus- 
sitôt transmise dans le faubourg fut accueillie avec 
la plus vive allégresse, ce qui prouvait que le prix 
du pain avait été la cause réelle et non le prétexte 
de la prise d'armes. Le Conseil, constatant l'effet 
immédiat de sa première mesure, en prit aussitôt 
une seconde qui devait achever d'apaiser les es- 
prits ; il décrète une amnistie générale et ordonne 
de mettre en liberté tous ceux qui avaient été ar- 
rêtés pendant les deux jours de troubles. Le Syndic 
Dunant, qui parait avoir joué dans ces moments 
difficiles un rôle modéré et conciliant, se rendit à 
Saint-Gervais, où il fut reçu, dit le Registre, «avec 
+ de grands transports de joie sur la nouvelle de 
« l'amnistie». La foule se rangea respectueusement 
pour lui livrer passage; on le hissa par-dessus les 
barricades, au milieu des acclamations. Le Syndic 
se rendit ensuite dans le quartier de Rive, où il 
porta également des paroles de paix et de con- 
corde. De retour à l'Hôtel de Ville, il fit rapport 
sur ce qu'il avait vu et émit l'avis qu'il n'y avait 
plus de mesures de défense ou de répression à 
prendre et qu'il importait de faire rentrer le régi- 
ment dans les casernes, afin d'enlever lout pré- 
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texte d'agitation. L'avis était sage, mais il ne fut 
pas suivi immédiatement; en temps de crise l'unité 
d’action et de commandement est nécessaire; or 
cette unité n'existait pas, la responsabilité étant 
divisée entre le Conseil Militaire et le Gouverne- 
ment. C'était l'anarchie en haut et l'émeute en bas. 

Vers le soir, l'ordre était complètement rétabli 
dans les divers quartiers de la ville; néanmoins le 
Conseil Militaire eut la malencontreuse, l'impru- 
dente idée de prendre de nouvelles mesurés qui 
pouvaient être considérées comme une provoca- 
tion. Au milieu de la nuit, il fit élever des barri- 
cades à la Cité, au Perron, à la Pélisserie et au 
Bourg-de-Four, comme si le peuple allait monter 
à l'assaut de l'Hôtel de Ville ; autour des barricades, 
il y avait un détachement de vingt soldats qui ne 
laissaient personne stationner. À l'Hôtel de Ville 
le Conseil Militaire avait placé une compagnie de 
soldats de la garnison et deux pièces de canon. 
Pendant toute la nuit de nombreuses patrouilles 
sillonnérent les rues de la ville. Ce déploiement 
de forces, ce luxe de précautions allaient à fin con- 
traire du but que le Gouvernement cherchait à at- 
tcindre, le rétablissement complet de l’ordre. Le 
28 janvier, dès 8 heures du matin, les pièces fu- 
rent retirées. mais la fâcheuse impression pro- 
duite sur l'opinion publique subsiste et un con- 
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temporain raconte que « beaucoup de monde se 
« promenoit avec humeur par la ville pour en voir 
« l'état ». Les allées et venues des soldats, la vue 
des barricades que le Conseil Militaire avait fait 
élever provoquaient des commentaires et les gens 
avisés disaient ouvertement que « cela entretenoit 
la défiance et la crainte » (Journal de Dunant). On 
fit des démarches auprès du Conseil Militaire pour 
qu’il renonçät à ces mesures de précaution qui ne 
faisaient qu'aigrir les esprits. Vers le soir il finit 
par entendre raison et, sur les instances du Petit 
Conseil, une partie de la troupe qui se trouvait à 
Bel-Air reprit le chemin de la caserne. 

Le Deux-Cents se réunit le 28 janvier pour en- 
tendre les rapports du Conseil Militaire et des 
Syndics sur les tristes événements de la veille. 
Les deux publications du Conseil sur le prix du 
pain et l’amnistie furent approuvées, mais il parait 
que la conduite du Conseil Militaire ne fut que 
« faiblement louée » et même on critiqua quelques- 
unes de ses opérations. Le Deux-Cents ratifia la 
réduction du prix du pain bis à 41h sols et du pain 
blanc à 61/2 sols, tout en maintenant la libre entrée 
du pain et des farines. La séance du Deux-Cents 
fut marquée par un incident qui ressemblait à un 
coup de théâtre. Le Procureur Général, J.-F. Pré- 
vost, déclara courageusement qu'il était devenu 
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nécessaire de rétablir la confiance entre le Gou- 
vernement et les Représentants, afin que de con- 
cert on püt rétablir l’ordre; la bourgeoisie, dit-il, 
s’était réjouie en voyant l'impuissance de la garde 
soldée. Le Procureur Général conclut en disant 
qu'il y aurait peut-être des modifications utiles à 
introduire dans la Constitution, de manière à atta- 





cher plus étroitement la population à la patrie et 
au Gouvernement. Plusieurs membres du Deux- 
Cents appuyèrent le Procureur Général Prévost. 
Que se passait-il ? 

Les troubles des derniers jours étaient avant 
tout le fait des Natifs, classe déshéritée, qui avait 
été plus directement atteinte par l'augmentation 
du prix du pain. Le parti des Représentants, qui se 
recrutait surtout dans les classes aisées de la po- 
pulation, était resté étranger au mouvement, mais 
il avait vu avec satisfaction l'embarras cruel du 
Gouvernement; très hostile à la garde soldée, il 
avait constaté sans regret le grave échec éprouvé 
par le Conseil Militaire et par la garnison, mais 
les Représentants n’entendaient pas que le dé- 
sordre s’étendit davantage, ni que les Natifs de- 
vinssent les arbitres de la situation. Ils étaient 
donc disposés à tendre une main secourable au 
Gouvernement, moyennant des concessions immé- 
diates sur le terrain politique. Quant au Gouver- 
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nement, il se sentait sans point d'appui dans la po- 
pulation ; il n'avait aucune autorité morale et lors- 
qu'il avait voulu employer la force matérielle, il 
avait échoué; il lui était donc impossible de con- 





server l'attitude arrogante et les allures autori- 
taires qu'il affectait depuis l’Edit de 1782. Par né- 
cessité et bien à contre-cœur, il était disposé à ac- 
cepter les ouvertures du Procureur Général, mais 
il n’entendait accorder au parti adverse que ce 
qu’il ne pouvait pas refuser. Au surplus, s’il accep- 
tait de négocier, il ne repoussait nullement la cri- 
minelle ressource de l'intervention étrangère, ainsi 
que nous le verrons plus loin. Un contemporain, 
l'historien Bérenger !, a fort bien défini la situation 
respective du Gouvernement et des Représen- 
tants ; les magistrats, dit-il, furent forcés, en quel- 
que manière, de se livrer aux citoyens et ceux-ci, 
ajoute-t-il, n'abusèrent pas de ces circonsiances 
heureuses; ils se bornèrent à changer dans la 
Constitution de 1782 ce qui leur était le plus 
odieux. 

De nouveaux incidents qui surgirent le 29 jan- 
vier achevèrent de prouver la nécessité d’une 
entente. Ce jour-là devait avoir lieu l'enterrement 
de deux innocentes victimes des troubles, une 


1 Précis histrique des derniers temps de la République de 
Genève, p. 14. 
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malheureuse femme nommée Richter et un jeune 
homme, Dubois'. Le Conseil Militaire, que ses 
précédents échecs auraient dû rendre plus circons- 
pect, prêta l'oreille à des bruits qui ne reposaient 
sur rien; on lui fit croire que les émeutiers de la 
veille allaient reprendre l'offensive et s'emparer 
de la caserne et de la lorte Neuve. Il fit du zèle 
et prit des mesures de précaution que rien ne jus- 
tifiait et qui devaient infailliblement provoquer des 
désordres. Il mit sous les armes le régiment de la 
garde soldée et, ce qui était plus grave, il fit 
avancer des pièces d'artillerie. Lorsque, vers 3 
heures de l’après-midi, la foule inoffensive qui 
suivait le convoi funèbre s’avança vers la Corra- 
terie, elle vit avec stupeur, à la porte de la caserne, 
des canons en batterie avec des mèches allumées. 
Aussitôt retentirent des cris Aur armes! et la 
foule se précipita vers les postes, contraignit les 
soldats à se retirer et s’empara de leurs armes. Il 
y eut de véritables engagements ; plusieurs per- 
sonnes furent tuées ; un sergent, nommé Corthési, 
fut mortellement blessé au poste des chaînes qu'il 
ne voulait pas rendre. Les postes de Rive et de 


1 La dame Richter se trouvait à sa fenêtre, sur le rempart 
de Chantepoulet, lorsqu'elle fut atteinte d'une balle à la tête. 
Dubois, fils d'une panvre veuve, fut blessé à mort par les sol- 
dats qui escortaient le convoi de pain à Saint-Gervais. 
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Saint-Gervais furent abandonnés par la troupe. 
Grâce à l’inconcevable conduite du Conseil Mili- 
taire, la ville se trouvait de nouveau à la merci de 
la foule surexcitée, qui pouvait se livrer à toutes 
les violences, mais qui se montra beaucoup plus 
sage qu'on ne pouvait l'espérer. Dans ce moment 
critique, le Procureur Général Prévost et plusieurs 
membres du Deux Cents intervinrent auprès du 
Conseil Militaire pour lui signaler les déplorables 
conséquences de ses imprudentes mesures. Le 
Conseil Militaire prit tardivement le parti de faire 
rentrer la troupe et les canons. Pour lui, la partie 
était définitivement perdue. Aussitôt après, les 
Syndies De Candolle et Dunant se rendirent à 
Saint-Gervais et à Rive pour chercher à apaiser la 
foule et lui annoncer que les compagnies étaient 
rentrées au quartier. D'autres membres du Conseil 
portèrent sur divers points de la ville des paroles 
d’apaisement. La foule se montra docile et respec- 
tueuse; les attroupements se dissipèrent peu à peu; 
les portes de Saint-Gervais et de Rive furent ren- 
dues et vers cinq heures tout était rentré dans 
l'ordre. 

Au cours de l'après-midi, tandis que le tumulte 
régnait dans la ville, le Conseil avait pris une 
grave décision que nul historien n'a relevée et 
que nous devons citer textuellement : « Le Conseil 
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« arrête que, dans ces circonstances, le Conseil 
« se voit dans l'impossib 
lois, et en particulier celle de 1782, et qu'il y a 
lieu d'envoyer deux membres de ce Conseil à 





é de faire exécuter les 


a 


a 


« M. de Maligny (le résident de France), l'autre à 
« M. D'Espine (le résident sarde) pour les prier 
d'informer leur Cours respectives, sans rien 
« requérir d'elles, s’en remettant à ce que leur 
« bienveillance envers cet Etat leur dictera en 


a 


« notre faveur‘, » La même communication devait 
être faite par correspondance au Conseil Secret de 
Berne ?. 

Ce que le Conseil venait de décider, c'était 
l'appel à l'intervention étrangère, comme en 1782 ; 
c'était un suprême aveu d’impuissance. 

Ce qui ressortait de plus clair de la désastreuse 


* La mission fut rapidement accomplie; au procès-verbal 
de la même séance, on lit ce qui suit : « Les No. Des Arts 
et Micheli ont rapporté qu'ils s'étaient acquittés séparément 
de l'ordre qui leur avait été donné par le Conseil auprès de 
Mrs de Maligny et Despine, » 

? Dès les premiers jours de troubles, le Conseil avait averti 
LL. BE. de Berne de ce qui se passait, Le 28 janvier, l'Avoyer 
et le Conseil Secret répoudirent en demandant de nouveaux 
reuseignements pour le cas où les scènca de désordre se seraient 
renouvelées. Le Gouvernement bernois ne cachait nullement son 
intention d'intervenir pour réprimer les troubles, comme en 
1782. Voy. Lettre de l'Avoyer et Conseil de la République de 
Berne, du 28 janvier 1789. Arch. de Genève, Portef. hist, 
Ne 5258, 
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journée du 29 janvier, c’est que le Conseil Mili- 
taire avait dû abandonner la partie et il fallait avi- 
ser, afin de pourvoir à la garde des postes évacués 
par les soldats de la garnison. Dans ces moments 
difficiles, le seul membre du Conseil qui parait 
avoir conservé énergie et sang-froid fut le Syndic 
Dunant, qui jouissait d’ailleurs d’une réelle popu- 
larité. Le Conseil lui donna pleins pouvoirs ; les 
Représentants, qui n'entendaient pas que l'émeute 
se transformät en révolution au profit des Natifs, 
firent savoir qu'ils étaient disposés à concourir au 
service des gardes, si le Gouvernement s'enga- 
geait à réformer l'Edit de 1782. Le Syndic Dunant 
répondit affirmativement et convoqua à une confé- 
rence des délégués des différents cercles. L'en- 
tente s'établit, et le même soir on vit circuler dans 
les rues des patrouilles mixtes composées de 
Négatifs et de Représentants; il y eut même des 
soupers improvisés où les citoyens qui faisaient 
le service de garde se trouvèrent réunis et mani- 
festèrent leurs sentiments patriotiques. Le rappro- 
chement qui, sous l'empire de la nécessité, s’opéra 
entre les deux partis eut un effet immédiat, mais 
inattendu. Cornuaud, le principal meneur des Na- 





tifs, craignant pour lui-même les conséquences 
de ce changement dans l'opinion, prit le parti de 
quitter Genève et se retira à Veyrier chez un ami. 
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Nous avons indiqué, dans les pages qui précèdent, 
les lourdes fautes commises par le Conseil dès les 
premiers symptômes de troubles. Nos critiques 
sont plus que modérées, si on les compare à celles 
de Cornuaud, qui juge le Gouvernement avec toute 
la sévé: 





d’un ancien partisan, profondément 
désillusionné. Il déclare sans détour combien il 
fut affecté « de la conduite maladroite, impolitique 
« et peu décente d’un gouvernement auquel, ajou- 
« te-t-il, il avait sacrifié son repos, ses faibles 
« talents et qu'il croyait avoir servi avec autant de 
« dévouement que de succès ! ». Il entrait dans 
les desseins de Cornuaud de semer et de maintenir 
la défiance et la division entre Représentants et 
Négatifs ; du moment que l'entente semblait s’éta- 
blir entre ces deux partis, les manœuvres de Cor- 
nuaud n'avaient plus aucune chance de succès. De 
là son dépit et sa retraite, 


* Mémoires de Cornuaud, publiés par Me Emilie Cherbu- 
liez, Genève, 1912, p. 454. Ces Mémoires contiennent la critique 
la plus amère des faits et gestes du Gouvernement qui suc- 
cormba en 1792. 
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L'ÉDIT DE PACIFICATION. 
{Février 1789.) 


L'ordre et la tranquillité étaient rétablis, mais 
le parti des Représentants exigeait formellement 
que l’Edit de 1782 fût revisé ou du moins qu'on mo- 
difiät dans cet Edit ce qui lui était le plus odieux (ce 
sont les termes dont se sert Bérenger). Le 30 jan- 
vier 1789, le Procureur Général Prévost-Cabanis, 
qui jouait le rôle d'intermédinire officieux et con- 
ciliant, demanda audience au Conseil et lui exposa 
qu’un grand nombre de citoyens, aussi bien Né- 
gatifs que Représentants, désiraicnt vivement ob- 
tenir une Constitution librement consentie (Journal 
de Dunant). Il conclut en priant le Conseil de 
choisir dans son sein des commissaires chargés 
d'examiner les diverses propositions formulées en 


vue d'un rapprochement. Le Conseil déféra à ce 
.4 
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désir et désigna comme commissaires le Syndic 
Dunant, le S° Lieutenant Des Arts, A. Lullin et 
Rigaud, conseillers. De son côté le Procureur 
Général Prévost eut la sagesse de s’adjoindre un 
certain nombre de citoyens notables qui l'aidèrent 
de leurs conseils pendant les négociations !. De 
part et d'autre on était bien disposé ; le Gouverne- 
ment de même que les Représentants sentait la 
nécessité d’une entente, mais, dès qu'on entra 
dans Le vif de la question, les difficultés surgirent, 
multiples et considérables. Les Représentants vou- 
laient obtenir le plus possible et le Gouvernement 
ne voulait accorder que le moins possible. Quel- 
ques Représentants, conséquents avec leurs prin- 
cipes, réclamaient purement et simplement l'abro- 
gation de l'Edit de 1782; on leur fit comprendre 
que les Puissances Garantes considéreraient un 
acte semblable comme un défi ou une bravade et. 
que finalement l’œuvre tout entière échouerait. 
Les Représentants montrèrent en somme une très 
grande modération et se contentérent de suppri- 
mer de l’Edit de 1782 quelques-unes des disposi- 
tions « les plus révoltantes » (c’est le terme dont 
se sert d’Ivernois). 

Le travail des commissaires fut rapidement con- 


! D'Ivmnors, Tableau historique et politique des deux der- 
nières révolutions de Genève, Londres, 1789, £. 11, p. 280. 


Google 


— 51 — 11789 


duit en six jours, du 30 janvier au 5 février; les 
réformes portèrent essentiellement sur les points 
suivants : 

Le Conseil Militaire, qui, par sa coupable impru- 
dence et son impéritie, avait encouru la plus grave 
responsabilité dans les troubles récents, fut sup- 
primé ainsi que la garnison casernée ; l'ancienne 
milice bourgeoise fut rétablie, les cercles, qui, 
avant 1782, jouaient un rôle si important dans la vie 
genevoise furent rétablis. mais sous quelles condi- 
tions; il était défendu, sous les peines les plus 
graves, d'y délibérer ou d’y voter sur les affaires 
d'Etat ainsi que sur les opérations du Gouverne- 
ment. La même défense s'étendait aux cafés et 
aux cabarets. Et dire que ceci se passait au mois 
de février 1789, à la veille de la Révolution fran- 
gaise ! Quant à l'élection des magistrats, le projet 
d’Edit fit aux Représentants une concession, mais 
il convient de citer textuellement l’article, afin 
que le lecteur puisse apprécier en connaissance 
de cause : 

« L'élection des membres du Conseil des Vingt- 
« Cinq continuere de se faire comme par le passé 
« et suivant les Edits, mais dans dix ans, à datter 
« du {*" du mois de Janvier de cette année, l’élec- 
« tion des conseillers d'Etat se fera comme sui 

« Le Deux-Cents nommera trois membres éligi- 
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« bles de son corps pour chaque place vacante et 
« cette nomination se fera de manière que chacun 
« des dits nommés soit retenu séparément en la 
« forme selon laquelle le Grand Conseil procède 
« à une élection effective; les trois membres du 
« Deux-Gents ainsi nommés seront portés le len- 
« demain au Conseil Général sans ligne de nou- 
« velle élection et celui qui aura le plus grand 
« nombre de suffrages sera élu. » 

C'était dérisoire ; le Conseil des Deux-Cents 
triait sur le volet trois candidats pour chaque place 
vacante et le Conseil Général était admis à choisir 
entre ces trois candidats celui qui lui plaisait le 
plus ou pour mieux dire celui qui lui déplaisait le 
moins. Certes ce droit nouveau accordé au Conseil 
Général n'était pas de nature à compromettre en 
quoi que ce soit la solidité du régime oligarchique, 
mais on avait une telle frayeur de toute innovation 
libérale qu'on ajournait de dix ans l'application 
du nouveau principe électif. Or, dix ans plus tard, 
Genève ne s’appartenait plus. 

La question des Natifs était à l’ordre du jour 
depuis de longues années ; elle réclamait une so- 
lution équitable, cer il y avait des Natifs de troi- 
sième et quatrième génération qui ne pouvaient 
arriver à obtenir le droit de cité; c'étaient de vé- 
ritables parias, auxquels on refusait obstinément 
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l'indigénat. On voulut faire quelque chose pour 
ces déshérités, mais que dire du texte suivant, 
qui fut adopté et qui a passé inaperçu : 

« Les natifs majeurs de la quatrième génération 
« seront admis de droit à la Bourgeoisie en rem- 
«a boursant toutes fois par eux aux maisons de 
« charité les assistances que leurs Pères et eux- 
« mêmes pourront en avoir reçues et en payant 
« les Gardes (la taxe des gardes) que leurs Pères 
« et eux-mêmes n’auroient pas payées. » 

Sans doute on voulait bien avoir l'air de faire 
quelque concession à des malheureux qui ne con- 
naissaient d'autre patrie que Genève; on entr'ou- 
vrait la porte à des hommes dont la famille était 
fixée à Genève depuis deux ou trois générations, 
mais on cherchait à les humilier par de mes- 
quines restrictions, en les astreignant à rembour- 
ser les secours que leurs aïeux pouvaient avoir 
reçus ou les impôts qu'ils n’avaient pas acquittés! 
Le Gouvernement aristocratique montrait ainsi, 
avec sa maladresse coutumière, qu'il n'agissait 
qu’à contre-cœur et qu'il eût voulu retirer d'une 
main ce qu’il accordait de l’autre. 

Restait la question épineuse et irritante des 
exilés. On sait qu'à la suite des événements de 
1782, les principaux chefs du parti des Représen- 
tants, et dans le nombre des hommes de grand ta- 
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lent, avaient été proscrits, des pasteurs, comme 
Etienne Dumont, Reybaz, l'avocat Du Roveray, le 
financier et publiciste Etienne Clavière, etc. Le 
parti des Représentants ne pouvait, sous peine de 
forfaiture, abandonner ces hommes, les laisser 
mourir dans l'exil et l'isolement. Les chefs de la 
bourgeoisie intervinrent activement en leur faveur, 
mais ils se heurtèrent à la plus vive opposition de 
la part du Gouvernement. Les oligarchies ont en 
général la haine plus impitoyable et surtout plus 
tenace que les gouvernements démocratiques. Puis 
les magistrats genevois de 1789, dévoués à leur 
manière au bien public, manquaient de talent et 
d'envergure ; ils frissonnaient à l'idée de se re- 
trouver en face d’orateurs et d'écrivains, redou- 
tables par leur parole et leur plume; on a vu plus 





haut que le Conseil fit saisir un écrit, par le seul 
motif qu’il contenait l'éloge de Clavière. Comment 
pouvait-il se résigner à l'idée de laisser rentrer le 
proscrit? Cette question des bannis était une vé- 
ritable pierre d’achoppement et elle pouvait faire 
rompre les négociations entre les deux partis. On 
finit par trouver un terrain de transaction ; la sen- 
tence de bannissement fut annulée, mais les exilés 
ne furent pas autorisés à reprendre les fonctions 
publiques qu'ils occupaient en 1782; ils ne furent 
pas réintégrés, mais simplement déclarés rééli- 
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gibles à ces fonctions. Il fut, en outre, stipulé que 
les dispositions spéciales concernant les bannis 
ne ressortiraient leurs effets que par le consen- 
tement des trois « Augustes Puissances Garantes », 
et le Petit Conseil fut chargé de s'adresser à elles 
pour obtenir ce consentement « de leur généro- 
sité ». Qui sait si le Gouvernement ne conservait 
pas le secret espoir que les trois Puissances ga- 
rantes refuseraient d'approuver le rappel des 
proscrits ; autrement comment expliquer que l'Edit 
prévoyait une approbation distincte, spéciale, pour 
les dispositions relatives aux exilés ? 

Dans son Tableau historique et politique des 
deux dernières révolutions de Genève, d’Ivernois 
critique avec amertume et vivacité la mesure 
d'exception prise contre les bannis ; il constate 
« l’effroi que causa à l'aristocratie l'idée de voir re- 
« paraître les proscrits dans les Conseils et d'avoir 
«“ à y lutter de nouveau avec des hommes sur les- 
« quels elle avait tenté d'exercer ses impuissantes 
« vengeances ». Il ajoute un reproche à l'adresse 
des Représentants : « Cette répugnance de la part 
«des députés du Sénat n’étonnera point sans 
« doute; mais que les citoyens n'aient pas insisté 
«sur cet acte de justice, qu’ils aient donné les 
« mains à une convention dont leurs défenseurs 
« restaient les seules victimes, c'est ce qu'il est 
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« affreux d’avoir à leur reprocher et ce dont leur 
« histoire n'offre déjà que trop d'exemples ! » 

Assurément d’Ivernois avait raison quant au 
fond ; du moment que l'Edit permettait aux pros- 
crits de rentrer à Genève, il aurait dû les réinté- 
grer dans les fonctions qu'ils avaient occupées, 
mais les esprits étroits ne conçoivent que des solu- 
tions étroites, appropriées à leurs cervelles, Après 
tout la question était de minime importance, car 
il était à prévoir qu’une fois rentrés à Genève, 
des hommes de la valeur de Clavière, de Du Ro- 
veray et de Dumont reprendraient rapidement 
leur ascendant et leur influence d'autrefois. En 
écrivant son fougueux réquisitoire, d'Ivernois ne 
se doutait guère que plus tard il contresignerait 
la constitution réactionnaire de 1814! 

Entre temps le Procureur Général Prévost pour- 
suivait ses démarches et ses négociations pour 
amener l'entente ; il paraît avoir joué avec modé- 
ration le rôle de tribun du peuple, de mandataire 
des Représentants. Le 5 février, il informe le 
Conseil qu'il a communiqué le projet à environ 
six cents citoyens, réunis dans quelques cafés, 
et que le projet a été accueilli « avec beaucoup de 
contentement ». 


4 Tableau historique et politique des deux dernières révo- 
lutions de Genève, t. Il, p. 289. 
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Le projet d’Edit était une transaction ; il était 
le fruit de concessions mutuelles. Les Repré- 
sentants demandaient davantage et les correspon- 
dances du temps laissent entrevoir qu'ils n'étaient 
qu’à moitié satisfaits. Quant au Gouvernement, il 
se résignait, comme un homme qui a le pistolet 
sur la gorge ; il accepta, parce qu'il avait le senti- 
ment qu'il avait perdu toute autorité morale et 
qu'il n’avait plus en main la force matérielle. 

Le projet d'Edit devait être soumis à l'appro- 
bation du Deux-Cents avant d'être présenté au 
vote populaire. Qu'allait dire le Deux-Cents qui 
comptait un si grand nombre d'esprits étroits et 
bornés ? La discussion fut longue; elle s'ou- 
vrit le samedi 7 février et fut continuée le di- 
manche 8. La situation était telle que des hommes 
qui avaient chaudement défendu le régime de 1782 
firent publiquement leur mea culpa; d’Ivernois 
nous apprend que l'avocat Des Arts fut lorateur 
qui, au Conseil des Deux-Cents, contribua le plus 
à faire adopter le projet: il prononça à ce propos 
un discours que ses partisans appelèrent une 
noble rétractation. Il reconnut qu'il avait été l'un 
des principaux promoteurs de l'Edit de 1782 et 
protesta qu'il l'avait défendu de bonne foi, « jus- 
« qu’à ce que l'expérience lui eût appris qu’il fal- 
« lait aux Genevois une paix sans triomphe et un 
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« gouvernement de confiance ». 1l déclara, suivant 
d'Ivernois, que de longs malheurs avaient fait sen- 
tir aux deux partis le danger des prétentions exa- 
gérées et que « le nouveau traité de paix lui pa- 
raissait un juste milieu entre ces prétentions ». 
C'était un langage patriotique et sage, qui fut ap- 
puyé par Ami Lullin?, 11 semble que l'unanimité 
des membres du Deux-Cents aurait dù se rallier 
au projet, d'autant plus que le rejet aurait pro- 
voqué des troubles et entraîné la chute du régime. 
Il y eut cependant de l'opposition. Le croirait-on ? 
le célèbre naturaliste De Saussure fut au nombre 
de ceux qui se prononcèrent contre le projet. Il 
arrive fréquemment que des savants du plus grand 
mérite témoignent d'une complète incompétence, 
lorsqu'ils sont appelés à 8e prononcer sur des 
questions d'ordre politique. En cette occasion, 





De Saussure manqua de la clairvoyance la plus 
élémentaire. Au surplus, son opinion ne fut suivie 
que par un très petit nombre de réactionnaires 
intransigeants, car le projet d’Edit fut ratifié à la 
majorité de 139 voix contre 9. Les opposants dé- 
clarèrent que, la loi une fois acceptée, ils s’y sou- 


* Il est intéressant de constater que Des Arts et Ami Lullin, 
qui défendirent l'Edit de février 1789. élaient destinés à jouer 
ua rôle important dans l'œuvre de la Restauration en 1814 : 
tous deux furent à la lète du Gouvernement provisoire. 
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mettraient et la défendraient comme ils avaient 
défendu l'Edit de 1782. Ce simulacre de résistance 
était bien inutile; un contemporain (Dunant) re- 
connaît que le Deux-Cents était forcé d'accepter 
l'Edit, sous peine de provoquer de nouveaux trou- 
bles. Au surplus, la suite démontra que, même dans 
l'entourage du Gouvernement, on acceptait sans 
regret le projet: nous possédons à cet égard un 
témoignage qui n'est pas suspect; c’est une lettre 
écrite par le pasteur Juventin à un de ses amis, 
Vernes, au moment même où le Deux-Cents dis- 
cutait le projet : 

« Vous connaissez les principaux changements à 
« la loi de 1782, écrivait Juventin ; le Deux-Centsen 
« opine dans ce moment; j'espère qu'il les agréera, 
«et l’on croit que lundi sera le jour où ils seront 
« sanctionnés en Conseil Général, jour de béné- 
« dictions et de paix, jour unique, puisque Les 
« autres édits ont été la victoire d’un parti, tandis 
« que celui-ci sera la transaction pour ainsi dire 
« de tous les membres de la famille... Tel est le 
« changement subit qui s’est fait dans les esprits 
« que rien n’est plus touchant que le spectacle 
« que nous offrons ; les partis ne subsistent plus ; 
« les soutiens de l'aristocratie sont aujourd'hui les 
« partisans les plus zélés du décasernement et de 
« l'élection du Conseil par le Conseil Général ; 
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« les défenseurs du peuple n’élèvent point des pré- 
« tentions exorbitantes, ne ramènent point des 
« questions qui réveillent l'amour-propre, le res- 
« sentiment, la haine. Il semble qu'enfin cette na- 
« tion qui a été si tourmentée, si battue de l’orage, 
< instruite par tant d'années de troubles et de di- 
« visions, veut se reposer dans un arrangement 
« qui fasse son bonheur en même temps que celui 
« de tous les individus !. » 

Ainsi done, le projet d'Edit était considéré par 
les hommes avisés de tous les partis comme une 
œuvre de véritable pacification ; dans la soirée du 
dimanche, lorsque le bruit se répandit dans la 
ville que le Deux-Cents avait accepté le projet, il 
y eut une véritable explosion de joie ; des groupes 
de citoyens se formèrent spontanément et parcou- 
rurent les rues en chantant et en dansant; ils 
s’arrétaient devant les maisons habitées par des 
membres du Conseil et criaient : Vivent nos ma- 
gistrats ! Ces manifestations touchantes de la joie 
populaire se répétèrent jusque vers minuit. 

Le 10 février, le Conseil Général fut appelé à 
son tour à se prononcer d'une manière sou- 
veraine sur le projet; presque toutes les bou- 


1 Juventia à Vernes, 7 février. Fragment de lettre cité par 


M. Louis Durour, daus Un peuple heureux, Genève, 1889, 
p- 30. 
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tiques furent fermées, le travail fut interrompu. 
De bonne heure, les abords de la cathédrale furent 
occupés par une foule impatiente et curieuse : les 
galeries ne tardérent pas à être envabies ; l'un des 
fils du roi d'Angleterre, le Prince Edouard, qui 
séjournait à Genève, voulut assister à la votation 
populaire et prit place sur l’un des sièges réservés 
aux anciens Syndics. La votation eut lieu au scru- 
tin secret, par billets, comme on disait alors. La 
majorité en faveur du projet fut écrasante : 1321 
suffrages contre 52, avec 19 bulletins nuls. Dans 
le nombre des 52 rejetants, il y eut, dit-on, autant 
de Représentants que de Négatifs, car certains 
Représentants voulurent manifester leur mécon- 
tentement de ce qu’on ne rendait pas aux exilés 
les places qu'ils avaient occupées dansles Conseils, 
comme on l'avait fait en 1782 pour ceux des con- 
seillers qui n'étaient pas sortis, Quoi qu'il en soit, 
le résultat de la consultation populaire prouva 
que l’Edit répondait bien aux exigences du moment, 
et ce qui le prouva mieux encore, ce furent les 
manifestations d'allégresse qui suivirent, les té- 
moignages de respect et de reconnaissance dont 
les magistrats furent comblés. 

Dès que le secrétaire d'Etat eut annoncé le ré- 
sultat de la votation, la Clémence et les cloches 
des autres églises sonnèrent à toute volée pendant 
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un quart d'heure. À la porte de Saint-Pierre, de 
nombreux jeunes gens en habit écarlate, veste 
et culotte blanches, avec un panache au chapeau, 
attendaient le Petit Conseil ; ils l’entourèrent 
d’une guirlande de fleurs et de feuillages et les 
magistrats, au milieu de ce gracieux appareil, se 
dirigèrent vers l'Hôtel de Ville, accompagnés par 
les acclamations de la foule accourue sur leur pas- 
sage !. Lorsque le cortège arriva vers l'Hôtel de 
Ville, quelques-uns des jeunes gens se détachèrent 
du groupe et chantérent des couplets de circons- 
tance qui exprimaient la joie patriotique ressentie 
par tous. Puis l’un d’eux s’avança et adressa au 
Conseil un compliment de circonstance. Plusieurs 
citoyens suivirent le Conseil jusque dans la salle 
basse de l'Hôtel de Ville et lui témoignèrent dans 
les termes les plus touchants leur reconnaissance. 
leur satisfaction et l'espérance « qu'ils avoient 
« que l’union entre le Magnifique Conseil et le 
« peuple ne seroit plus troublée ». L’effusion était 
telle que tous les membres du Conseil embrassè- 
rent ces citoyens et leur déclarèrent qu'ils avaient 


1 Le Registre du Coneeil, habituellement très sobre de ré- 
fexions, constate l'enthousiasme populaire : « De ln foule 
qui remplissoit les rues et les fenêtres des maisons eur le pas- 
sage du Conseil s'élevoient sans cesse des cris d'allégresse et 
des bénédictions pour les magistrats et des batiemens de mains 
(séance du 10 février 1789). » 
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une entière confiance dans la sincérité de leurs 
protestations et qu'ils considéraient ce jour comme 
un « des plus beaux jours de la République ». 

L'impression produite par cette journée de ré- 
conciliation fut très vive et se répandit au dehors ; 
l'un des exilés de 1782, d'Ivernois, qui, sur divers 
points, critique amèrement le Conseil, raconta les 
incidents de la journée et conclut par un véritable 
dithyrambe que nous voulons croire sincère, mais 
qui porte l'empreinte du style emphatique de 
l'époque ; le lecteur en jugera par les lignes qui 
suivent : 

« La Grèce avoit autrefois fourni des spectacles 
« pareils ; mais jamais Genève, ni peut-être la Suisse 
« entière, n'avoient présenté un tableau aussi atten- 





« drissant, d'une allégresse plus vive, plus univer- 
«selle et plus expressive. C'était de véritables 
«extases publiques; le Genevois rentra, ce jour- 
«la, dans son caractère de bonté originelle dont 
« Rousseau fait une peinture si touchante. Après 
« vingt-cinq ans de séparation, il sentait avec une 
« espèce de fureur le besoin de se rapprocher :. » 

Toute la journée du 10 février fut consacrée à 
des actions de grâce solennelles et à des réjouis- 
sances populaires. Vers midi toutes les cloches 


* Tableau hisiorique el politique, p. 303 et 304. 
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annoncèrent un service religieux; les membres 
du Conseil se rendirent, les uns au temple de 
Saint-Gervais, les autres à Saint-Pierre; les deux 
temples étaient remplis de fidèles. A l'issue du 
service il y eut des salves d'artillerie sur la Treille, 
aux Bastions et aux Terreaux de Saint-Gervais. 
Pendant toute la journée on vit circuler joyeuse- 
ment dans les rues des groupes de jeunes gens, 
musique en tête. Les fontaines étaient décorées 
de fleurs et de feuillage ou surmontées de petits 
temples de la paix. Le soir, malgré la pluie et le 
vent, toute la ville s'illumina comme par enchan- 
tement. Sur la place de Saint-Gervais et dans di- 
verses rues on voyait des inscriptions et des em- 
blèmes. Malgré l'intempérie, les rues regorgeaient 
de monde et on n'entendait de tous côtés que 
chansons et refrains joyeux. L'allégresse était gé- 





nérale et la campagne elle-même s'y associa; le 


village de Chêne illumina comme la ville, Vers 
huit heures du soir, les membres du Conseil, pré- 
cédés par une musique et des flambeaux, firent le 
tour de la ville, puis se rendirent aux Bergues, 
dans l'habitation de M. Fazy-Joannin!, où les 
attendait un banquet de circonstance. Dans ces 

2 Fazy-Josunin, trèa populaire à Saint-Gervais, était à la 


tête d'une importante fabrique d'indiennes qui occupait des cen- 
taines d'ouvriers. Son petit-fils fut James Fazy, 
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jours de liesse on aurait eu quelque peine à re- 
connaître Genève et les Genevois; les vieilles 
habitudes de tranquillité nocturne furent mises de 
côté et à deux heures du matin on tira un feu 
d'artifice. Les Syndics et les membres du Conseil 
ne quittèrent la salle du banquet qu'à trois heures 
et furent reconduits chez eux au son de la musique 
et à la lumière des flambeaux. 

Au lendemain de cette journée de réjouissances 
et d’effusions, le Conseil se vit dans l'obligation 
de réprimer des désordres bien inattendus. Le 
12 février on signale des mouvements dans la 
garnison; les soldats se répandent sans ordre 
dans les rues et s'enivrent. Le Conseil ne erut pas 
devoir sévir, estimant sans doute qu'après les ré- 
jouissances populaires il fallait tolérer quelque 
licence chez le soldat, mais le 13 février, l'insubor- 
dination augmente et la débandade est complète; 
on avait eu recours à la garnison pour comprimer 
la sédition; maintenant il faut avoir recours aux 
citoyens pour maîtriser la garnison; quatre ou 
cinq cercles dillérents fournissent des citayens 
de bonne volonté pour faire des patrouilles. En- 
hardi par l'appui des citoyens, le Conseil se décide 
à sévir et à punir les mutins les plus coupables; 
six soldats furent chassés de la ville et un septième 
fut châtié à coups de plat de sabre, mais Le mal 
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était plus profond qu'on ne l'avait cru de prime 
abord et un sourd mécontentement continuait à 
régner au sein de la garnison ; il fallut promettre 
aux soldats que ceux qui ne voudraient pas finir 
leur engagement seraient libres de se retirer dans 
le délai d'un mois. 

Le mécontentement qui se manifestait ainsi dans 
la garde soldée n'a rien qui puisse étonner et il est 
facile d'en déméler la cause. Dans sa lutte avec 
l'insurrection, la garnison avait eu le dessous et 
elle se sentait humiliée; elle avait été peu mé- 
nagée dans les discussions du Deux-Cents et elle 
en était froissée. Enfin l’Edit rendait aux citoyens 
et bourgeois le port d'armes, supprimant ainsi le 
privilège dont jouissait la garde soldée depuis 1782. 
Celle-ci ne pouvait plus se considérer comme étant 
en pays conquis. En résumé, le Gouvernement se 
trouvait entre l’enclume et le marteau. En don- 
nant raison au peuple, il s’était aliéné la garnison. 

Le Conseil avait été, à juste titre, étonné et 
satisfait des témoignages de respect et même d'af- 
fection que la population lui avait prodigués à 
l’occasion de l'Edit et, cependant, il y avait des 
points noirs à l'horizon ; en premier lieu, il fallait 
obtenir l’adhésion des Etats qui avaient garanti 
l'acte de 1782, et de ce côté on avait à redouter 
des objections, des difficultés et à coup sûr des 
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longueurs, puis il s'en fallait que tout le monde 
fût satisfait. Les intransigeants de droite, les De 
Saussure, Jalabert, Cornuaud, etc., boudaient, se 
tenaient à l'écart, se gardant bien d'appuyer le 
Gouvernement. À gauche, de nombreux oppo- 
sants, d'excellents esprits, estimaient que les ré- 
formes contenues dans l'Edit étaient absolument 
insuffisantes et nous ne saurions leur donner tort. 
Au premier rang des mécontents figuraient les 
proscrits de 1782, qui se plaignaient avec amer- 
tume d’avoir été mal défendus, de n'avoir pas ob- 
tenu la revanche à laquelle ils avaient droit. Réfu- 
giés à Paris, Clavière, Dumont, Du Roveray et 
d’autres, attaquaient avec vivacité la nouvelle loi et 
leurs critiques trouvaient de l'écho à Genève. 





nsi on pouvait admettre que l'Edit de février, 
bien loin d’être le dernier acte des révolutions de 
Genève, serait au contraire le point de départ de 
revendications nouvelles. 

Avant d'exposer les difficultés auxquelles se 
heurta la garantie de l’Edit, nous voudrions im- 
partialement mettre sous les yeux du lecteur l'opi- 
nion de deux contemporains sur l’œuvre que 
venait de ratifier le peuple genevois; c'est assuré- 
ment le meilleur moyen de comprendre les évé- 
nements qui se déroulèrent dans la suite. 

Parmi les hommes qui avaient le plus activement 
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secondé le Procureur Général Prévost dans sa mis- 
sion conciliatrice, il convient de citer en première 
ligne Pierre Boin (1755-1825), avocat de talent, du 
parti Représentant. Dans une lettre adressée à un 
de ses amis‘, Boin cherche à disculper les Repré- 
sentants d'avoir accepté une regrettable transac- 
tion ; il ne se montre nullement enthousiaste de 
l'Edit, mais il s'efforce de démontrer que les Re- 
présentants ne pouvaient guère obtenir davantage; 
citons textuellement: «Nous avons fait, écrit Pierre 
« Boin, un arrangement aussi passable en soi que 
« l'urgence des temps et la disposition des esprits 
« nous le permettaient. L’honneur est pleinement 
« à couvert. mais on ne peut pas dire cependant 
« que tout soit perdu hors l'honneur. L'Edit du 
« 12 février 1789 nous a délivrés d'une Aristocratie 
« militaire et du régime de la force. Nous sommes 
« sortis de cet avilissement profond ; la Bourgeoi- 
«sie a recouvré son lustre; sa modération ne 
« sera pas sans doute une raison qui la flétrisse. 
« J'observe surtout que le Gouvernement doit 
« être corrigé de son projet favori dans tons les 
«temps de dominer par la force. L'opinion pu- 
« blique, qui établit partout son empire, doit ré- 


1 D'Ivenrors a publié les passages les plus saillants de cette 
lettre dans son Tableau historique et politique, p. 800 et 304, 
note. 


Google 


— 69 — 11789] 


« gner seule désormais dans nos murs; c’est là 
«une balance inappréciable et à peu près sans 
« inconvénient. » 

Plus loin l'auteur de la lettre reconnaît que 
l'Edit ne donne pas satisfaction à toutes ses idées, 
mais il se console en constatant qu'il a été impos- 
sible de faire mieux. La lettre de Boin est remar- 
quable comme signe des temps : il y est question, 
pour la première fois peut-être, de l'opinion pu- 
blique, qui doit régner seule désormais; il ÿ est 
affirmé que le Gouvernement ne peut plus domi- 
ner par la force. Nous sommes bien en 1789 et le 
bouillonnement des idées nouvelles se fait sentir 
à Genève comme en France. 

Boin avait été l’un des négociateurs de l'Edit ; 
il ne pouvait s'exprimer librement, sous peine de 





se déjuger, mais, malgré tout, il formulait des ré- 
serves. Consultons maintenant un autre contem- 
porain qui certes n’était pas le premier venu, 
Mallet Du Pan, le publiciste virulent qui combattit 
sans trêve ni repos la politique révolutionnaire ; il 
semble à première vue que Mallet Du Pan, enclin 
par nature aux solutions moyennes, devait se dé- 
clarer chaud partisan de l'Edit de février; tel n'est 
pas le cas. Mallet Du Pan, à Genève, n'avait jamais 
compté parmi les admirateurs du Gouvernement, 
et dans une lettre fort curieuse, datée de Paris le 
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41 mars 1789 et adressée à Etienne Dumont, il 
s'exprime dans les termes suivants : 

« Leur projet m’a paru très imparfait; j'ai dés- 
« approuvé leurs bases; j'en avais indiqué de 
« bien différentes, entre autres la moitié de l’élec- 
« tion à rendre à la bourgeoisie. Elle s’est opi- 
« niâtrement refusée à cette concession que lui 
« ont offerte les principaux d’entre eux, les Néga- 
« tifs externes et la commission même du Conseil. 
« Après avoir inutilement plaidé pour un autre 
« arrangement, j'ai reçu de Genève, entre autres 
« de notre ami Boin, des apologies détaillées. 
« Vous savez qu’il a été l’un des conciliateurs. Ses 
« lettres ne m'ont pas fait changer d'avis sur le 
« vice de ces nouvelles lois, mais elles m'ont in- 
« vinciblement démontré que les circonstances 
« né permettaient pas de faire mieux. Or l'équité 
veut que nous jugions les hommes sur les 
moyens qu'ils ont en mains et non sur ceux que 
« l'imagination peut leur supposer *. » 





1 Cette lettre a été publiée per M. BLonoeL da Revue 
historique, t. XCVII, année 1907. 

1 A noter que dans la même lettre Mallet Du Pan se montre 
parfaitement injuste pour son compatriote le ministre Necker. Il 
le représente comme étant profondément indifférent aux affaires 
de Genève. Cela est tout à fait ineract; si Genève obtint de 
Louis XVI la garantie de l'Edit, on le dut eu partie aux efforts 
de Necker, Il y avait beancoup de parti pris et d'étroit dogma- 
tisme dans le caractère et les appréciations de Mallet Du Pan. 
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Nous tenions à citer ces deux opinions pour 
montrer que, même aux yeux des contemporains, 
l'Edit de février n’était qu'un médiocre replâtrage, 
une étape dans la voie à parcourir et qu’il ouvrait 
la porte à de nouvelles agitations. 

Boin et Mallet Du Pan estimaient qu'on n'avait 
pas poussé les réformes assez loin; il s'agissait 
de savoir si, même dans ces limites modestes, 
on obtiendrait l'agrément de la France, de la Sar- 
daigne et de la République de Berne. En 1782, 
le gouvernement oligarchique avait appelé ces 
trois Etats à comprimer la démocratie genevoise ; 
il fallait maintenant les convier à se déjuger et à 
revenir partiellement en arrière sur l'Edit de 1782. 
Le Conseil de Genève avait ainsi à remplir une 
mission délicate, disons mieux, peu agréable, et 
il pouvait s'attendre à de sérieuses difficultés. 
Dès le 17 février, le représentant de Genève en 
France, Tronchin, avait fait savoir au Conseil que 
le ministre des aflaires étrangères Montmorin 
n'était guère sympathique à l'Edit et que « pour 
« micux assurer les délibérations et prévenir 
« toutes violences, on avoit pensé à quelques 
« mouvements de troupes». Telles étaient les 
dispositions libérales du ministre de Louis XVI 
au moment où allait s'ouvrir le drame de la Révo- 
lution française! Au mème moment, par le plus 
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bizarre des contrastes, la Cour de Turin approu- 
vait les magistrats genevois de préférer «une géné- 
« reuse et sage condescendance à l'appui qu'ils pou- 
« voientatiendre des Puissances garantes !». A Ver- 
sailles on était si mal disposé que Neckerlui-même 
était peu encourageant; il ne voit « pas comment 
« le Roi pourroit avec dignité garantir la nouvelle 
« constitution; on ‘a changé celle établie par les 
« Médiateurs sans le consulter et on l'a fait à l'aide 
« d'une insurrection plus ou moins décisive 





Louis XVI lui-même ne dissimule ni ses répu- 
gnances, ni sa mauvaise humeur; Necker raconte 
à Tronchin qu'il a « très bien remarqué la surprise 
« et le mécontentement du Roi, lorsqu'il fut ques- 
« tion de notre affaire au Conseil ». À ce moment 
surgit un concours inattendu; très inquiet, le Con- 
seil frappait à toutes les portes pour obtenir la 
garanlie et il avait eu l'idée, qui peut paraître bi- 
zarre, de solliciter l'appui du général marquis de 
Jaucourt, celui-là même qui. en 1782, à la tête des 
troupes françaises, avait occupé Genève et qui 
avait apposé son nom au bas de l'Edit de 1782. 11 
semblait vraiment que le marquis de Jaucourt fût 
le dernier personnage auquel il convint de s'adres- 
ser en faveur d'un Editde réforme; c'était en quel- 


* Reg. Cons. de Genève, à la date du 17 février 1789. 
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que sorte lui demander de protester sa signature. 
Contrairement à ce qu'on pouvait prévoir, M. de 
Jaucourt répondit de la manière la plus favorable 
et nous tenons à mettre sous Les yeux du lecteur 
le texte de sa lettre : 


« Magnifiques Seigneurs, 


« M. Tronchin vient de me remettre la dépêche 
dont vous l'avés chargé pour moi; V.S. ne peuvent 
pas douter de mon zèle à contribuer au bonheur 
« et à la prospérité de la République de Genève. 

« Ge n'est point ici le cas, Magnifiques Sei- 
« gneurs, au moins pour ce qui me regarde, de 
« discuter ce qui peut être le plus avantageux à 
« votre Etat de l'Edit de 1782, tel qu'il étoit, ou 
« des changemens qu'on fait en 1789. Il me suffit 
« de connoître le vœu le plus général, vœu que 
« j'aurois voulu pouvoir consulter en 1782, puis- 
« que les intentions du Roi mon maître n'avoient 
« pour objet que d'assurer le bonheur de votre 
« République et que j'aurois eru le trouver, ce 
« bonheur, dans l'unanimité des suffrages. Vous 
« désirés, Magnifiques Seigneurs, que je me joigne 
« à vous pour obtenir de S. M. qu'elle garantisse 
« l'Edit, tel qu'il est dans ce moment-ci et j'écris 
« en conséquence à M. le comte de Montmorin 
« que je réunis mes sollicitations aux vôtres et 


a 
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que je m'y croyois autorisé, non seulement par 
votre lettre, Magnifiques Seigneurs, mais par 
les ordres que m'avoit donné S.M. en 1782 de 
concourir en tout ce qui pourroit dépendre de 
moi à ramener la paix parmi vos concitoyens et 
surtout à l'assurer. Ça été le but où j'ai voulu 
atteindre et si ce que je n'ay pas pu faire alors 
peut s'effectuer à présent, je n'en croirai pas 
moins mon objet rempli, puisque mes inten- 
tions ont toujours été dirigées par un intérêt 
positif à la prospérité de votre Etat et au bon- 
heur de tous ses membres. 


RRARRAR ER A 8 À 


a 


Le marquis de Jaucourr. 
A Paris, le 12 mars 1789. » 


Cette lettre, qui exprimait avec tant de sincérité 
de nobles sentiments, fait assurément le plus grand 
honneur à celui qui l’écrivit. [l semble bien qu'elle 
contint une discrète critique à l'adresse du Con- 
seil. M. de Jaucourt ne dit-il pas quil aurait voulu, 
en 1782, pouvoir consulter et connaître le vœu le 
plus général ? S'il avait pu le connaître, l'Edit de 
1782 n'aurait pas vu le jour et Genève n'aurait pas 
été humiliée par l'occupation étrangère. Le Gou- 
vernement de 1789 savait à quoi s'en tenir sur ce 
point; il savait que l'Edit de 1782 avait été imposé 
à l'opinion publique et non accepté par elle. Ce 
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qui ressort de la lettre que nous venons de citer, 
c'est que M. de Jaucourt avait, sinon le remords, 
du moins le regret du rôle douloureux qu'il avait 
été appelé à jouer en écrasant le peuple genevois. 

Très certainement les sollicitations officieuses de 
M. de Jaucourt durent influer sur les dispositions 
de la Cour de Versailles, mais, comme on le sut 
un peu plus tard, il fut puissamment secondé par 
le ministre Necker, qui s'employa activement en 
faveur de la Garantie. 

Que Louis XVI éprouvât une véritable répu- 
gnance à ratifier un Edit issu d’un mouvement 
populaire, nul ne pouvait s’en étonner et ce qui 
peut surprendre, c'est que finalement il s'y soit 
résigné; mais que penser de l'attitude du Gouver- 
nement bernois ? Dès le 16 février le Conseil de 
Genève lui avait demandé la Garantie. Le Gouver- 
nement bernois attendit jusqu’au 23 mars, non pas 
pour donner son adhésion, mais pour accuser ré- 
ception de la dépêche! Et cependant il ne pou- 
vait ignorer la situation critique dans laquelle se 
trouvait le Conseil de Genève; il devait savoir que 
ce dernier n'avait plus ni autorité morale, ni force 
matérielle, pour se maintenir, que d'Edit seul lui 
permetiait de subsister ! Et il ajournait sa réponse! 
Rien ne prouvait mieux que le vieux patriciat ber- 
nois perdait le sens de l'actualité. l'intelligence 
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claire et rapide des situations. Il y a des cas où ce 
qu'on appelle une sage lenteur devient faute im- 
pardonnable. Dans l'état de tension et d'inquiétude 
où se trouvaient les esprits à Genève, il fallait agir 
sans retard. Or le Gouvernement bernois se bor- 
nait à dire qu'il prenait note des motifs qui avaient 
conduit le Conseil à approuver les propositions de 
conciliation, et il concluait dans les termes sui- 
vants, comme si la question posée pouvait attendre 
indéfiniment une solution : 

« Avec les mêmes sentiments confédéraux qui 


nous ont toujours fit prendre la part la plus 
sincère à la tranquil et à la prospérité de 
votre République, nous réfléchirons sur vos cir- 





< 


a 


constances actuelles, nous pèserons mürement, 
à cause de son importance, l'objet que vous nous 
présentez et dans son tems nous vous en dirons 


a 


notre sentiment. » 
11 était impossible de se méprendre sur le sens 


de ces dernières lignes. Le Gouvernement ber- 
nois cherchait à gagner du temps pour arriver à 
refuser la Garantie. On allait constater que, par un 
lamentable contraste, les gouvernements monar- 
chiques de France et de Sardaigne étaient animés 
de tendances plus libérales que le Sénat de la 
République de Berne. 
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IV 


LA RATIFICATION DE L'ÉDIT. 
NÉGOCIATIONS AVEC LA FRANCE, LA SARDAIGNE 
ET LA RÉPUBLIQUE DE BERNE. 


Pendant tout le printemps de la mémorable 
année 1789 le Conseil de Genève dut passer par 
de cruelles alternatives de confiance et de décou- 
ragement. Le Gouvernement bernois continuait à 
se dérober; à Versailles, l'Edit provoquait une vive 
opposition qui partait de deux clans opposés : les 
adversaires de toute innovation ne voulaient pas 
entendre parler de la garantie et d’une autre part, 
les Genevois proscrits en 1782 et qui s'étaient 
réfugiés à Paris, combattaient dans le même sens 
pour deux motifs : à leurs yeux, les quelques ré- 
formes contenues dans l'Edit étaient insuffisantes 
et en outre ils n'obtenaient pas la réhabilitation 
complète à laquelle ils avaient droit. Chacun sait 
qu’à ce momenttrois Genevois qui avaient joué un 
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rôle important dans les troubles de 1782, vivaient à 
Paris dans l'intimité de Mirabeau; c'étaient Cla- 
vière, Dumont et Du Roveray. On n’a peut-être pas 
dit le dernier mot sur la collaboration des trois 
proscrits genevois avec le grand orateur de la Ré- 
volution. Ce qui nous paraît vraisemblable, c'est 
que, soutenus par Mirabeau, ils auraient empêché 
la garantie de l’Edit, si leurs efforts n'avaient pas 
été paralysés par l'influence de Necker. 

Des trois Genevois proscrits, ce fut Clavière 
qui exerça sur Mirabeau la plus réelle influence ; 
Brissot, le chef des Girondins, le constate dans 
ses Mémoires. Clavière était un homme d’une rare 
intelligence, économiste et financier de grande 
envergure; ses écrits, aujourd'hui oubliés, con- 
tiennent des vues étendues et très justes. Etienne 
Dumont, ministre protestant, que le hasard des 
révolutions avait jeté dans la mélée à Paris, puis à 
Londres, se contenta plutôt d’un rôle d'observa- 
teur, et ses Souvenirs sont un document précieux 





à consulter sur cette époque troublée; il se rangea 
lui-même parmi les plus violents adversaires du 
Gouvernement de Genève, mais comme d’Ivernois, 
il trouva plus tard son chemin de Damas. Quant 


* Le Dumont, libéral des plus modérés qui brilla plus tard 


au Conseil Représentatif, ne rappelle que de fort loin le révo- 
lutionnaire de 1789-1392. 
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à Du Roveray, ses connaissances en matière de 
droit et de législation lui assignaient auprès de 
Mirabeau un rôle utile. Il assistait un jour aux 
côtés de Mirabeau à une séance des Etats-Géné- 
raux et sa présence provoqua un vif incident. Un 
député demanda de quel droit un étranger, pen- 
sionné par l'Angleterre !, avait pris place à côté 
des représentants de la nation. Mirabeau bondit à 
l’ouïe de ces paroles et, flétrissant la conduite du 
ministre Vergennes, il rendit un éclatant hommage 
au citoyen genevois qu'il appela son ami; dans un 
mouvement d’incomparable éloquence, il s'écria : 
« Au milieu des haines et des factions, la calomnie 
« elle-même respecta les vertus de M. Du Roveray; 
« jamais son souffle impur n’essaya de ternir une 
« seule action de sa vie. » 

A la même époque Clavière remit à M. de 
Montmorin un mémoire destiné à démontrer que 
l'Edit de février était mauvais, préjudiciable à 
la République et que les Puissances Garantes de- 
vaient s’abstenir de Papprouver. Clavière et ses 
amis croyaient faire acte d'habileté en combattant 
la Garantie auprès des ministres et notamment 
auprès de Montmorin; ils se trompaient. Leur 





* Nous ue croyons pas qu'à ce moment Du Roveray fat «u 
service da Gouvernement anglais; ce fut plus tard qu'il devint 
en effet pensionnaire de l'Angleterre. 
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intimité avec Mirabeau ne pouvait que Les rendre 
suspects à la Cour, qui du reste était fort mécon- 
tente de voir les proscrits genevois s’introduire 
dans les assemblées du Tiers Etat !, Il arriva donc 
exactement le contraire de ce que désiraient Cla- 
vière, Dumont et Du Roveray; ils croyaient par 
leur démarche faire échec à la Garantie ; Louis XVI 
et Montmorin, comme nous l'avons vu, étaient mé- 
diocrement favorables à l'Edit, mais, lorsqu'ils 
virent le parti que prenaient les exilés, ils se dé- 
cidèrent à céder aux instances de Necker et de 
Jaucourt. 

Au cours des épineuses négociations pour La 
Garantie, l'intervention de Necker fut vraiment 
utile et efficace; ce fut lui qui réussit à triompher 
des répugnances de Louis XVI et de ses ministres; 
il se montra judicieux et prévoyant en refusant 
d'accéder aux sollicitations des exilés qui, par suite 
de leurs ressentiments, jugeaient mal la situation. 
Le 30 avril, Tronchin écrit de Paris en ces termes : 
« La République devra à notre illustre compatriote 


2 Dés le 30 avril, Tronchin écrit de Paris au Conseil de Ge- 
nève # que les manœuvres qu'il (Clavière) s'est permises, con- 
joïstement avec les S** Duroveray et Dumont pour entrer dans 
les assemblées du Tiers Etat de Paris les ont fait connoître au 
Gouvernement sous un aspect qui ne leur est nullement avanta 
geux et que cela le porte à croire que la conduite et les maximes 
de quelques-uns des exilé nuiront au retour de la totalité « 
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« 


son salut et sa tranquillité, si, comme il en est 
persuadé, ils sont fondés sur la garantie du der- 
« nier Edit, puisqu’au milieu des affaires de tout 


« genre et de la plus haute importance dont il est 
enveloppé et dont tout autre seroit accablé, il a 
« toujours trouvé le temps de s'occuper de sa 
Patrie et de son bonheur. » 

Le 14 mai, nouvelle dépêche de Tronchin qui 


a 


confirme ses précédentes déclarations : « Nous 
« devons, écrit-il, le plein succès de notre de- 
« mande de la garantie au puissant crédit et au 
« cœur patriote de M. Necker qui a fait connoître 
« au Roi et à M. le Comte de Montmorin que le 
« salut de la République étoit intéressé au bien- 
« fait que nous sollicitions avec la République 
« entière, que ce vœu général est la raison pré- 
« pondérante qui a déterminé le Roi à passer sur 
« tous les actes illégitimes qui ont amené l'Edit 
du 10 février. » 


# 


Notons toutefois que, si la Cour de Versailles 
acceptait la Garantie, elle gardait le silence sur le 
retour des exilés, mais les ministres de Louis XVI 
ne tarderont pas à s'apercevoir qu'il y a de leur 
part un peu de niaiserie à s'opposer au retour à 
Genève de Clavière, de Dumont et de Du Roveray, 
qui, sous les auspices de Mirabeau, sont devenus 
de dangereux adversaires. 
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Tout semblait donc marcher à souhait du côté 
de la France; en était-il de même pour la Sar- 
daigne et pour la République de Berne ? Le comte 
de Montmorin et l'Ambassadeur de Sardaigne 
assuraient Tronchin que la Cour de Turin était 
convenue d'adopter la ligne de conduite que sui- 
vrait le Cabinet de Versailles, mais Tronchin ajou- 
tait « qu’il avait quelque inquiétude » que Berne 
ne serait pas si facile, et il offrait de faire soutenir 
à Berne la cause de Genève par les Cours de 
Londres el de Berlin, mais il ne voulait agir qu’en 
vertu d’ordres précis. La situation était bizarre en 
vérité : Versailles et Turin se montraient moins 
intransigeants, plus larges de tendances, que la 
République de Berne, la vieille alliée de Genève. 
Le Conseil comprit qu’il y aurait de graves incon- 
vénients à donner suite aux propositions de Tron- 
chin. « Le Conseil n'estime pas, dit le procès-ver- 
« bal de la séance du 20 mai, qu'il y ait lieu quant à 
« présent d'agir auprès des Cours de Londres et de 
« Berlin pour obtenir leurs bons offices à Berne, 
« quelque prix que nous mettions à obtenir de cet 
« Etat la Garantie. » Le Conseil de Genève était 
dans le vrai; il était à présumer que les magis- 
trats ombrageux de la République de Berne pren- 
draient de mauvaise part toute intervention en ce 
qui concernait Genève. On se borna donc à char- 
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ger le conseiller Rigaud d'écrire à titre privé et 
confidentiel à l’Avoyer Steiguer pour lui demander 
ses bons offices en faveur de la Garantie. L'Avoyer 
répondit en termes généraux qu'il mettrait « tout 
« son zèle à contribuer en ce qui dépendrait de 
«< lui au contentement et au bonheur de la Répu- 
« blique ». C'était de l’eau bénite de cour; en effet 
au l’Avoyer ne jouissait pas de l'influence qu'on 
lui attribuait ou il ne fit pas grand effort pour 
atteindre le but. Des trois Etats qui étaient inter- 
venus en 1782, la République de Berne fut donc la 
dernière qui se résigna à accepter l'Edit de 1789. 
Dans les premiers jours de juillet, M. Hennin, an- 
cien résident de France, déclarait encore à Tron- 
chin que « Berne refusoit absolument la Garantie». 
Triste exemple de l'opiniâtreté aveugle qui con- 
duit les gouvernements aristocratiques à leur 
perte. 

Tandis qu'à Genève le Conseil attendait avec 
anxiété la garantie de l'Edit, en France la situa- 
tion se dessinait et la révolution se préparait. Nec- 
ker était aux prises non seulement avec Le déficit 
et les difficultés financières, mais encore avec un 
commencement de disette. Au cours du mois de 
juin il éprouve des inquiétudes au sujet des appro- 
visionnements de blé et il fait demander au Con- 
seil de Genève si la République pourrait lui four- 


(1289) — 84 — 


nir quelque quantité de blé ; certes le Conseil 
aurait été heureux de pouvoir témoigner sa grati- 
tude envers le ministre, mais il était absolument 
hors d'état de rendre le service demandé et il dé- 
cida le 26 juin de répondre qu'il lui était de toute 
impossibilité de se livrer au désir « qu'il aurait eu 
« de concourir aux vues de la Cour pour l'appro- 
« visionnement du Royaume ». Necker tombait 
mal ; c'était un indigent qui demandait un service 
à un autre indigent. 

Les trois proscrits genevois, Clavière, Dumont 
et Du Roveray, devenus les collaborateurs attitrés 
de Mirabeau, l'avaient complètement gagné à la 
cause qu'ils soutenaient ; le grand orateur l'avait 
montré en se levant pour défendre Du Roveray 
dans une des premières séances des Etats-Géné- 
raux. Dans sa dixième lettre à ses commettants, 
Mirabeau revint avec insistance sur l'incident qui 
s'était produit à la séance des Etats-Généraux. Le 
ministre de Genève, Tronchin, crut de son de- 
voir d'envoyer au Conseil un exemplaire de cette 
lettre, et le procès-verbal de la séance du 27 juin 
porte l'empreinte d'une vive irritation; cilons 
textuellement : 

« En narrant ce qui s'est passé dans quelques 
« séances du Tiers Etat, il parle d'un fait arrivé 
« au S'° Duroveray, l'un des Exilés, en fait l'éloge 
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et en prend occasion pour se répandre en calom- 
nies atroces contre ce qu’il appelle l'aristocratie 
de Genève et représente les soins que les Puis- 
sances Garantes ont pris de rétablir la paix parmi 


a 


nous sous le point de vue le plus odieux et le 


plus faux. Et étant opiné sur ce qu’il peut y avoir 
à faire au sujet de ce libelle, l'avis a été que, 


comme il porte l'empreinte visible de la pré- 
vention et de la méchanceté, et qu'il détruit par 


lui même la foi que des personnes peu instruites 
pourroient ajouter à ses calomnies; que d'ail- 
leurs il s’imprime et se distribue en France où 
le Gouvernement, qui y est aussi indignement 
attaqué, paroit ne juger digne que du mépris 
l'auteur et son ouvrage, il n'y a pas lieu d'y 
faire aucune attention. » 

IL eût été difficile de s’exprimer avec plus de 


a 


= 


2 


dédain et de colère mal dissimulée sur le compte 
de Mirabeau et de sa lettre, et cependant, par 
un retour bien inattendu des choses humaines, le 
Conseil, avant deux ans, allait être contraint de 
traiter et de s'entendre avec le proscrit Du Rove- 
ray, le collaborateur de Mirabeau et l'inspirateur 
évident de la dixième lettre. Tout arrive, disait 
Talleyrand. 

A Paris les événements se précipitaient. La 
réunion des Etats-Généraux avait provoqué une 
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fermentation populaire à laquelle la Cour voulait 
répondre par des mesures de répression et de 
contrainte. Le parti de la contre-révolution, à la 
tête duquel se plaçaient les frères du Roi, réussit 
à triompher de la faiblesse de Louis XVI ; on sait 
le reste, le changement de ministère, le renvoi de 
Necker, son exil hors du royaume, la disgrâce des 
autres ministres qui avaient mérité la confiance 
publique. Le 14 juillet, le peuple de Paris exas- 
péré s’empara de la Bastille ; plusieurs Genevois 
se signalèrent parmi les assaillants. Lorsque la 
nouvelle de ces graves événements parvint à Ge- 
nève, l'émotion et la consternation furent consi- 
dérables ; il n’y eut plus d'argent sur la place, les 
banquiers et plusieurs négociants suspendirent 
leurs paiements ; un contemporain assure que 
dans plusieurs maisons des plus aisées on n’au- 
rait trouvé que quelques louis disponibles. Si la 
crise se prolongeait, c'était la faillite pour un grand 
nombre de maisons et la misère noire pour les 
ouvriers. Dans ce moment de grande détresse, on 
proposa au Conseil d'accepter une partie de la 
vaisselle de plusieurs particuliers pour frapper 
sans retard de la monnaie ; d'autres suggéraient 
d'émettre du papier représentatif de la monnaie 
ou encore, dit le Journal de Dunant, « d’obliger 
« les banquiers de montrer leur caisse, s'il étoit 
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« vrai qu’elle fât vide». Le Conseil ne voulut 
accepter aucune de ces propositions ; heureuse- 
ment pour lui, la situation ne tarda pas à s’éclair- 
cir ; on reçut de Paris la nouvelle rassurante que 
Louis XVI, cédant aux sollicitations du duc d'Or- 
léans, avait consenti à rappeler Necker et Mont- 
morin, et que l'ordre ;se rétablissait. Le Conseil 
de Genève avait dû passer par de mortelles an- 
goisses, car non seulement il ne savait comment 
parer à la crise financière et monétaire qui paraly- 
sait les transactions, mais en outre, par le départ 
de Necker et de Montmorin, les chances d'obtenir 
la garantie de l’Edit s’affaiblissaient ; aussi, lors- 
que le Conseil apprit le rappel des deux ministres, 
s'empressa-t-il, dès le 20 juillet, de leur écrire pour 
leur exprimer les sentiments de joie qui l'ani- 
maient. Il semblait que la question de la Garantie 
allait se régler promptement, puisque Necker ren- 
trait grandi et tout-puissant au ministère, mais 
les difficultés surgissaient du côté où on pouvait 
le moins les attendre. Le 11 août, le Premier Syn- 
die communique au Conseil une note du baron 
D'Espine annonçant que la Cour de Turin avait 
reçu de France des renseignements sur les dispo- 
sitions de la République de Berne: dans leur ré- 
ponse relative à la Garantie, « Messieurs de Berne, 
« disait D'Espine, témoignent n'être pas disposés 


Google 


11789] — 88 — 


« à laccorder et ils en donnent des motifs assez 
« plausibles ». Toutefois la réponse de Berne por- 
tait que le Cauton ne se refuserait pas « absolument 
« à ce que les deux Cours jugeroient à propos de 
« faire ». 

On dit familièrement que les deux extrêmes se 
touchent: le Gouvernement aristocratique de la 
République de Berne se trouvait sans le savoir 
faire cause commune avec les exilés genevois de 
Paris; il faisait fausse route. 

En rentrant au ministère, Necker avait trouvé 
une situation plus dillicile et plus critique que 
jamais, la disette et le trésor sans ressources dis- 
ponibles. Il fallait aviser sans retard ; au commen- 
cement du mois d'août, Necker proposa à l'Assem- 
blée Nationale l'émission d’un emprunt patriotique 
de trente millions au taux très modéré de 4 1h; le 
premier paiement des intérêts était fixé au 1°’ jan- 
vier 1790. Dès le 8 août, Tronchin annonçait au 
Conseil cet emprunt et il ajoutait qu'il serait hono- 
rable pour la République d'y participer par une 
souscription qui serait dirigée par les banquiers. 
Le Premier Syndic invita le Consei 
cer sur l'ouverture faite par Tronchin. La ques- 
tion était trop délicate pour que le Conseil prit une 
décision séance tenante ; Le 15 août, on reprit la 
discussion et finalement il fut reconnu que le 





à se pronon- 
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ÆConseil « ne pouvoit prendre part à l'emprunt 
pour les deniers du fisc » et qu’il ne devait point 
intervenir dans les démarches qui pourraient être 
tentées à cet égard par les particuliers genevois. 
En prenant cette décision, :le Conseil faisait preuve 
de sagesse et de prudence; sans doute il avait 
contracté de grandes obligations envers le mi- 
nistre des finances, mais un petit Etat indépendant, 
comme la République de Genève, n'avait pas à in- 
tervenir officiellement dans une opération finan- 
cière d’un pays voisin. Il est toutefois peu pro- 
bable que seuls ces motifs de prudence emportè- 
rent la décision du Conseil; il y en avait un autre, 
beaucoup plus puissant, c'élait l’état précaire des 
finances genevoises à ce moment. 

Le retour triomphal de Necker avait comblé de 
joie le Gouvernement de Genève, qui plaçait en 
lui toutes ses espérances, mais le Conseil aurait 
eu tort de se livrer à une décevante quiétude; à 
partir de la prise de la Bastille le mouvement ré- 
volutionnaire suivait son cours et la nuit mémo- 
rable du 4 août marqua une nouvelle étape daus 
la voie où la France était engagée. 

Le 22 août le Premier Syndic comimuniqua au 
Conseil l'extrait d'une lettre écrite à l’un de ses 
amis par un Genevois établi à Paris. Quel était le 
mystérieux auteur de cette lettre dont le Registre 
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dissimule soigneusement le nom? Nous l'igno- 
rons, mais nous inclinons à croire que l'auteur 
était Mallet Du Pan, le publiciste qui combattit 
avec tant d’acharnement les idées révolution- 
naires. Quoi qu’il en ‘soit, la lettre cominuni- 
quée par le Premier Syndic contenait des prédic- 
tions si inquiétantes que le Conseil se mit sous 
le serment du secret. Le Registre nous a con- 
servé un extrait de la lettre que nous citons tex- 
tuellement, car il contient une véritable prophétie 
d'événements qui devaient s’accomplir plusieurs 
années après : 

« Si tu as quelques relations sûres avec quel- 
“ ques-uns de nos magistrats, dis leur ce qui suit 
« en prévenant que je ne donne pas cet avis à la 
« légère. 

« Le Gouvernement doit être sur ses gardes ; 
« un des principaux boutefeus l’a dénoncé aux 
« Etats-Généraux. Le marquis de la Fayette doit 
« y porter l’affaire de Genève. Deux chefs exilés ne 
« quittent pas Versailles et sont intimes des me- 
« neurs; veulent remettre en liberté non la France 
« seulement, mais le reste de l'Europe, la Hol- 
« lande, le Brabant, Genève, la Suisse en particu- 
« lier. Ils espèrent tout de l'exemple et des pro- 
« grès de la contagion; si l’on n'y porte une 
« sérieuse et prompte attention, la flamme entrera 
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« dans nos murs. Qu'on observe les émissaires, 
« qu'on ménage la Bourgeoisie et qu'on lui fasse 


sentir le danger inappréciable de la circonstance 
et qu'on soit vigilant aux portes el aux mouve- 


mens de la frontière. Le Canton de Berne doit 
redoubler de prudence. Ni traités, ni alliances, 


a 


à 


ni raisons ne peuvent arrêter un torrent qui me- 
nace de tout entraîner autour de lui. Je n’écris 
pas au hasard, ni sur conjecture. » 

N'est-il pas intéressant de trouver dans le Re- 
gistre du Conseil de Genève, à la date du 21 août 
1789, l'indice vraiment prophétique d'événements 


a 


qui se déroulérent longtemps après ! 

Le Conseil ne paraît pas avoir attaché beaucoup 
d'importance aux prédictions contenues dans la 
lettre que nous avons citée et cependant à la même 
séance on lui signala les menées de quelques- 
uns des exilés qui poursuivaient deux buts con- 
vergents : d'une part semer le mécontentement 
parmi les Bourgeois et les Natifs, afin de provo- 
quer des changements à l'Edit du 10 février, 
d’autre part ils s'efforçaient au dehors à faire 
échouer la demande de Garantie. Le Conseil com- 
prit que ces menées n'étaient pas sans danger 
et il prit la résolution suivante : « Les membres 
« du Conseil doivent s’attacher à augmenter leurs 
« relations avec nos concitoyens, afin de leur 


11789] — 92 — 


« montrer que nous n'avons qu'un même but, 8a- 
« voir le maintien de notre Constitution actuelle 
«et le plus grand bien de la communauté (séance 
« du 22 août). » 

Ce qui rendait la situation délicate et périlleuse 
pour le Conseil, c'étaient les retards que rencon- 
trait la garantie de l'Edit. A Genève, les gens 
soupçonneux ou mal intentionnés pouvaient faire 
croire que le Conseil jouait double jeu et laissait 
à dessein traîner les choses en longueur. Il n’en 
était rien, mais les obstacles surgissaient de tous 
les côtés. Les Genevois exilés, Clavière, Du Rove- 
ray, Dumont, multipliaient leurs démarches pour 
empêcher la Garantie, et en même temps LL. EE. 
de Berne, obéissant à un mobile absolument con- 
traire, s’obstinaient à faire de l'opposition. Le 
Conseil de Genève avait fini par déléguer officieu- 
sement à Berne un de ses membres, Rigaud, pour 
chercher par des démarches personnelles à con- 
vertirles membres du Sénat. Tandis que les lettres 
de Rigaud semblaient annoncer qu'il réussissait 
dans 8a mission, Montmorin déclarait que la Cour 
de Turin et surtout le Conseil Secret de Berne 
montraient « plutôt de l'éloignement que du pen- 
chant à accorder la Garantie ». Montmorin insi- 
nuait même qu'il eût été préférable pour la France 
de ne pas s'engager dans cette voie et il ajoutait 
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dans une conversation : « En tout cas la Garantie 
« serait plus difficile à obtenir, si on vouloit obtenir 
«à la fois la garantie de l'Edit et le rappel des 
«exilés. » 

Ainsi on piétinait sur place. Le Conseil com- 
mençait à s'émouvoir sérieusement, car ces longs 
retards risquaient de compromettre l'œuvre de 
pacification qui s'était accomplie le 10 février; il 
se décida à tenter de nouvelles démarches indi- 
rectes pour obtenir de Necker une intervention 
efficace. A la fin d’août le Conseil chargea trois de 
ses membres de se rendre auprès de l'Ancien 
Syndic Guainier, qui avait conservé d’élroites re- 
lations avec Necker, pour le prier d'intercéder 
auprès du ministre ; il fallait obtenir une solution 
aussi prompte que possible; il fallait, disait le 
Conseil, signaler « le danger qu'il y auroit pour 
« nous à ce que ces Puissances, en nous accordantla 
« Garantie refusent notre demande sur les exilés ». 
Guainier déclara qu'il ferait tout ce qui dépendrait 
de lui pour agir sur l'esprit du Ministre Necker. 
Restait la question délicate de l'emprunt de trente 
millions. Le Conseil se trouvait à cet égard dans une 
position embarrassante ; il demandait au ministre 
un signalé service et en même temps il entendait 
refuser toute participation oflicielle à l'emprunt. 
Le Conseil se préoccupe de motiver son refus, et 
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Necker de Germani: fut chargé « de témoigner à 
« M. Necker notre regret de ce que l’état de notre 
« fisc, la difficulté des rentrées de deniers, et les 
« besoins considérables de la Seigneurie ne nous 
« ont pas permis de placer dans l'emprunt de 
« trente millions ». Necker avait trop d’élévation 
dans les sentiments pour prendre ombrage de la 
décision motivée du Conseil de Genève: il s'em- 
ploya avec zèle à obtenir la Garantie. La Cour de 
Sardaigne lui rendit la tâche facile ; en effet, dès 
le 8 septembre, le baron D'Espine annonça au Con- 
seil que S. M. Sarde adhérait aux deux demandes 
qui lui avaient été adressées, garantie de l’Edit et 
rappel des exilés. La République de Berne, qui 
aurait dû être la première à acquiescer, fut au con- 
traire la dernière à se prononcer, Enfin le 14 sep- 
tembre, on reçut la nouvelle que tout était arrangé. 

En effet, le 19 septembre, une dépêche signée 
par Louis XVI annonce au Conseil que le Roi était 
d'accord avec S.M. Sarde sur la manière dont il 
garantirait le nouvel Edit : « J'ai lieu d'espérer, 
« ajoutait Louis XVI, que la République de Berne 
« adoptera le projet d'acte que je lui ai fait com- 
« muniquer. » 

L'entente qui s'était établie entre la France et la 


? Necker de Germani, frère du ministre, était chargé par 
intérim des fonctions de ministre de la République. 
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Sardaigne devait entrainer l'adhésion de la Répu- 
blique de Berne. Le 12 octobre, le Conseil des 
Deux-Cents, par un vote presque unanime, accepta 
la Garantie et l'Avoyer Steiguer, en annonçant cette 
bonne nouvelle au conseiller Rigaud, ajoutait : 
«< Les amis de Genève et en général toutes les per- 
« sonnes réfléchies ont cru ne devoir rien négliger 
« pour vous assurer le succès de vos demandes. » 

Il paraît, d’après le Journal de Dunant, que plu- 
sieurs membres du Deux-Cents avaient fait de 
l'opposition et il fallut que l'Avoyer Steiguer in- 
tervint pour leur imposer silence. Quoi qu’il en 
soit, le vote du Deux-Cents s'était fait attendre 
huit mois. Le Sénat de Berne avait joué un réle 
bien différent de celui qu'il aurait dû jouer. Au 
lieu d'attendre le mot d'ordre des Cabinets de 
Versailles et de Turin, n'était-ce pas à lui à pren- 
dre les devants, ne fut-ce que pour sauver son 
allié, le Gouvernement oligarchique de Genève ? 

Necker avait rendu au Conseil de Genève et à 
la République elle-même un service éminent en 
obtenant de Louis XVI la garantie de l'Edit, mais 
il eut la main moins heureuse lorsqu'il s’obstina 
à vouloir obtenir le concours effectif de Genève 
en faveur de l'opération qu'il préparait. Agissait-il 
simplement en financier qui ne veut négliger au- 
cun moyen pour assurer le succès d’une opération 
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ou voulait-il démontrer à Louis XVI que les Gene- 
vois savaient se montrer reconnaissants ? Nous ne 
sau 





ns le dire; toujours est-il que le ministre 
persista dans son idée d'obtenir de Genève une 
contribution pécuniaire !, Le 28 septembre, Tron- 
chin écrit que quelques Genevois établis à Paris 
ont l'idée « que les Particuliers de cette ville (Ge- 
« nève)devroient contribuer à soutenir les finances 
« de la France par l'offre volontaire d'une portion 
« de leurs rentes en France ou par un prêt de leur 
« vaisselle d'argent ». Il est assez probable que ceux 
qui avaient émis cette idée obéissaient à quelque 
suggestion de Necker ou d'amis du ministre. Cela 
est d'autant plus probable que peu de jours après 
Necker lui-même revient à la charge. Le Conseil 
Jui avait exprimé toute sa joie de l’heureuse issue 
des négociations relatives à la Garantie et Necker 
répond le 9 octobre par une courte dépêche qui 
mérite d'être citée textuellement : « Je reçois, 
« écrit-il, avec beaucoup de plaisir les témoi- 
« gnages de votre satisfaction. J'ai levé plusieurs 
« obstacles dont je ne vous ai pas rendu compte 





“Il ne faut pas oublier que Genève était une place financière 
importante et Necker le savait mieux que personne. En 1779 
il avait eu à émettre un emprunt pour le compte de la France. 
et la ville de Genève lui fourni près de 100 millions. Voy. 
un article de M. le marquis de Sécur, 4u couchant de la Mo- 
narchie, Revue des Deux Mondes du ler mars 1913, p. 49. 
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« et dont je ne vous parlerai pas, afin de ne méler 
« aucune impression fâcheuse à votre contente- 
« ment. Les derniers événements de ce pays vous 
auront donné de l'inquiétude ; nous résisterons, 
j'espère, à ces nouvelles contrariétés et peut- 
« être qu’enfin de beaux jours arriveront. 
« Le décret pour la contribution patriotique va 
« paroître incessamment. Il seroit convenable sous 
« bien des rapports qu'il vint de Genève une offre 
« généreuse et volontaire relative uniquement aux 
« circonstances et que cette offre fût de quelque 
a importance, en prenant des termes pour le paye- 
« ment. Elle seroit bien vue dans ce païs ! et d’un 
« bon exemple pour les autres païs fortement liés à 
« la France par leur fortune. L'Etat ne pourroit-il 
« pas ensuite hâter le payement par un emprunt ? 
« L'occasion est belle pour se montrer d'une ma- 
« nière à imposer à ce pais de la reconnoissance 
« et j'aurois souci de vous faire valoir. 
« J'ai l'honneur d'être avec le plus sincère et le 


plus respectueux attachement, Magnifiques Sei- 
gneurs, de vos Excellences le très humble et 
« très obéissant serviteur. 


« NECKER. » 





* On verra plus loin jusqu'à quel point Necker se faisait illu- 
sionet comment fut accueillie à l'Assemblée Nationale la sous- 
<ription des capitalistes genevois. 
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Cette lettre, écrite de la main du ministre, re- 
flétait exactement le caractère et l'état d'esprit de 
Necker. C'était de l'optimisme presque naïf. Nec- 
ker était encore sous le charme enivrant et trom- 
peur de son retour triomphal, et il voyait poindre 
les beaux jours, tandis que l'horizon était chargé 
de nuages. Mais ce qui est Le plus étrange, c'est 
l'insistance avec laquelle le ministre revient sur la 
contribution demandée aux Genevois. Il désirait 
apparemment que la République donnât une preuve 
effective de sa reconnaissance pour la Garantie de 
l'Edit, mais, quand il exprimait le vœu que l'Etat 
intervint ofliciellement et facilitât la souscription 
par un emprunt public, il manquait assurément 





de tact et de prudence et il ne se rendait pas 
compte des inconvénients et même des dangers 
de la voie où il cherchait à engager Genève. Nous 
supposons que le Conseil, en recevant la dépèche 
de Necker, dut éprouver un certain embarras: 
le ministre venait de lui rendre le plus signalé 
service !, et le Conseil ne demandait qu'à s’en mon- 





? Necker s'était irrévocablement aliéné les proscrits genevois, 
Clavière, Du Roveray et Dumont, en favorisant la Garantie 
de l'Edit ; de petites causes ont parfois 
dus; les proscrits, et surtout Clavière, joui 
Mirabeau d'une influence considérable el méritée et nous avons 
l'iapression qu'ils eontribuërent à proroquer l'opposition de 
Mirabeau aux projets du ministre. 
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trer reconnaissant ; mais d'autre part comment 
aurait-il pu soutenir devant le Deux-Cents et de- 
vent lopinion publique une opération financière 
qui présentail un côté aléatoire ? En outre était-il 
prudent pour une petite république indépendante 
de mettre ses finances, déjà obérées, au service 
du grand Etat voisin? Le Conseil eut la sagesse 
de ne pas entrer dans les vues du ministre; il 
paraît même avoir eu grand'peur que la chose ne 
s'ébruitat et il décida le 16 octobre qu’il n'y avait 
pas lieu de donner connaissance de la dépêche au 
Deux-Cents, « une partie de son contenu, savoir 
« louverture que fait M. Necker sur l'emprunt 
« que pourroit faire l'Etat devant demeurer se- 
« crette ». Les membres du Conseil devaient à cet 
égard se borner à dire que Necker verrait avec 
plaisir «que les Particuliers genevois prennent part 
à la souscription patriotique ouverte en France ». 
Restait la question délicate de faire connaître à 
Necker la décision du Conseil et de l’envelopper 
dans les formes les plus gracieuses: MM. Guai- 
nier et Necker de Germany furent chargés de ce 
soin ; ils devaient expliquer au ministre que la 
situation dans laquelle se trouvait le Conseil ne 
lui permettait pas de contracter l'emprunt dont il 
était question, mais ils devaient ajouter : «Le Con- 
« seil ne verra pas avec moins de satisfaction que 
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« les Particuliers se revêtent de zèle pour contri- 
« buer, selon leur pouvoir, à une entreprise patrio- 
« tique au succès de laquelle nous avons le plus 
« grand intérêt. » 

En cette circonstance le Conseil agit correcte- 
ment et le ministre Necker parait avoir compris 
les motifs péremptoires qui justifiaient la décision. 
Dans un entretien qu'il eut avec Tronchin, il re- 
connut « que l'offre que nous pourrions faire 
« devoit porter le caractère d'une parfaite liberté 
« et que nous ne devions en aucune façon nous 
« associer à une contribution ». 

11 semblait que toutes les difficultés relatives à la 
Garantie fussent aplanies, puisque la République 
de Berne, seule récalcitrante, avait annoncé son 
adhésion, mais un nouvel incident allait surgir, 
incident vraiment inattendu. 

Malgré l'insuccès de leurs premières démar- 
ches, les exilés genevois réfugiés à Paris n'avaient 
cessé de réclamer et d'intriguer auprès des mi- 
nistres; ils étaient admirablement représentés par 
Clavière et Du Roveray; néanmoins ils auraient 
pitoyablement échoué, si Mirabeau, qui était leur 
porte-voix et leur ami, n’était pas arrivé à disposer 
d'une influence énorme sur l'Assemblée Nationale 
et sur le Ministère. On laissa de côté Necker, qui 
du reste, comme ministre des Finances, n’était 
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pas directement impliqué dans l'affaire, et on cher- 
cha à peser sur le ministre des Affaires Etrangères, 
le Comte de Montmorin. Dans le courant d'octobre, 
Tronchin écrit au Conseil que Clavière et Du Ro- 
veray ont eu une conférence avec Montmorin et 
qu'ils lui ont remis un mémoire; Tronchin est 
inquiet; il craint que le ministre n'ait donné aux 
deux Genevois quelque espérance quant à la réin- 
tégration des proscrits dans leurs emplois; il croit 
qu’on doit se tenir sur ses gardes et éviter que 
Turin et Berne ne cèdent aux suggestions venant 
de Versailles, où, dit-il, « ces deux chefs (Clavière 
« et Du Roveray) peuvent avoir augmenté en cré- 
« dit à raison du crédit prodigieux que M. de Mi- 
« rabeau a acquis dans l’Assemblée Nationale ». 

Rien n'était plus exact que le renseignement 
fourni par Tronchin ; Mirabeau était arrivé à l'apo- 
gée de son influence et de sa popularité et il n'avait 
rien à refuser à Clavière, qui était non seulement 
son conseiller le plus écouté, mais son inspirateur 
dans toutes les questions de finance‘. Monimorin 
avait cédé aux sollicitations de Mirabeau et un 
beau jour, le 30 octobre, le Conseil se met sous 


? Louis BLanc recommait que c'était Clavière « qui, par une 
collaboration demeurée longtemps obscure, avait fait la réputa- 
tion Snancière de Mirabeau ». Histoire de la Révolution fran- 
gaise, +. HI, p. 108. 
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le secret pour entendre lire la dépêche suivante 
du Ministre des Affaires Etrangères : 


« Messieurs, 


« J'ai des raisons particulières de croire que, 
pour que la Garantie que vous avez demandée au 
Roi de l'Edit de cette année, assure votre tran- 
quillité, il est nécessaire que la totalité de vos 
« concitoyens y trouve son avantage. En consé- 
quence j'ai pris Les ordres du Roi et S.M. m'a 
autorisé à vous mander, Messieurs, que pour 
« vous donner une nouvelle marque de sa bien- 
veillance, elle consent à ce que cet acte de paix 
« soit rendu complet par l’entier rétablissement 
« des exilés dans les places qu'ils occupoient 
avant leur exil et qu’en particulier $. M. ne met 
aucun obstacle à ce que, révoquant l'arrêt rendu 
« en Janvier 1781 contre le Procureur Général 


c] ane 


< 


a 


« d'alors, ce magistrat reprenne dans les Conseils 
« la place qu'il y occupoit et redevienne éligible 
« pour les diverses charges et emplois de la Ré- 
publique. 


a 


« Je souhaite, Messieurs, que la connoissance 
de la façon de penser du Roi à cet égard dispose 
l'universalité de vos concitoyens à vivre dans 


a 


a 
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« une parfaite union sous les lois dont le plus 
« grand nombre a reconnu l'utilité. » 


La dépêche de Montmorin produisit au sein du 
Conseil l'impression la plus pénible, ou, pour 
mieux dire, une véritable consternation. Les mem- 
bres du Conseil frissonnaient à la seule pensée de 
se retrouver en face des hommes qu'ils avaient 
contribué à proscrire. Ce qui ne laissait pas d’être 
piquant, c'est que Montmorin présentait la déci- 
sion du Roi comme étant une nouvelle marque de 
la bienveillance de S. M. Assurément Messieurs 
du Conseil pouvaient se dir 





S. M. veut se moquer. 

1] faut reconnaître que la dépêche de Montmorin 
mettait le Conseil dans la plus triste et la plus em- 
barrassante des situations ; il ne savait à quel parti 
se résoudre. Il commença par charger une Com- 
mission d’écrire à Tronchin pour lui faire part « de 
la douleur et de la surprise » qu’il avait éprouvées 
et Le prier d'agir auprès de Necker ‘pour que la 
nouvelle démarche tentée par les exilés n'eût pas 
de résultat. Dans son effarement le Conseil ne dé- 
daïgnait aucun moyen et il eut recours à un double 
jeu qui n'était pas sans danger; il chargea sa Com- 
mission «de chercher à influencer» le baron D'Es- 
pine et l'Avoyer Steiguer dans un sens opposé au 
retour des exilés; il espérait ainsi provoquer un 
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désaccord entre Berne et Turin d'une part, le Cs- 
binet de Versailles d’autre part. Ce qui était assez 
inquiétant, c'est que la nouvelle de la dépêche de 
Montmorin s'était répandue et elle devait être 
accueillie avec grande faveur par les nombreux 
parents et amis que les exilés comptaient à Ge- 
nève. Il fallait, si possible, réagir contre cette opi- 
nion et surtout prévenir le mouvement qui pour- 
rait se manifester dans la population ; il fut décidé 
de réunir quelques-uns des citoyens « Les plus 
« sages et les plus attachés à la Constitution ac- 
« tuelle: » pour sonder leurs intentions, leur expo- 
ser les vues du Gouvernement et leur montrer 
« le danger auquel la patrie seroit exposée par la 
« réintégration des exilés, telle qu'on la propose ». 

La Commission du Conseil avait le mandat dif- 
ficile de préparer le texte de la réponse à adresser 
au comte de Montmorin. Il se passa des jours 
avant que la Commission et le Conseil réussissent 
à se mettre d'accord sur le fond. Répondre affir- 
mativement, le Conseil ne le voulait pas; répon- 
dre négativement, il ne l’osait. Il flottait au gré de 
ses impressions, lorsque, le 6 novembre, il reçut 
de Tronchin une dépêche réconfortante. Le mi- 


3 De tout Lemps et en tout pays le gouvernement considère 
comme les citoyens les plus sages ceux qui suivent le mieux sa 
ligne de conduite. 
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nistre de Genève annonçait qu'il avait vu deux 
fois dans la semaine M. de Montmorin, que ce 
dernier avait été vivement solli 
conclusion de la Garantie, qu’il avait cédé surtout 


de retarder la 





aux instances de Mirabeau en ce qui concernait 
la réintégration des exilés, mais Tronchin ajoutait 
qu'il avait expliqué au ministre que la porte des 
honneurs n'était nullement fermée aux exilés en 
vertu de l’article 25 de l’Edit; finalement Mont- 
morin avait paru disposé à céder sur ce point et 
il avait promis d'expédier incessamment les pou- 
voirs nécessaires à M. de Castelnau, résident de 
France à Genève. Ce fut seulement le 10 novembre 
que le Conseil parvint à se mettre d'accord sur les 
termes de la réponse à M. de Montmorin; il faisait 
une concession qu’il lui était impossible d'éviter; 
il reconnaissait qu’il y avait lieu de relever Du Ro- 
veray de l'exclusion prononcée contre lui à la suite 
de l’arrêt de janvier 1781 ; en effet, disait le Con- 
seil, « l'arrêt que nous rendimes contre ce citoyen 
« en janvier 1781 eut pour unique cause la dé- 
« mande que S. M. nous avoit adressée et puisque 
« le Roi nous fait connoître par votre ministère 
« qu’il souhaite que le S° Duroveray puisse re- 
« prendre sa place dans les Conseils et redevenir 
« éligible pour les charges de l'Etat, nous venons 
« déclarer à V. E. que nous le relevons dés à pré- 
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« sent de l'exclusion qui résultoit contre lui de 
« l'arrêt rendu en janvier 1781 ». 

Quant aux autres exilés, le Conseil opposait des 
fins de non-recevoir; il exigeait qu'ils vinssent 
prêter serment, renonçant à tout projet d'innova- 
tion. Quel est l'homme d'honneur et de conscience 
qui se fût résigné à l’humiliante condition de re- 
noncer à tout projet de réforme ? Et ceci se passait 
au lendemain de la prise de la Bastille, au moment 
où la fermentation des idées qui se manifestait en 
France devait avoir son contre-coup à Genève. Le 
Conseil ne se doutait guère du mouvement qui 
s'accomplissait dans les esprits; il se croyait en- 
core en 1782; il lui manquait les qualités essen- 
tielles qui seules permettent de gouverner, même 
dans une petite république ; il ne savait ni voir, ni 
prévoir. 

Le Conseil s'était donné infiniment de tracas 
pour élaborer le texte de la dépêche en réponse 
à celle de M. de Montmorin; il s'agissait d'enve- 
lopper la négative sous des formes presque obsé- 
quieuses; c'était peine perdue; autant que nous 
pouvons le savoir, la dépêche du Conseil ne par- 
vint jamais à son adresse. Tronchin n'était pas 
resté inactif; personnellement il était hostile aux 
exilés et aux idées nouvelles, et il s'était efforcé 
de modifier les dispositions de Montmorin, qui 
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avait, en écrivant au Conseil, cédé aux instantes sol- 
licitations de Mirabeau *. Le 31 octobre, Tronchin 
écrit qu’il a vu par deux fois M. de Montmorin qui, 
selon toute apparence, n'insistera pas pour la ré- 
intégration des exilés. Le ministre lui a promis 
d'envoyer incessamment au résident de France, 





Castelnau, les pouvoirs nécessaires pour signer 
l'acte de Garantie. D'autre part Tronchin ne recule 
pas devant une démarche qui n'était pas sans pé- 
ril; il s'adresse à l'Ambassadeur de Sardaigne, 
afin de le mettre en opposition avec Montmorin; 
il réussit dans celte petite manœuvre, et il gagne 
l'Ambassadeur à son opinion. Il en est tout triom- 
phant et il écrit au Conseil qu'il peut hardiment 
aller de l'avant et refuser ce que Montmorin de- 
mande, puisque Turin et Berne appuieraient le 
Conseil de Genève dans sa résistance. Finalement 
Montmorin chargea Tronchin de dire au Conseil 
qu'il n'insistait pas sur le contenu de sa lettre et 
qu'il laissait aux magistrats genevois pleine liberté 
de répondre comme ils l'entendraient. 

Le moment était venu où, après de longues et 
laborieuses négociations, l'Edit de février allait 
enfin recevoir la garantie effective de la France, 
de la Sardaigne et de la République de Berne. Le 


* Tronchin ne dissimule nullement que l'intervention de Mont- 
morin est due à l'influence toute puissante de Mirabeau. 
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30 novembre, le Conseil s'occupe avec un soin mé- 
ticuleux du cérémonial à observer pour la récep- 
tion des plénipotentiaires. Ceux-ci seront compli- 
mentés par une députation composée de six mem- 
bres pour les plénipotentiaires français et sardes, 
et de quatre pour le bernois. Ils qualifieront les 
premiers de Très lustres Seigneurs et le délégué 
bernois d'/lustre et Magnifique Seigneur, mais on 
ne donnera ni aux uns ni aux autres le titre d'Ex- 
cellence ; si le député bernois, M. de Graffenried, 
désire aller au sermon, il sera conduit à la place 
du premier de Messieurs les Anciens Syndics. 
Quand on songe aux événements qui se prépa- 
raient, non seulement en France, mais à Genève 
même, on est tenté de sourire en lisant tout au 
long dans le Registre ces détails de protocole qui 
contrastaient si fort avec l’état des esprits. 

A la même séance du 30 novembre, le Conseil 
prit une autre décision plus importante, mais qui 
dut lui étre pénible ; il fut entendu qu’au lendemain 
de la ratification de la Garantie, le Premier Syndic 
manderait les S" Achard, Soret, Chappuis et 
Joannin, anciens Représentants, et leur notifierait 
qu'ils avaient le droit de prendre séance au Con- 
séil des Deux-Cents; c'était pour ces citoyens une 
tardive réparation. En même temps la Vénérable 
Compagnie des Pasteurs fut prévenue que le Con- 
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seil verrait avec plaisir qu'elle invität « ceux de 
« ses membres qui avoient perdu en 1782 le droit 
« d'y siéger à y venir reprendre séance et leur 
« rang »; c'étaient Sp. Vernes, Gasc et Anspach ; 
en outre ils étaient admis à exercer leur ministère, 

Le Conseil Général fut convoqué pour le 11 dé- 
<embre à Saint-Pierre, afin de prendre acte de la 
Garantie de l'Edit, en présence des envoyés des 
trois puissances garantes: M. de Maligny pour la 
France, le baron D'Espine pour la Sardaigne et 
M. de Graffenried, bailli d’Aubonne, pour la Ré- 
publique de Berne. Le Conseil entendait donner 
à la cérémonie une solennité exceptionnelle, et 
deux pages du Registre sont consacrées à tous les 
détails du cérémonial. Au milieu de tous ces pré- 
paratifs, il convient de noter que le Conseil re- 
nonce à donner un repas et le Registre ajoute : 
« Les démonstrations d'allégresse et de dépense 
« de cette fête contrasteroient trop avec l'état de 
« souffrance où se trouve notre Peuple pour la 
« cherté des blés et les ficheuses conjonctures où 
« nous sommes d'ailleurs ! ». Sur ce point du 
moins le Conseil était dans le vrai; le prix du blé 
m'avait guère diminué depuis le commencement de 
l'année et la population souffrait cruellement. non 
seulement de la cherté des subsistances, mais 


4 Séance du 8 décembre 1789. 
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aussi du contre-coup des événements de France. 
Mirabeau avait dit le 6 novembre à l'Assemblée 
Nationale : « Genève, partageant le discrédit de 
nos fonds, ne peut faire ses circulations qu'avec 


= 


Lyon et la capitale. Cette ville éprouve la même 
pénurie que nous. Elle s’avance vers la néces- 


a 


a 


sité d’une suspension totale de paiements. Cette 
suspension une fois déclarée, les suites en sont 
incalculables ?. » 


a 


a 


Dans une situation aussi triste et troublée, des. 
réjouissances publiques auraient été tout à fait dé- 
placées et d’ailleurs le Conseil ne pouvait oublier 
que les protestations des exilés de Paris trouvaient 
de l'écho dans les rangs des citoyens. Il n'y eut 
donc aucune réjouissance. Le 11 décembre, le Con- 
seil Général se réunit au temple de Saint-Pierre. 
Les Syndics et les représentants des puissances 
étaient debout et couverts; le Premier Syndic dé- 
veloppa les motifs de la convocation et fit ressortir 
« les obligations infinies » que la République avait 


* Bucner et Roux, Histoire purlementaire de la Révol 
française, 1. HI, p. 855. Mirabeau ne disait que trop vrai: ily 
eut à cette époque à Genève taute une série de suspensions de- 
paiements et de faillites qui plongèrent dans la gène ou la mi- 
sére nombre d'ouvriers et de bourgeois. Il n'est pas douleux 
que les pertes éprouvées par de nombreuses familles contri- 
buèrent à préparer les excès révolutionnaires qui se prod 












sirent dans la suite. 
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à l'égard des Puissances Garantes: il remercia les 
Seigneurs Plénipotentiaires auxquels avait été 
confiée l'exécution de « cet acte de bienfaisance »; 
il conclut en exhortant les citoyens de tout ordre 
« à se réunir désormais dans Les liens d'une con- 
« corde inaltérable et à conserver précieusement" 
« le dépôt des lois qu'ils ont consenties et qui 
« doivent faire le bonheur de la République ». 

Le Premier Syndic se faisait illusion quant à la 
durée de l’œuvre que les Puissances Garantes 
venaient de sanctionner. L'Edit de 1789 était trop 
imparfait, il était conçu dans un esprit trop étroit, 
pour satisfaire la majorité du peuple genevois ; ses 
jours étaient comptés ; dans un délai de moins de 
deux ans l'Edit de février allait être abrogé et 
remplacé par une œuvre plus avancée. 

Il arrive parfois que des faits insignifiants par 
eux-mémes projettent une lumière inattendue sur 
les hommes et les choses. L’observateur superfi- 
ciel pourrait s'imaginer que le Conseil de Genève, 
assagi par des troubles récents, se disposait à faire 
des concessions à l'esprit nouveau. Erreur com- 
plète. Le 12 décembre 1789, le Premier Syndic in- 
vite le Conseil « à ordonner ce qu'il estimera conve- 
« nable à l'égard des S" Barde et Manget qui ont 
« imprimé les Confessions de J.-J. Rousseau ». Il 
est décidé séance tenante de faire comparaître les 
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libraires par devant deux Syndics pour être cen- 
surés d'avoir imprimé cet ouvrage sans permission 
« et pour recevoir la défense de récidiver et en 
« particulier d'imprimer le supplément dont ils 
« font mention dans un avis imprimé qui a circulé 
« dans le public ». C'était bien la suite logique des 
arrêts qui avaient condamné le Contrat Social et 
l'Emile. 

Autre incident caractéristique : le directeur de 
la comédie se propose de donner un ballet intitulé : 
Prise de la Bastille. Le Syndic de la Garde voudrait 
bien interdire le ballet comme une manifestation 
séditieuse, mais le 21 décembre, le Conseil apprend 
que de nombreux jeunes gens se proposent de faire 
du tapage à la comédie, si Le directeur refuse de 
donner le ballet. Sur ce, le Syndic de la Garde et 
le Lieutenant, qui ne tenaient pas sans doute à 
voir se renouveler les incidents de l’année précé- 
dente, se résignent à autoriser le ballet. 

Ce sont là de menus détails, mais ils contri- 
buent à montrer que le Conseil s'obstinait à suivre 
les vieux errements et que le fossé se crousait de 
plus en plus entre les magistrats et l'opinion pu- 
blique. 


Google 


V 


LE MINISTRE NECKER ET « LE DON PATRIOTIQUE » 
DES CAPITALISTES GENEVOIS. 


Sur la demande instante de Necker, un certain 
nombre de capitalistes genevois, cédant à l’in- 
fluence du Conseil, s'étaient décidés à offrir au 
ministre une contribution volontaire et « patrio- 
tique »; le terme de patriotique n’était guère en 
situation, puisque Genève était une république in- 
dépendante et que le patriotisme ne s'applique 
guère à une opération concernant l'étranger. À ce 
moment la situation financière de la monarchie 
française était précaire et Necker, malgré toute sa 
bonne volonté et son expérience, s’agitait au mi- 
lieu de difficultés inextricables. Il y aurait beau- 
coup à dire sur le réle joué par Necker, qui était 
assurément un financier habile, mais qui ne paraît 


pas avoir eu comme homme d’Etat l’envergure né- 
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cessaire pour faire face à l'orage. Necker avait 
conçu le projet de convertir la Caisse d'Escompte 
en banque nationale, avec autorisation d'émettre 
des billets garantis par l’Etat. Le projet de Necker 
rencontra une très vive opposition ; il s'engagea à 
l'Assemblée Nationale un inémorable débat dans 
lequel intervint Mirabeau, soufllé par Clavière !. Le 
grand orateur déploya dans la discussion un talent 
supérieur ; certes ni les études, ni les antécédents 
de Mirabeau ne le préparaient à prendre part à un 
débat de ce genre, mais Clavière l'avait ample- 
ment documenté et on ne saurait assez admirer 
l'aisance et la maîtrise avec lesquelles l'orateur 
traita ce sujet délicat et compliqué. En fait Mira- 
beau avait beau jeu contre son adversaire. Que 
« Nous 





pouvatt-on lui répondre, lorsqu'il s'écriai 
« érigerons donc en banque nationale privilégiée 
« une caisse d’escompte que quatre arrêts de sur- 
« séance ont irrévocablement flétrie * »? Dans tout 
le discours on reconnait l'influence immédiate de 
Clavière, qui était un financier et un économiste 
de la plus grande valeur®. Necker ne sortit pas vic= 


* Le mot ent de Louis BLanc dans son Histoire de la Révolution. 
? Autrement dit le terme assigné pour la liquidation avait été 
prolongé quatre foie. Bucwez et Roux, Histoire parlementaire 
de la Révolution, à. A, p. 887. 
$ À cc propos rappelons un fait généralement ignoré. Ce fut 
Clavière qui guida les premiers par du célèbre économiste 
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torieux du débat de novembre et à partir de ce 
moment son étoile pâlit. 

C'est dans ces circonstances défavorables que 
«le don patriotiquen des capitalistes genevois 
allait être annoncé à l'Assemblée Nationale. Cha- 
cun supposait que Necker n'était pas étranger à 
l'offre des Genevois; or l’influence et la popula- 
rité du Ministre étaient en baisse. D'autre part 
Mirabeau, qui s’entendait avec les proserils gene- 
vois, ne pouvait laisser échapper l'occasion de 
protester contre le régime oligarchique de Genève 
et l'Edit de février 1789. 

Le 9 décembre le Comité genevois qui avait 
pris l'initiative de la souscription avait écrit à Nec- 
ker pour lui soumettre son offre; la lettre était 
signée par douze capitalistes !. Quelques jours 
après, le Ministre répondit aux signataires en leur 


J. B. Say. Ce dernier était entré comme employé dans la 
Compagnie d'assurances mur la vie dont Clavière était le di- 
recteur-gérant. Lorsque Clavière devint ministre, il s'attacha 
3. B. Say comme secrétaire et le familiarina avec les œuvres 
d'Adam Smith. N'est-il pas curieux de constater l'influence con- 
sidérable exercée par le révolutionnaire Clavière sur 1, B. Say, 
l'an des économistes les plus modérés et ler plus orthodoxes 
de la Restauralion. 

2 La souscription des Genevois a fait l'objet d'ane intére 
sante notice de M. Otio Karin, insérée dans les Annales ré- 
rolutionnaires (livraison d'octobre 1910). Cette notice contie 
un fac-similé des signatures des douze membres du Comité 
d'initiative. 
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annonçant qu’il s'était empressé de remettre leur 
lettre au Roi, qui lui avait répondu sur-le-champ 
« pour lui en témoigner sa satisfaction » et lui 
avait ordonné en Conseil de remercier les sous- 
cripteurs de sa part. Le Roi et son Ministre se 
mettaient en assez mauvaise posture; en effet, 
tandis qu'ils remerciaient les Genevois de leur 
offre, les journaux s’exprimaient en des termes 
tout différents et Necker, navré, en était réduit à 
exprimer aux signataires « son indignation de la 
manière indigne dont les journaux se sont expri- 
més sur les motifs de leur généreuse résolution 


a 


a 


# 


ainsi que la reconnoissance particulière qu'il a 
ressentie de l'offre contenue dans leur lettre ». 


= 


Malheureusement pour le Roi et pour Necker c'était 
l'Assemblée Nationale elle-même qui allait leur in- 
fliger un fâcheux désaveu. 

Clavière et les autres proscrits considéraient 
l'offre des Genevois comme le prix d'un service 
rendu, comme une sorte de marché; le Roi ayant 
consenti à garantir l'Edit, les Genevois payaient 
le prix en souscrivant 900,000 livres. Clavière et 
ses amis résolurent de faire refuser l'offre et dres- 
sèrent leurs batteries en conséquence. 

C’est le 18 décembre que M. de Virieu donna 
lecture à l'Assemblée Nationale de la lettre adres- 
sée à Necker par les souscripteurs genevois. Vol- 
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ney prit aussitôt la parole et tout en reconnaissant 
qu'un don de 900,000 livres devait être accueilli 
avec reconnaissance, il ajouta : « Il faut savoir si 
« les Genevois font cette offre comme citoyens 
« français ou comme étrangers, et dans ce dernier 
« cas il faut refuser. Mon observation est d'autant 
« mieux fondée qu'elle s'appuie sur un bruit qui 
« doit faire soupçonner que ce don n'est pas aussi 
« gratuit qu'il le paraît. IL est bien constant que 
« les Genevois existent sous la garantiejdu gou- 
« vernement et non sous celle de la nation. L'As- 
« semblée Nationale de {France, après la déclara- 
« tion qu'elle a 1faite, ne peut pas continuer la 
« garantie de la République de Genève dans l'état 
actuel, ni ratifier les principes sur lesquels cet 
Etat a été établi en 1782. » 

Comme on le voit, Volney avait été renseigné 
sur la situation intérieure de Genève et il enten- 
dait rejeter l'offre des souscripteurs, afin de con- 
damner du méme coup l'intervention arbitraire du 
gouvernement royal. Après Volney, ce fut le tour 
du marquis de Fumel qui combattit l'offre en se 


# 


plaçant simplement au point de vue de la dignité 
de la France : « Quelle que soit la situation critique 
« de la France, elle n’est point à l’aumône. Il n’est 
« pas de sa dignité de recevoir de l’argent. » Puis 
le marquis d'Estourmel proposa de charger le pré- 
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sident de l’Assemblée de se renseigner plus exacte- 
ment sur les conditions de l'offre, et la discussion 
fut interrompue. 

Telle fut la première escarmouche. Necker était-il 
présent à la séance ? Nous supposons que non et 
nous l'espérons pour lui, car il aurait été singu- 
lièrement mortifié du tour que prit la discussion. 

L'observation que Volney avait formulée à l'As- 
semblée Nationale provoqua de la part des pros- 
crits genevois une vive protestation contre le Gou- 
vernement de la République. Le 22 décembre 1789, 
Clavière, Du Roveray et Et. Dumont adressèrent 
à Volney une lettre qui fut aussitôt publiée dans 
le Patriote français (supplément au n° CXLI,. Ils 
déclaraient d'emblée qu'ils étaient chargés par un 
grand nombre de leurs concitoyens de soumettre 
leurs griefs à l'Assemblée Nationale. Leur but 
avoué était de convier celle-ci à se prononcer sur 
le conflit qui depuis de longues années s'était 
élevé entre le Gouvernement genevois et le peu- 
ple. Les signataires de la lettre protestaient avec 
la dernière énergie contre la quatrième Garantie 
qui venait d’être accordée à la coterie oligarchique 
de Genève « et à laquelle, disaient-ils, les dona- 
teurs font probablement allusion en parlant des 

-bienfaits de la France ». 
La lettre des exilés genevois serait à citer tout 
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entière; rédigée avec une modération calculée, 
elle n’est pas moins dure pour les magistrats 
genevois. Aux yeux des signataires, l'offre des 
900,000 livres n’est autre chose que le prix de la 
Garantie. Ils ne l’affirment pas, mais le passage 
suivant de la lettre le laisse entrevoir : 

< Nous ne voulons pas dire que le don annoncé 
comme l'effet de leurs égards pour ce ministre 
(Necker) soit ou le prix de sa complaisance, ou 
une condition sans laquelle la Garantie n'aurait 
pas eu lieu; mais nous affirmons camme des faits 
notoires dans Genève que les dernières assu- 
rances données par M. Necker aux magistrats 
genevois sur l'obtention de la Garantie coïnci- 
dent pour le temps avec l'invitation qui leur a 
été faite en son nom de s'intéresser dans la con- 


a 


a 


a 


« 


tribution patriotique ; que les souscriptions re- 
latives à ce dernier objet ont commencé à peu 


près à la même époque, qu'elles sont restées 
ouvertes jusqu'à l'arrivée des pleins pouvoirs, 


2 


en vertu desquels la Garantie a été signée et que 
c’est seulement alors que le dernier résultat de 
cette souscription a été adressé aux ministres. » 
On ne pouvait insinuer avec plus de finesse et 
en même temps de réserve que le don des 900,000 
livres était le résultat d’une sorte de marché tacit: 
en réalité c'était exact et le ministre Necker allait 


4 


# 
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supporter les conséquences d'une maladresse. 
Les exilés faisaient valoir que l’Edit de février 
n'avait nullement porté les fruits qu’on en atten- 
dait pour la pacification de Genève. Lorsque le 
Conseil Général avait été convoqué au mois de dé- 
cembre, l'indifférence ou plutôt l'hostilité étaient 
telles qu'il ne s'était présenté que trois ou quatre 
cents citoyens. 

La conclusion des exilés était d’une netteté et 
d'une énergie qui devaient trouver de l'écho chez 
les révolutionnaires de l’Assemblée : « Une fois 
libres de toute Garantie, disaient-ils, rentrés 


a 


a 


dans la possession sacrée de faire leurs lois sans 
que l'absurde veto de cinquante aristocrates 
paralyse leurs volontés, nos concitoyens réta- 
bliront bientôt dans Genève une constitution 


a 


4 


a 


qui y fixe à jamais la liberté, le calme et la con- 


corde, dont les garanties étrangères les avaient 


privés. » 

En résumé, Clavière, Du Roveray et Dumont de- 
mandaient en premier lieu à l'Assemblée Nationale 
de refuser le don soi-disant patriotique, puis d’an- 
nuler la Garantie accordée par la France à l'Edit 
de 1789, afin que la République de Genève, laissée 
à elle-même, pôt se reconstituer sur des bases dé- 
mocratiques. 

IL était évident que la protestation de trois 
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républicains éprouvés, qui avaient souffert pour 
la cause de la liberté, exercerait une influence 
considérable sur les éléments avancés de l'As- 
semblée, et on pouvait prédire presque à coup 
sûr que le don serait refusé; il semblait tout in- 
diqué d'éviter aux souscripteurs un échec immé- 
rité. 

Le 26 décembre, le représentant de Genève, 
Tronchin, écrivant au Conseil, parle de « la tour- 
oure infernale qu'on a su donner au don patrio- 
tique des Genevois » ; il commente les paroles 
de Volney et ajoute qu'il doit le jour même s’en- 
tretenir de la question avec Necker « et voir avec 
lui si le parti à prendre n’est point de retirer le 
don patriotique genevois ». C'était en effet le seul 
parti à prendre, mais on ne Le prit pas, et le Mi- 
aistre montra autant d’incurie que d'imprévoyance 
dans cette affaire qui peut-être lui paraissait peu 
importante. Voyant la froideur glaciale avec la- 
quelle l'offre était accueillie, il aurait dû s’em- 
presser de la retirer; du moment qu'il ne la re- 
tirait pas, il aurait dû tout au moins affronter la 
tribune et prononcer quelques paroles en faveur 
d'une offre qu'il avait provoquée. Il ne fitrien et 
laissa le champ libre aux violentes attaques de 
Mirabeau. Le silence de Necker dans cette discus- 
sion est inexplicable. 


Google 


(1789) — 122 — 


Le débat se rouvrit le 31 décembre à l’Assem- 
blée Nationale et Volney reprit la parole pour main- 
tenir son opinion antérieure. Il exposa que l'offre 
était faite par les chefs d’un peuple dont la servi- 
tude avait été garantie par des traités antérieurs, 
que la France ne devait point recevoir « le prix 
honteux de l'esclavage de ce peuple », enfin il cita 
un passage de la lettre des trois exilés et conclut 
en insistant pour que le don fût rejeté. Il se trouva 
pourtant un orateur pour défendre timidement les 
malheureux Genevois qu’on mettait sur la sellette 
comme des criminels, comme si, au lieu d'offrir 
une somme, ils étaient venus la réclamer. Le mar- 
quis de Toulongeon demanda avec quelque à-pro- 
pos pourquoi on supposait aux Genevois d'autre 
mobile que celui de contribuer pour leur part au 
rétablissement des finances, « puisque, dit-il, toute 
leur fortune est inséparable de notre prospérité et 
que nos malheurs entraîneraient leur ruine ». Une 
Genevoise, M"° Reybaz, qui assisiait à la séance, ne 
ménage guère M. de Toulongeon : « Il est mauvais 
orateur, écrit-elle à son frère, et a si mal soutenu 
sa cause qu'il n’a point attiré l'attention, mais 
seulement quelques murmures d’impatience !. » 

* Lire la letire intéressante de Me Reybaz dans lu brochure 


de M. Ed. Bauve, Un don genevois à l'Assemblée Nationale en 
1789, extrait de la Revue historique vaudaise, juillet 4904. 
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La partie était mal engagée pour les Genevois; 
aussitôt après le marquis de Toulongeon, Mira- 
beau et l'abbé Maury se disputèrent la tribune; 
Mirabeau était le premier inscrit, ce fut lui qui 
parla le premier. Avec l'incomparable orateur, 
le débat ne pouvait que prendre de l’ampleur, 
<t cependant Etienne Dumont, qui assistait à la 
séance, assure que Mirabeau parla d’une manière 
moins brillante qu'à l'ordinaire; il ajoute qu'il 
souffrait d'une fluxion aux yeux et aux dents, 
ce qui lui enlevait naturellement une partie de 
ses moyens !. Néanmoins, le succès du discours 
fut considérable, d'autant plus qu’en présence 
d'une assemblée imbue des principes nouveaux, 
la cause du Gouvernement genevois était perdue 
d'avance. 


Mirabeau débuta en montrant que le don en lui- 
même n’était point une contribution patriotique, 
les Genevois ayant depuis longtemps « l'honneur 
d'avoir une patrie ». Qu'est-ce donc ? C'est un bien- 
fait de leur générosité, c'est un secours philanthro- 
pique. Ge n’est donc point la contribution décrétée 
par l'Assemblée «et rien ne ressemble moins au 
quart des revenus que ces 900,000 livres qu’on 


1 Voyez dans l'étude de M, Kanwin, p. 18. l'extrait d'une 
lettre de Dumont, du 30 décembre 1789, à Antoine Mouchon. 
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nous offre, puisque Genève possède en France 
au moins 12 ou {5 millions de rentes ». L'obser- 
vation était juste et mordante, et elle montrait que 
l'orateur avait été parfaitement renseigné par Cla- 
vière sur les intérêts considérables que les capi- 
talistes genevois avaient en France. 

Puis, demandait Mirabeau, qui sont les dona- 
teurs ? Ceux qui ont signé la lettre d'envoi sont 
tous sans exception membres du Gouvernement, 
« de ce corps inamovible qui n’est plus élu par le 
« peuple et qui, en 1782, s'empara de tous les droits 
« de l'Assemblée souveraine, comme des enfants 
« dénaturés qui feraient interdire leur père, afin 
« d’usurper tous ses biens ». 

Le plus sûr moyen de faire refuser le don, c'était 
de prouver à l'évidence que le Gouvernement oli- 
garchique de Genève en était le véritable initia- 
teur. L’orateur insista done sur le fait de l’inter- 
vention de l'agent de la République à Paris et sur 
celle du ministre des finances. Jusque-là Mirabeau 
n'avait traité que le côté politique de la question, 
mais il provoqua de vifs applaudissements, lors- 
qu'il constata avec ironie que les souscripteurs 
offraient leur don au moment où, à Genève même, 
la population était en proie à de réelles souffran- 
ces, et même à la disette, L'argument était de 
ceux qui portent; comment s'expliquer que des 


Google 


— 125 — (1789) 


capitalistes genevois fissent un don « patriotique » 
à la France, lorsque leurs concitoyens souffraient 
cruellement de la cherté des subsistances et de la 
crise générale! Non, pour être comprise, l'offre 
devait étre considérée comme un témoignage de 
reconnaissance pour la Garantie de l'Edit et, dès 
lors, elle devait être écartée par l'Assemblée Na- 
tionale. 

En terminant, Mirabeau fit avec éloquence le 
tableau saisissant et dramatique de ce qu'avait été 
l'intervention française à Genève ; il remonta aux 
événements de 1766 et à l'intervention brutale de 
Choiseul ; nous nous reprocherions de ne pas citer 
textuellement ce passage du discours du grand 
orateur : 

« Toutes ces réflexions naissent de la lettre 
4 même des donateurs; mais quels événements 
« j'aurais à vous décrire, si je voulais approfondir 
« ces bienfaits, ces marques d'intérêt et de bien- 
+ veillance qui animent la reconnaissance des aris- 
« tocrates genevois. Il faudrait vous montrer en 
+ 1782 Genève assiégée, envahie, les défenseurs 
« du peuple exilés, le peuple lui-même désarmé, 
« traité comme une conquête, soumis au double 
et du despotisme mi- 





« joug du despotisme ci 
+ litaire et cinq cents Genevois s'éloignant avec 
« horreur de leur patrie opprimée. C'est ainsi que 
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« nous avons servi les aristocrates de Genéve, 
« tels sont les bienfaits dont ils nous apportent 
« le prix. Mais le moment n’est pas venu d’agiter 
« cette question des garanties nationales, d'exa- 
« miner si nous laisserons aux ministres le pou- 
« voir de méler la France dans les tracasseries 
« intérieures d'autres pays, de préparer pour l'ave- 
« nir des semences de diflicultés, de guerres, de- 
« dépenses onéreuses pour nous, absurdes en 
« elles-mêmes et odieuses à nos voisins. 

« Cette question vous sera portée par les Gene- 
« vois eux-mêmes, qui dans le moment où leur 
« Gouvernement sollicitait la Garantie, ont com- 
« mencé à se réunir, mais lentement, pour vous 
« demander de les laisser aussi libres chez eux 
« que vous voulez l'être chez vous. Vous verrez 
« alors, Messieurs, ce qu'ont été ces Garanties, 
« ces prétendus bienfaits, et pour Genève, et pour 
« la France. Pour Genève, une source continuelle 
« d’agitalions et de troubles depuis 4738. Pour la 
« France, une série de bévues, de fautes, d'actes. 
« qui déshonoreraient la nation, si nous pouvions 
« être comptables de ce que nos ministres ou leurs 
« plats commis faisaient en son nom, quand elle 
« n'était rien, 

« Cet odieux tissu d'intrigues et d'injustices, 
« tôL ou tard vous sera soumis et vous déciderez. 
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« si de telles Garanties sont conformes à la morale 
« et aux droits des nations ! C’est à vous à évaluer 
« maintenant et la grandeur et la nature du don 
« qui vous est offert, et la pureté des vues qui ont 
« déterminé à vous l'offrir. » 

Assurément il eût été difficile de critiquer en 
termes plus véhéments les actes du Gouverne- 
ment genevois et l’intefvention néfaste de Choi- 
seul et de Vergennes. En quelques mots d’une 
éloquence enflammée, Mirabeau venait de retra- 
cer l'histoire de Genève pendant les vingt der- 
nières années; il avait montré la démocratie écra- 
sée par l'intervention française ; il annonçait que 
la Garantie du dernier Edit allait être portée par 
voie de recours à la tribune de l'Assemblée Natio- 
nale. Cette déclaration dans la bouche de Mirabeau 
était de nature à inspirer au Conseil de Genève Les 
plus vives appréhensions, puisqu'il s'agissait de 
remettre en question l'Edit de 1789. 

Mirabeau termina en proposant l'arrêté suivant : 
« Il sera répondu par M. Le Président au Premier 


Ministre des Finances que l'Assemblée Natio- 


nale, vivement touchée de l’état de détresse où 
« se trouvent les arts, le commerce et les manu- 
« factures dans la ville de Genève, ainsi que de 
l'énorme cherté du blé, dont il est fait mention 
dans la lettre que le Ministre lui a communiquée, 
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estime que les 900,000 livres qui lui sont offer- 
« tes dans cette lettre seront appliquées d'une 
manière! plus convenable, si on les emploie au 


soulagement des Genevois eux-mêmes, et qu'en 
conséquence elle a arrêté de n'en pas accepter la 
proposition. » 

Une Genevoise, M Reybaz, qui assistait à la 
séance de l'Assemblée Nationale, écrivit à son 
frère” que « des applaudissemens inexprimables 


a 


couronnèrent le discours de Mirabeau !». 

La question qui venait d'être traitée n'avait, il 
est vrai, qu'une importance secondaire, mais le 
grand orateur avait, selon sa coutume, relevé le 
débat et remporté un brillant succès; il s'était 
fait l'interprète du sentiment général de l’Assem- 
blée, qui allait le manifester par son vote. 

La présence de l'abbé Maury à la tribune ne 
suffit pas pour interrompre les applaudissements 
qui avaient salué le discours de Mirabeau; il fallut 
que le président eût recours à la sonnette pour 
obtenir le silence et l'attention. Le Gouvernement 
genevois avait été fort malmené par Mirabeau, 
mais il ne fut guère ménagé par l'abbé Maury, qui 
cependant appartenait à l’extrême droite de l’As- 


* Lire la lettre très intéressante de Mme Reybaz à son frère, 
le professeur De Roches, publiée par M. E. Banoz, p. 9 et 


auiv. 
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semblée : « Je n’examinerai pas, s'écria-til, si ce 
« don peut avoir quelque relation cachée avec un 
« Gouvernement qu'il ne seroit ni de notre hon- 
« neur, ni de notre intérêt, ni de notre équité de 
soutenir. » On ne pouv 


a 





étre plus violent, ni 
plus dur ; l'abbé Maury continua sur ce ton et se 
lança dans quelques digressions sur les troubles 
de Genève, parla des Négatifs, des Représentants, 
du quartier de Saint-Gervais et du quartier de 
Saint-Pierre, en homme qui n'avait pas pris la peine 
de se renseigner‘; il conclut en insistant sur le 
peu de dignité qu'il y aurait à recevoir « un bien- 
fait aumônier », et sur la puissance de la France 
qui se suffisait à elle-même. La conclusion de 
Maury fut celle de Mirabeau: « Les Genevois 
n'ont aueun titre pour faire un don à la France: 
ils n’ont pas l'honneur d’étre Français: le don 
doit être rejeté ». Cette conclusion de l'abbé Maury 
ne pouvait qu'être goûtée par l’Assemblée; au dire 
d’un témoin, elle provoqua « des applaudissements 
inouïis ». 

Après Maury, Barnave et Pétion se disputèrent 
encore la tribune, mais l’opinion était faite et de 


* À l'entendre, c'est le quartier de Saint-Gervais qui occupe 
le haut et le quartier de Saint-Pierre le bas de la ville et il 
ajoute : « Tout le monde sait que c'est à ce hant et à ce bas que 
Genève doit sa liberté ». 
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tous les côtés de la salle on cria : « Aux voix, aux 
voix! ». A la votation M. de Toulongeon se pro- 
nonça seul pour l'acceptation du don. Etienne Du- 
mont nous apprend que, malgré la règle, le public 
des galeries se joignit aux applaudissements de 
l'Assemblée. 

Dès que la décision fut prise, Mirabeau se rendit 
auprès de Dumontet de Du Roveray qui se tenaient 
sous les galeries et leur exprima ses regrets, son 
chagrin, de n'avoir pas été tout ce qu’il aurait voulu 
être ; il avait été très applaudi, mais il n'était pas 
content de lui-même. Comme nous l'avons dit plus 
haut, il avait dû, pour prononcer son discours. 
maîtriser une vive douleur, résultant d’une fluxion 
aux yeux et aux dents. Aussitôt après, il quitta la 
salle pour aller porter l'heureuse nouvelle de la 
victoire à Clavière, qui était indisposé. 

Au point de vue français, l’incident du don pa- 
Wriotique n'avait aucune importance ; pour Genève, 
il en était autrement, et la décision de l’Assemblée 
Nationale allait être vivement commentée. L'As- 
semblée s'était prononcée non contre Genève, mais 


contre le régime oligarchique imposé en 17821. 





! Tan: qu'elle refusait le don des Genevois, l'Assemblée 
Nationale acceptait de Neuchâtel une offrande de 24,000 livres, 
parce que, suivant Dunant, les Neuchätelois « ont dit qu'ils se 
soumeltoient, comme les Français, à donner le quart de leurs 
propriétér on rentes viagères en France ». 
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C'était la revanche des exilés et Mirabeau s'était 
fait leur champion et leur interprète. Sous l'im- 
pression de l'événement, Etienne Dumont écrivait 
qu'une révolution était mûre à Genève, et il ajou- 
tait: « Quel augure pour nos aristocrates! Les 
voilà bien forts avec leur Garantie! » 

A Genève, les souscripteurs et le Conseil lui- 
même durent être cruellement mortifiés, lorsqu'ils 
reçurent la nouvelle de la décision de l'Assemblée ; 
ils avaient cru bien faire en cédant aux sugges- 
tions de Necker, ministre des finances, et ils su- 
bissaient l'humiliation d'un refus; c'était jouer de 
malheur. Est-ce à dire qu'il faille envisager «le 
don patriotique » comme un acte de pure libéralité 
de la part des souscripteurs ? Nous ne le croyons 
pas et quoi qu'il en coûte à notre amour-propre de 
Genevois, nous devons dire ce qui est, ce qui n'a 
pas été dit jusqu'à présent’. Les capitalistes ge- 
nevois s'étaient livrés à des spéculations impor- 
tantes sur les rentes françaises; dans son discours 
Mirabeau parlait de 12 ou 15 millions de rentes 
viagères possédées par des Genevois; l'abbé Maury 
n'avait pas craint de surenchérir et il avait arti- 
culé le chiffre de 20 ou 22 millions. C'était un peu 


1 L'auteur peut s'exprimer d'autant plus librement qu'un 
membre de sa famille figurait dans la liste des souscripteurs 
qui a êté publiée per M. Kanuin. 
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jongler avec les chiffres, mais il y a lieu de croire 
que Mirabeau, fort bien renseigné par Clavière, 
ne devait pas s’écarter beaucoup de la vérité, 
Or les arrérages des rentes au 1° juillet 1789 
étaient en souffrance, et dans l’état précaire où se 
trouvaient les finances du royaume, qui pouvait 
affirmer que les rentes échues le 1*° juillet 1789 
ou à échoir le 1* janvier 1790 seraient régulié- 
rement payées ? Or il convient de noter que les 
souscripteurs n'offraient pas un don pur et sim- 
ple de 900,000 livres; ils se proposaient d'aban- 
donner cette somme au moment où leur serait 
versé le montant de leurs rentes arriérées. Re- 
connaissons loyalement que les souscripteurs ne 
faisaient ni un mauvais calcul, ni une mauvaise 
afaire. Ils consentaient un sacrifice d'une cer- 
taine importance dans la pensée d'assurer le re- 
couvrement du solde. Il est probable que Mirabeau 
où labbé Maury se doutèrent de ce qui en était, 
mais ils auraient été malvenus de faire une allu- 
sion à un calcul quelconque, car c'eût été laisser 
croire que la France pouvait manquer à ses enga- 
gements. 

Dés les premiers jours de l'année 1790 on con- 
nut à Genève les incidents et le résultat de la 
séance du 29 décembre à l'Assemblée Nationale. 
Le Conseil comprit tout le parti qu'en tireraient 
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les mécontents, et le 5 janvier il décida de faire 
er un mémoire dans lequel « les faits », di- 





sait-il, « seroient rétablis, relntivement soit à la 
« Garantie et à l'Edit de 1782, soit aux disposi- 
« tions du Peuple, afin de détruire l'effet des ca- 
« lomnies qu’on répand en France contre nous ». 
Le Conseil considérait comme des calomnies des 
faits avérés. 


Sriginat from 
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VI 


PROPOSITIONS DE RÉFORMES. 
L'AGITATION GAGNE LA CAMPAGNE GENEVOISE, 


Le Conseil continuait à se faire des illusions sur 





les dispositions du peuple; il se croyait encore au 
lendemain de la réconciliation de l'année précé- 
dente. L'élection des Syndies, qui eut lieu le 11 jan- 
vier 1790, aurait pu lui servir d'avertissement ; il ne 
se présenta au Conseil Général que 806 citoyens; 
Ami Lullin obtint 730 suffrages, Pierre André Ri- 
gaud, 500. À cette époque les citoyens se faisaient 
un devoir et tenaient à honneur de se rendre au 
Conseil Général ; l'abstention devait donc être 
considérée comme un symptôme de mécontente- 
ment profond'. Au surplus l'inquiétude qui se ma- 

* D'après le Journal de Dunant, il se présenta 1152 électeurs 
pour conBrmer les deux Syndies : il y en eut 300 qui se pronon- 
cèrent pour une nouvelle élection « parce que, dit Durant. con- 


« noissant la résistance du Conseil à vouloir réiotégrerles exilés 
+ dans leurs places, ils ont voulu montrer qu'il falloitle faire ». 
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nifestait dans la population était entretenue et 
excitée par des brochures virulentes de l'avocat 
Grenus et par des lettres d’Etienne Dumont, dont 
les copies circulaient furtivement dans le public. 
Au mois de janvier, Grenus publia une lettre 
adressée au ministre Necker, lettre dans laquelle 
il demandait la réintégration des exilés et pro- 
testait contre l'Edit de février 1789; la lettre de 
Grenus fut lue dans un cercle de Natifs et fort 
applaudie. Dans une seconde brochure qui parut 
quelques jours après, le même avocat Grenus atta- 
qua avec violence la Constitution et expose, en les 
soutenant, les principes de liberté et d'égalité qui 
prévalaient en France. D'autre part, Etienne Du- 
mont écrivait à un ami de Genève des lettres qui 
furent jugées absolument séditieuses par le Con- 
seil; suivant le procès-verbal de la séance du 
16 janvier, Dumont annonçait ouvertement le pro- 
jet qu'il formait avec les autres exilés de renverser 
la Constitution et « de faire détruire notre Garantie 
par l'Assemblée Nationale ». 

Les épitres de Dumont, qui n'étaient pourtant 
que de simples lettres particulières, qui partant 
n'étaient nullement destinées à la publicité, mirent 
le comble à l'émotion et à l'inquiétude ombrageuse 
du Conseil: il désigna une Commission de trois 
membres pour s'occuper avec les Syndics de toutes 
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les questions qui intéressaient la sûreté et la tran- 
quillité de l'Etat. Cette Commission, qui avait en 
mains la destinée de la République, se réunit-elle, 
prit-elle un parti quelconque ? Nous lignorons. 
Ce qui est certain, c’est que le Conseil avait totale- 
ment perdu le sens des réalités ; aveuglé par ses 
préjugés traditionnels, il s'obstinait à détourner 
ient en 





les yeux des événements qui se précip 
France ; il ne voulait pas voir l'orage qui se pré- 
parait à Paris et dont le contre-coup était inévi- 
table. Si les membres du Conseil avaient eu la 
moindre intelligence de la situation, ils auraient 
compris qu'ils ne pouvaient sauver leur autorité 
compromise qu'en prenant la tête du mouvement 
iger et le con- 





favorable aux réformes pour le di 
tenir. Dans un moment critique et décisif ils ne 
montrèrent que faiblesse et incapacité. Ils se can- 
tonnèrent dans leur intransigeance et ils réussi- 
rent, à force de mollesse et d'incurie, à dégoûter 
leurs propres amis et partisans. 

Le 1° février 1790, en plein Conseil des Deux- 
Cents, ce fut un ami du gouvernement, le célèbre 
naturaliste H.-B. de Saussure, qui fit sortir le Con- 
seil de sa torpeur et Le rappela à la réalité. Il de- 
manda formellement que le Conseil s'occupât dans 
le plus bref délai d’une revision de l'Edit, afin de 





tenir compte du mouvement d'opinion qui agitait 
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la population. Il est intéressant de comparer le 
texte officiel de la proposition de Saussure avec 
le texte contenu dans Le Journal de Dunant. Le 
procès-verbal de la séance cherche plutôt à atté- 
nuer la portée de la proposition; citons textuelle- 
ment : 

« Proposition pour le bien public que, comme 
nonobstant l’attachement que nos concitoyens 
professent pour l'Edit de 1789, il paroît qu’on 
désire d'y faire des changemens, qu'on en an- 


a 


a 


2 


a 


nonce même quelques-uns en particulier comme 
ayant beaucoup de partisans; que les idées de 


a 


a 


changemens pourroient se propager et s'étendre 


= 


toujours davantage, si l'on ne cherche pas à les 
arrêter à quelque point fixe dans un tems où 
la confiance réciproque et l'amour de la paix 
semblent bien rétablis, on profite de la disposi- 


a 


a 


tion calme des esprits pour conférer avec nos 


a 


concitoyens et les engager à s'ouvrir avec fran- 


a 


chise sur les changemens qu’ils voudroient qu’on 
fit à l'Edit du 10 février, afin que, s’il est possible 
de les satisfaire, ces changemens s'opèrent tout 
de suite de bon accord et que nous puissions 
« jouir d’une paix durable; que pour cet effet on 


a 


à 


« nomme une commission qui soit chargée des 
entretiens avec des citoyens éclairés et de faire 


a 


« 


un travail qui lui paroisse propre à réunir les 
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« esprits, mais dont elle écarte tout ce qui altére- 
« rit la stabilité de notre Gouvernement et que 
« son rapport puisse se faire dans un tems bref, 
«comme dans le courant du mois de mai pro- 
« chain.» 

Il semblait résulter de la proposition de Saus- 
sure que le calme était complètement rétabli et 
que l'accord était parfait, mais les termes du pro- 
cès-verbal étaient contradictoires ; si le calme était 
rétabli, si les citoyens étaient satisfaits de l'Edit 
de février, pourquoi le reviser? Pourquoi réclamer 
cette revision dans un délai très rapproché, pour 
le mois de mai? Apparemment on cherchait à atté- 
nuer le plus possible les termes de la proposition 
de Saussure. Ce que le procès-verbal dissimule, 
c'est le Journal de Dunant qui nous l'apprend : 

« M. le Prof. de Saussure, dit le Journal, a pro- 
« posé que l'on nommät une commission nom- 
« breuse du Conseil et du Deux-Cents qui travail- 
« Îât avec maturité sur les changemens qu'il y 
« auroit à faire à l'Edit de 1789 en s'aidant des 
« avis de tous les citoyens qui voudroient en 
« donner, en sorte qu'au 1° May son ouvrage pût 
« aller en Conseil Général; que vu les nouvelles 
« idées acquises par la Révolution en France et la 
« fermentation politique qui en résulte, il est im- 
“ possible de n’y pas avoir égard ; qu'il nous faut 
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« enfin une constitution bien pesée et agréable à 
« la généralité. Cette proposition a fait de la peine 
« au Conseil, surtout vu son auteur, mais elle a 
« été appuyée par plus de la moitié du Deux-Cents 
« et presque tous les adjoints, de même que la 
« proposition de réintégrer les exilés dans leurs 
places en prêtant seulement alors le serment. » 


a 


C'est bien le Journal de Dunant qui présente 
les choses sous leur véritable jour, tandis que le 
procès-verbal oficiel cherche à donner le change 
sur le but de la proposition. Le Prof. de Saussure 
était un esprit avisé et clairvoyant; il entendait 
gronder l'orage en France et il comprenait que 
le contre-coup se ferait inévitablement sentir. Il 
aurait voulu par des réformes opportunes préve- 
uir la révolution dont il entrevoyait les signes 
précurseurs, mais le Conseil était incapable de 
toute action énergique dans le sens des réformes. 
Il en était réduit à se laisser arracher une à une 
les concessions réclamées par l'opinion publique. 

Au sein du Conseil des Deux-Cents la voix de 
Saussure ne fut pas seule à se faire entendre; dans la 
même séance du 1° février un autre membre (sauf 
erreur, Léonard Bourdillon) proposa tout uniment 
la convocation d’une véritable assemblée consti- 
tuante : « que l’on convoque une assemblée natio- 
nale, composée de députés du Petit Conseil, du 
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clergé, du Deux-Cents et de ses adjoints au nombre 
de quarante; députés des Natifs, lesquels n'au- 
roient que la voix consultative pour les objets rela- 
tifs au Code politique et que cette assemblée revoye 
tous nos Edits, qu'elle porteroit ainsi reveus au 
Conseil Souverain pour obtenir sa sanction ». 

La proposition de Léonard Bourdillon était visi- 
blement inspirée par l'exemple de ce qui se passait 
en France ; elle était même rédigée en des termes 
complètement étrangers à la tradition genevoise. 

Si la proposition de Saussure avait froissé les 
membres du Petit Conseil, l'avocat de Végobre 
prit une initiative qui dut leur être tout aussi 
cruelle. Il proposa de supprimer, dans l'Edit de 
février, la mention de la lettre des trois puissances 
garantes relative aux exilés ; il compara cette lettre 
«à une lettre de cachet qui devait peser sur la 
couscience de ses autheurs ». 

Vivement critiqué par les hommes d'opinion 
avancée, abandonné ou désavoué par nombre de 
ses amis, qu'allait faire le Gouvernement? Sem- 
blable au pilote d'un navire en détresse, il songea 
à jeter du lest; il fit une concession qui déjà ne 
suffisait plus ; il capitula sur un point qui lui était 
particulièrement sensible. Le 10 février le Conseil 
décide « qu’il y a lieu de réintégrer les exilés dans 
« les places qu’ils avoient dans Les Conseils à la 
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« fin de mars 1782, sans exiger d'eux le serment 
« préalable de l'Edit, bien entendu qu'ils y satis- 
« feront avant de pouvoir siéger dans les dites 
« places ». C'était une capitulation en bonne forme, 
car le lecteur n'a point oublié avec quelle aigreur 
et quelle violence le Conseil s'était opposé à cette 
réintégration; il s'y résignait, contraint par les 
circonstances, mais il perdait le bénéfice d'une 
concession accordée trop tardivement. 

La proposition du Gouvernement, adoptée par 
le Deux-Cents, fut ratifiée, le 23 février, par le Con- 
seil Général à la majorité de 984 suffrages contre 
123. Ce résultat prouvait à l'évidence que le peuple 
était favorable aux réformes. Le Conseil avait lui- 
même proposé la réintégration des exilés: mais au 
fond du cœur ses membres durent être cruelle- 
ment mortifiés, lorsqu'ils apprirent le succès de 
leur œuvre au Conseil Général! Triste politique 
en vérité que celle où on est réduit à faire le 
contraire de ce que l’on désire, et à se réjouir de 
ce qu'on regrette au fond du cœur! 

La fièvre de réformes politiques qui se manifes- 
tait à Genève devait finir par gagner la campagne. 
En l'an de grâce 1790, les habitants de nos com- 
munes rurales étaient encore réduits à la condi- 
tion de simples sujets de la Seigneurie, privés de 
tous droits politiques et soumis au régime féodal. 
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Les sujets genevois de Satigny ou de Jussy ne pou- 
vaient ignorer qu'en France la mémorable journée 
du 4 Août avait supprimé les droits féodaux, et 
d'ailleurs certains agitateurs de la ville s'étaient 
chargés de les renseigner !. Une certaine fermen- 
tation ne tarda pas à se manifester dans no cam- 
pagnes. Un petit incident, qui ne laissait pas d'être 
significatif, permit de constater le travail qui s'ac- 
complissait dans les esprits. Le 14 mars devait 
avoir lieu au temple de Petit-Saconnex l'installa- 
tion d’un pasteur, Sp. Anspach. Le Conseil avait 
appris indirectement que la cérémonie serait peut- 
être troublée par des auditeurs mal intentionnés ; 
on savait que quelques particuliers se proposaient 
de faire du bruit, lorsque, suivant l'usage, le pas- 
teur s’adresserait aux chefs de famille en les qua- 
lifant de « fidèles sujets ». Le conseiller Bordier, 
chargé de l'installation, se fit accompagner par 
un Auditeur « pour avoir l'œil à ce qui se pas- 
seroit ». L'assemblée réunie dans le temple de 
Petit-Saconnex se trouva exceptionnellement nom- 
breuse ; il y avait là des paysans de Russin, de Sa- 
tigny et de Grand-Saconnex; l’un des proscrits 
de 1782, Julien Dentand, figurait dans l'assistance. 

* L'avocat Grenus £t paraître un opuscule dana lequel il 


prouvait à tous les sujets qu'ils ne devaient plus se considérer 
comme tels et qu'ils n'araient plus à payer la dime. 
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Etait-ce accidentel ? Lorsque le conseiller com- 
mença son exhortation aux paroissiens par ces 
mots : « Très bons amis et fidèles sujets », des 
rumeurs éclatèrent et on entendit plusieurs voix 
s’écrier : Point de sujets, tous citoyens ! L'orateur 
fit un signe de la main pour imposer silence, puis 
continua son allocution qui fut écoutée sans autre 
interruption. 

C'était l'esprit nouveau qui venait de se faire 
jour dans le modeste temple de Petit-Saconnex. 
Les Genevois de la campagne demandaient pour 
eux le bénéfice de la révolution qui venait de s’ac- 
complir en France; ils demandaient de ne plus 
être traités comme des sujets, mais comme des 





it plus naturel, ni plus légitime 
, mais le Conseil, 


citoyens. Rien n 
que ces aspirations vers l’égalit 
qui voyait avec effroi la marée montante des idées 





nouvelles, ne lentendait pas ainsi, et il fut décidé 
qu'on informerait rigoureusement sur Le fait. Deux 
des assistants furent signalés par la rumeur pu- 
blique comme ayant articulé le cri séditieux : 
Astruc, fils d’un commis aux Halles, et un nommé 
Pélissier, Astruc était un ami de l'avocat Grenus, 


? L'avocat Grenus s'était fait nommer par les autorités fran- 
çaises maire de Grand-Saconnex ; ainsi cantonné à la frontière, 
il rendait la vie amère au Conseil en inondant Genève de pam- 
phlets clandestins, rédigés dans un sens révalutionnaire. 
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et il paraît avoir été particulièrement visé par le 
Conseil. Il fut incarcéré et resta en prison plus 
d'un mois. Avait-il réellement tenu le propos 
dont il était accusé? Nous l’ignorons ; il persista 
jusqu'au bout à Le nier; mais Le Conseil, s'appuyant 
sur trois dépositions « estimées convaincantes, le 
« condamna à demander pardon à Dieu et à la 
« Seigneurie, à être suspendu pendant une année 
« des droits honorifiques de sa bourgeoisie, aux 
« prisons qu'il a subies et aux frais qui en ont été 
« la suite ». Le jugement fut rendu le 6 avril. 
Pélissier et deux autres inculpés, contre lesquels 
on n'avait pu recueillir qu'un seul témoignage, 





furent, suivant une antique formule, renvoyés au 
jugement de Dieu et de leur conscience. Tel fat 
l'épilogue de l'incident de Petit-Saconnex. La con- 
damnation prononcée par le Conseil ne pouvait 
comprimer le mouvement des esprits. Point de 
sujets, ous citoyens! avait-on crié dans Le temple 
de Petit-Saconnex. Ce cri, considéré comme sédi- 
tieux, n'était que l'affirmation d’une idée élémen- 
taire d'égalité et de justice. Le Conseil se mettait 
en travers d’un courant irrésistible; qui sait, tou- 
telois, si les magistrats qui siégeaient au Conseil 
eurent pas des lueurs de clairvoyance, s'ils 
n'eurent pas conscience du rôle piteux qu'ils 


s'efforçaient de jouer ? On serait tenté de le croire, 
w 
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lorsqu'on lit, dans le Journal de Dunant, l'étrange 
passage que voici : Le Conseil, ayant su que 
« M. le syndic Lullin défendit au S' Astruc de 
« communiquer les pièces de sa procédure et du 
« plaidoyer, il répondit qu'il n’en étoit plus le 
« maître, que plusieurs personnes les connois- 
« soient déjà ». Pourquoi done le syndic Lullin 





vouhit-il soustraire à la lumière la procédure et 
le plaidoyer ? Aveu lamentable, qui condamnait les 


magistrats et non l’inculpé. La justice qui cherche 





à se cacher n’est plus la justice. 

Ainsi que nous l'avons vu plus haut, des voix 
autorisées, entre autres celle du naturaliste de 
Saussure, s'étaient élevées au sein du Conseil des 
Deux-Cents pour réclamer des réformes politiques, 
mais le Gouvernement continuait à faire la sourde 
oreille. IL devait néanmoins répondre, d’une ma- 
nière ou d'une autre, aux propositions qui avaient 
été formulées au Deux-Gents; il le fit dans la séance 
du 3 avril, mais dans des termes évasifs et d’une 
banalité déconcertante. Le Conseil croit ferme- 
ment « que la Constitution actuelle peut faire le 
« bonheur de la République, qu'il est bien incer- 
« tain que des changemens considérables la ren- 





« dissent meilleure et que la recherche de ces 
« changemens peut entraîner des discussions très 
« dangereuses, qu'il conjure tous les membres des 
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« Général et Grand Conseils de considérer que 
«cette Constitution a été acceptée librement, 
«presque unanimement et avec des transports 
« de joye ». Puis venaient l’appel obligé à la con- 
corde et à l’union entre les citoyens, l'allusion au 
danger des innovations qui divisent les esprits et 
éloignent les cœurs, si heureusement rapprochés. 
C'était bien l’argumentation séculaire de tous les 
gouvernements conservateurs : il faut fuir toute 
innovation, parce que l'innovation provoque la 
discussion, laquelle est toujours dangereuse, parce 
qu'elle divise les esprits. Le Conseil concluait en 
ces termes : « Toujours animé du même senti- 
« ment, dès que le vœu général, formé et éclairé 
« par la réflexion, lui indiquera des modifications 
« à nos lois, utiles ou nécessaires, il s’empressera 
« de contribuer ainsi à accroissement du bonheur 
« public et à l’affermissement de la paix. » 

Le Gouvernement déclarait ainsi le plus nette- 
ment du monde qu’il considérait la Constitution 
comme immuable et qu'il entendait fermer la porte 
aux innovations. Pour proposer une réforme, il 
réclamait un vœu général de la population, condi- 
tion à peu près chimérique, car nous doutons fort 
que les plus grandes, les plus utiles réformes 
aient jamais été le fruit d’un vœu unanime. Le 
Conseil avait recours à un de ces sophismes dila- 
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toires que Bentham enregistre dans sa Tactique 
des Assemblées délibérantes. Le Gouvernement 
croyait avoir fermé la porte: il se trompait. Il y 
avait au Conseil des Deux-Cents quelques esprits 
indépendants qui, en réclamant des réformes, 
montrèrent autant de ténacité que le Conseil en 
déployait dans sa résistance. Le Conseil avait dé- 
claré que les réformes devaient être l’expression 
d’un vœu général; or, le 3 mai, en séance du 
Deux-Cents, plusieurs membres déclarèrent qu'il 
y avait! dans la population genevoise un désir 
général « de faire à nos loix des changemens, 
sans être d'accord sur les changemens », et pre- 
nant acte de la réponse même du Gouvernement, 
ils le prièrent de s'occuper « d’un moyen légal 
« qu'il indiqueroit lui-même, par lequel la géné- 
« ralité pourroit manifester quels sont les articles 
« de nos loix auxquels elle désire qu'on fasse des 
« modifications ». 

Cette proposition était habile et mesurée, et le 
Petit Conseil se trouvait pris dans ses propres 
filets : d'une part, on lui déclarait péremptoire- 
ment que la généralité des citoyens réclamait des 
réformes, et de l’autre, on le mettait en demeure 
de trouver lui-même le moyen légal de provoquer 
la manifestation des vœux populaires. Le croi- 
rait-on ? le Conseil persista dans son attitude de 
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sourde obstination. Il ne pouvait ou ne voulait pas 
comprendre la situation. 

Il y a lieu de supposer que le Conseil avait été 
sérieusement affecté de l'hostilité qui s'é 
nifestée à l’Assemblée Nationale à l'occasion de 





it ma- 





l'« offrande patriotique »; il eut cependant la sa- 
gesse de montrer qu'il n’en conservait aucun res- 
sentiment; en effet, au mois dejuin, il prit diverses 
décisions que chacun doit approuver sans réserve. 
À ce moment, la disette se faisait cruellement 
sentir en France et notamment dans les régions 
voisines de Genève. Le Conseil n’hésita pas à venir 
en aide aux populations éprouvées ; il consentit 
de fortes avances de blé en faveur du pays de Gex 
et du district de Saint-Claude. Ces actes spontanés 
de bon voisinage et d'humanité firent excellente 
impression et, le 21 juin, Necker remercia officiel- 
lement le Conseil; le Roi, disait le Ministre, avait 
été fort sensible au généreux procédé de la Répu- 
blique envers le district de Gex. 

Necker avait été, lui aussi, affecté de l'issue 
dounée à l'offrande patriotique; il voulut prendre 
sa petite revanche et il écrivit officiellement à 
l'Assemblée Nationale pour l’informer que la Ré- 
publique de Genève venait de prêter 1400 quintaux 
de blé au pays de Gex, sous la seule condition de 
la restitution de même quantité quelques mois 
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après la récolte. Dans la séance du 19 juin de 
l’Assemblée Nationale, il fut donné lecture de la 
lettre du premier Ministre des Finances, et un 
député de Saint-Claude fit observer que Genève 
venait également de faire un prêt de 600 quintaux 
de blé à la ville de Saint-Clnude, « qui se trouvoit 
dans la plus extrême disette ». L'Assemblée ne 
pouvait qu'être touchée de ces marques de sym- 
pathie venant de l'étranger ; elle pouvait l'être à 
double titre, puisque, si on en croit le Journal de 
Dunant, la Bresse et le Bugey, contrées françaises, 
avaient refusé au pays de Gex l'autorisation d'ache- 
ter ou de laisser passer du blé. L'Assemblée Na- 
tionale témoigna donc « sa sensibilité du procédé »; 
ments 





elle décréta qu'il serait adressé des reme) 
à la République de Genève et que le Ministre des 
Finances serait chargé de les lui faire parvenir. 
L'extrait du procès-verbal portait la signature des 
secrétaires de l'Assemblée et, entre autres, celle 
de Robespierre. 

Si le Conseil fit preuve d'une louable générosité à 
l'égard des contrées françaises du voisinage, il usa 
des mêmes procédés à l'égard de la Savoie qui, 
elle aussi, souffrait cruellement de la disette. Le 
15 juin, le Conseil avait accordé à la province de Ca- 
rouge un prêt de 800 coupes de blé et, le 22 juin, 
100 coupes à la ville de Rumilly ; le 16 juillet, ce 
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fut le tour de Chambéry, auquel fut accordé un 
prêt de 500 coupes, mais il parait que Chambéry 
n'utilisa qu’une partie de la quantité demandée. 

Ces mesures étaient louables, car elles étaient 
humaines, et elles prouvaient que la Chambre des 
Blés et le Gouvernement, avertis par les faits an- 
lérieurs, avaient pris les dispositions nécessaires 
pour parer à toute éventualité de disette et même 
pour venir en aide aux contrées voisines. 

Au sein de la population genevoise, le mécon- 
tentement politique ne cessait de s’accroître ; les 
uns continuaient à réclamer l'annulation de la 
Garantie; d’autres demandaient des modifications 
plus ou moins profondes de l’Edit lui-même. 
Entre temps, quelques-uns des exilés de 1782, 
profitant des facilités récemment accordées, ve- 
uaient de rentrer dans leur patrie, où ils avaient 
été accueillis avec allégresse par leurs coreligion- 
naires politiques; c'était le cas notamment pour 
Dentand, Flournoy, Lamotte, Ringler ; le ministre 
Gase avait été installé comme pasteur à Cartigny. 
Du Roveray, le plus habile et le plus avisé des 
exilés de 1782, se décida, lui aussi, à rentrer à 
Genève; il était animé des dispositions les plus 
conciliantes et, en annonçant son retour, il avait 
déclaré qu’il chercherait « à rapprocher les opi- 
nions ». Le retour de quelques-uns des chefs de 
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l'ancien parti des Représentants ne pouvait qu’en- 
courager les citoyens dans leurs revendications 
politiques. Un fait curieux suffit à montrer que le 
Gouvernement se sentait glisser sur un terrain 
mouvant ; il paraît qu’au lendemain de l’interven- 
tion étrangère on avait placé dans l'antichambre 
du Conseil des Deux-Cents les portraits du mi- 
nistre Vergennes, de Jaucourt, La Marmora, Stei- 
guer et de Watteville. L'un des membres adjoints 
du Deux-Cents ayant demandé que ces portraits 
fussent enlevés, il fut fait droit à sa demande et 
les portraits furent transportés dans une salle de 
la nouvelle caserne. C'était en quelque sorte la 
condamnation du régime imposé en 1782, mais la 
population demandait autre chose et le Conseil 
persistait dans son inertie. Le 9 août, ce fut un 
ami du Gouvernement, le Procureur-Général, qui 
lui envoya un réquisitoire, dans lequel on lisait ce 
qui suit : « Le désir d'apporter des changemens 
« dans notre Constitution est d'une notoriété pu- 
« blique indubitable, et le nombre de ceux qui 
« mettent un vif intérêt à des changemens s’ac- 
« croît journellement, ainsi que leur activité. » 
Ainsi l’un des magistrats les plus prudents et les 
plus modérés de la République, le Procureur- 
Général Prévost, en était réduit à signaler lui- 
même les dangers de la situation ! 
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Jusqu'à ce moment, la population de la ville avait 
seule manifesté son mécontentement, mais l'heure 
était venue où les sujets de la campagne allaient 
aussi relever la tête. Le 13 août, un certain nombre 
de délégués des villages de la Seigneurie deman- 
dèrent audience au Premier Syndic; leurs noms 
figurent au Registre du Conseil et nous tenons à 
les sauver de l'oubli ; c'étaient Antoine Pellegrin, 
de Peney; Jacques-Etienne Vieux, de Russin; 
Jean-Louis Revaclier, de Chancy; Jacques Vuail- 
let, de Petit-Saconnex; J. Guignard, de Genthod; 
Jacques-Michel Déléamont, de Crète’. Ceshommes 
modestes et dévoués accomplissaient un acte cou- 





rageux, car ils s'étaient chargés d'une démarche 
qui devait les exposer au ressentiment du Conseil. 
La requête était signée par les Procureurs et quel- 
ques particuliers de la plupart des villages, au 
nombre de 23 ; ils se qualifiaient de « procureurs 
des communautés des campagnes genevoises ? ». 
La requête portait l'empreinte des idées qui, à ce 
moment, agitaient la France ; elle avait été, sans 


! Les habitants de Chène et de Plainpalais s'étaient seuls 
abstenus de s'associer à la démarche ; , dit-on, 
d'avoir été prévenus plus tard que les autres. 

* 1] importe de faire remarquer à ce propos que les habi- 
tanta de la campagne genevoise n'étant que de simples sujets, 
les communautés dont il est question étaient des associations 
de fait, saue aucan caractère légal. 
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doute, rédigée par quelque publiciste de la ville. 
Elle énumérait en termes clairs et mesurés les 
griefs des pétitionnaires. 

Les sujets de la République dépeignaient leur 
situation « comme étant très défavorable, comme 
« les séparant de la Patrie, aux avantages de la- 
« quelle ils ne participaient point ». Ils faisaient 
ressortir que tous doivent être soumis à une loi 
commune, que vivant tous dans une mème société, 
ils devaient jouir des mêmes droits. Langage nou- 
veau à Genève et qui allait faire bondir de colère 
les membres du Conseil. 

Les signataires de la requête concluaient à ce 
qu'il plût au Conseil approuver et proposer aux 
autres Conseils un certain nombre de réformes, 
formant onze articles, soit : 

« 1° Que tous les Genevois nés sur le territoire 
« de la République et agrégés par elle et les com- 
« muniers des villages, ainsi que ceux nés sur les 
« terres cédées à S. M. Sarde et leurs descendans 
« jouissent de tous les droits des Natifs. 

« 2 Que ceux qui ont un domicile dans les cam- 
« pagnes soyent exempts des gardes ! sous l'offre 
« de se garder eux-mêmes, en parvenant aux 


+ La taxe, dite des gardes, qui a été remplacée par la taxe mo- 
bilière, av instituée pour couvrir les frais de la garde de 
la ville, 
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« grades militaires, et de venir au secours de la 
« ville lorsqu'ils y seront appelés por le Conseil 
« pour le bien de l'Etat. 

« 3° Que les tirages (tirs) supprimés soyent ré- 
« tablis. 

« 4° Que la taillabilité personnelle dans toute 
a l'étendue de la République, sans distinction de 
« fiefs, soit abolie sans indemnité. 

a 5° Que les fonds taillables soyent déclarés 
« n'être plus sujets à échute, sans indemnité. 





« 6° Que les bannalités et corvées soyent suppri- 
« mées. 

« 7° Que les censes soyent rachetables à un prix 
ées de droits 





« modique et que celles qui sont n 
« abusifs ou qu’on payoit pour des jouissances que 
«le censitaire ne possède plus, soyent abolies 
« sans indemnité. 

« 8 Que les lods des fiefs particuliers soyent 
« fixés au 12 Vo. 

« 9 Que les dimes perceues par la Seigneurie 
«et par divers particuliers soyent abolies en rem- 
« boursant ceux-ci des deniers du fisc, et qu'on éta- 
« blisse sur les terres un seul et même impôt en 
« consultant les communautés pour répartir cet 
« impôt d’une manière juste. 

« 10° Que les terrains vacans soyent réputés 
« communaux. 
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« 11* Que quant à la manière de rendre la jus- 
« tice dans les campagnes, chaque village ait ses 
« assesseurs choisis par les jurisdiciables qui ren- 
« droïent leurs décisions gratis et qui seroient pré- 
« sidés par le S° Châtelain. » 

Telles étaient les revendications des campa- 
gnards genevois en 1790 et nous pouvons recon- 
naître qu'elles n’avaient rien de subversif, qu'elles 
étaient au contraire sages et modérées. Encou- 
ragés, stimulés par les progrès de la révolution 
en France, les sujets de la République auraient 
pu demander d’être mis sur Le pied d'égalité avec 
les citoyens et bourgeois; ils ne poussent pas si 
loin leurs prétentions; ils veulent simplement étre 
assimilés aux Natifs, qui, dans l’ancienne Répu- 
blique, étaient de véritables déshérités. Ce que les 
sujets de la campagne réclamaient, c'était un mini- 
mum, et surtout l'abolition du régime féodal de la 
taille personnelle et de la corvée. Ils ne songeaient 
nullement à contester Les droits légitimes de l'Etat; 
en effet, s'ils demandaient que la dîme füt abolie, 
ils proposaient eux-mêmes de la remplacer par un 
nouvel impôt, qui n’est autre que notre impôt 
foncier. Quant à la justice, leur ambition était 
d'obtenir une juridiction locale gratuite, un véri- 
table jury, qui aurait été présidé par le châtelain. 
Certes c'était là un programme de revendications 
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ä la fois modéré et libéral, que le Conseil pouvait 
accepter sans difficulté, mais le Gouvernement ne 
comprenait pas mieux les aspirations des campa- 
gnards que celles des Netifs ou des Représentants. 
Incapable de toute initiative féconde, il n'avait 
d'autre ligne de conduite que de repousser un 
jour ce qu’il devait accepter le lendemain. 

Ce futun habitantde Russin, Jacq.-Etienne Vieux, 
qui, au nom de ses collègues, accepta Le périlleux 
honneur de remettre la requête au Premier Syn- 
dic. Que répondit ce magistrat? Nous l’ignorons, 
mais le Conseil ne songes pas un instant à donner 
une satisfaction, même partielle, aux pétitionnaires. 
Dans sa séance du 14 août, il décida que Mes- 
sieurs les Syndics manderaient séparément et par 
petits groupes tous ceux qui avaient signé l'écrit 
et leur feraient savoir « que le Conseil a jugé que 
« leur requête, inconstitutionnelle dans le fond et 
« dans la forme, ne pouvoit être décrétée et devoit 
« rester sans réponse ». 

Le Conseil comprenait toutefois qu’il ne fallait 
pas pousser à bout des hommes qui demandaient 
en termes respectueux de légitimes réformes ; il 
jugea bon de leur laisser concevoir quelque espé- 
rance, en leur donnant un peu d'eau bénite de cour : 
« Le Conseil, dit le procès-verbal de la séance du 
« 14 août, a toujours été animé du désir de pro- 
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« curer aux sujets de la République les avantages 
« qui sont compatibles avec le bien de l'Etat et les 
«règles de la justice, et il continuera à leur en 
« donner des preuves; il est actuellement ache- 
« miné à s'occuper de propositions relatives à 
« des changemens dans nos lois et dans cette oc- 
« casion il cherchera à améliorer leur état; il 
«les exhorte à demeurer tranquilles en atten- 
« dant l'effet du soin paternel qu’il prend de leurs 
« vrais intérêts et à ne pas prêter l’orcille à ceux 
«qui les ont conduits à former des demandes 
« aussi inconsidérées que celles que contient leur 
« requête. » 

A distance, nous devons reconnaître qu'en re- 
poussant de parti pris les revendications des sujets, 
le Gouvernement se montrait plus inconsidéré que 
les sujets qui formulaient ces mêmes revendica- 
tions. Au surplus, le passage suivant du Registre 
nous éclaire suffisamment sur les intentions réelles 
du Gouvernement : 

« MM. les Syndics ont été chargés de mander à 


part les nommés Pellegrin, Terroux et Tournier, 


= 


qui sont connus pour avoir servi d'instruments 


a 


aux instigateurs du mouvement qu’il y a eu de- 


a 


puis quelque temps parmi les sujets et de leur 
« faire connoître que, comme ils ont rendu leur 
« fidélité suspecte, on aura l'œil sur eux. » 
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On aura l'œil sur eux, tel était bien le langage 
menaçant d’un seigneur parlant de ses vassaux. 
Les sujets de la Seigneurie n'avaient qu'à se bien 
tenir; on avait l'œil sur eux. 

Les Syndics se conformèrent à la décision 
du Conseil et mandèrent devant eux, par pe- 
tits groupes séparés, les Procureurs des com- 
munes qui avaient présenté la séditieuse requête ; 
le 20 août, ils rendirent compte de l’entrevue, 
cherchant plutôt à atténuer les torts des pétition- 
naires. Suivant le Registre, les Syndics rappor- 
tèrent « qu’ils avoient fait connoitre aux Procu- 
«reurs ce que le Conseil avoit pensé de la re- 
« quête et leur avoient fait faire des réflexions 
« qui doivent avoir produit de l'impression sur 
«eux; qu'en général ils leur avoient paru m'avoir 
« point réfléchi à l'étendue des demandes que 
« contenoit leur requête et être fort éloignés 
«des principes de mutinerie qu'on a cherché 
«à leur inspirer; que plusieurs n’avoient porté 
«leurs désirs que sur des objets particuliers 
« à leur commune ; qu’ils ont assuré MM. les Syn- 
« dics de leur soumission aux lois et au magis- 
« rat et de la confiance avec laquelle ils atten- 
« droient les effets de la dispos 
«teur état qu'on leur témoignoit; que MM. les 


on à améliorer 





« Syndies ont vu clairement que des hommes mal- 
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« intentionnés * avoient cherché à les échauffer et 
« à obtenir d'eux des démarches inconsidérées. 
« mais qu’on n'avoit réussi à inspirer qu’à un petit 
nombre des idées de changement dont il fut dif- 


a 


« ficile de Les faire revenir, surtout si dans quel- 
« ques points particuliers ils obtenoient des mar- 
« ques de la bienveillance des Conseils ». 

I ressort de cet exposé que les Procureurs des 
communes n'étaient nullement des séditieux ou 
des brouillons, qu'ils restaient soumis aux lois et 
aux magistrats, mais qu’ils persistaient dans leurs 
revendications ; comme celles-ci étaient légitimes, 
ils avaient toute raison de les maintenir. 

Les Syndics avaient agi avec une certaine pru- 
dence; ils avaient commencé par convoquer les 
simples Procureurs des Communes, sachant fort 
bien qu'il serait plus facile de les amener à com- 
position que de convaincre les meneurs. Il semble 
qu'au fond ils étaient peu désireux de faire com- 
paraître Pellegrin, Terroux et Tournier, dont ils 
prévoyaient la résistance; mais le Conseil, toujours 
enclin aux mesures de contrainte, invita les Syn- 
dics à se conformer à la décision précédente. 

Le 27 août Les Syndics rapportèrent qu'ils avaient 


* Les hommes malintentionnés que désignaient les Syndien 
étaient, selon toute apparence, les deux avocats Grenus et 
Bousquet. 
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mandé Pellegrin, Terroux et Tournier et qu'ils 
leur avaient « fait sentir les suites que pourroit 
avoir leur conduite »; Terroux avait gardé le si- 
lence; quant aux deux autres sujets, sans man- 
quer en aucune manière de respect, ils avaient fait 
d'assez longs discours, « qui, suivant les Syndics, 
a ne dissipèrent pas les soupçons que leur con- 
« duite a élevés ». Il apparaît donc assez clairement 
que Pellegrin, Tournier et Terroux, ne se rési- 
gnèrent pas à faiblir et qu’ils maintinrent avec 
fermeté les revendications des sujets. Honneur 
à leur mémoire! Ils purent constater d’ailleurs 
que les temps étaient changés; que les Syndies et 
Conseil menaçaient, mais n'osaient plus sévir. 


Griginal rom 
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VII 


ÉLABORATION D'UN NOUVEAU PROJET D'ÉDIT. 


Entre temps le Conseil continuait à étudier avec 
une sage lenteur la revision de l'Edit; il avait, 
comme nous l'avons vu, reçu un pressant avis du 
Procureur Général qui s'était fait l'interprète ofli- 
cieux des revendications populaires. Le 6 septem- 
bre au Conseil des Deux-Cents il se manifesta de 
nouveaux symptômes d'opposition. On demande 
que chacun des membres du Deux-Cents soitinvité 
« à dire librement sa pensée et à faire connoître 
« ce qu'il sait du vœu des citoyens avec lesquels il 
«se sera entretenu sur cet objet (les changemens 
« à faire à nos lois) ». Un autre membre, un retar- 
dataire parmi les retardataires, constate que les 
avis des citoyens diffèrent de tous points sur les 
changements à introduire dans l'Edit, et il con- 
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clut à ce qu’on revienne simplement à l'Edit de 
1738, en fixant le droit négatif et le droit de nou- 
velle élection et en maintenant aux Natifs les droits 
qui leur avaient été reconnus par les Edits subsé- 
quents. Ce citoyen s'imaginait bonnement qu'on 
donnerait satisfaction suffisante aux aspirations 
populaires en retournant de cinquante ans en ar- 
rière. Un autre membre du Deux-Cents, qui repré- 
sentait un courant d'idées tout contraire, proposa 
courageusement que les lois ou règlements con- 
traires à la liberté de la presse fussent abrogés. 
C'était demander au Gouvernement ce qu'il ne 
-voulait accorder à aucun prix; le Conseil répondit 
par une fin de non-recevoir, dissimulée sous des 
formes polies : « Le Conseil n'empêche pas ceux qui 
« croyent pouvoir faire parvenir des vérités utiles 





« à leurs conciloyens relativement à la législation, 
« de le faire par la voye de l'impression, dès que 
« les écrits ne sont pas de nature à troubler la 
« tranquillité publique ?. » Naturellement c'était le 
Conseil qui était chargé de décider si tel écrit était 
où n’était pas de nature à troubler la tranquillité 
publique; en autres termes c'était l'arbitraire ad- 
ministratif, la négation de la liberté de la presse. 





? Au Registre ce passage ent raturé; on a l'impre 
le Conseil était embarrassé de motiver sa déci 
taire d'Etat ne fait que trahir l'embarras du Con: 
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ù et le secré- 
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La situation du Conseil devenait chaque jour 
plus difficile ; le Registre ne dit que ce qu'il veut 
bien dire, mais on peut lire entre les lignes. Cer- 
lains membres du Conseil n’entendaient pas céder 
au courant qu’ils considéraient comme révolu- 
tionnaire; d’autres se résignaient, Ces diver- 
gences de principes et de tactique devaient en- 
trainer des froissements, des inimitiés et des ran- 
cunes. Le 27 septembre, l'un des hommes qui 
paraissent avoir exercé la plus notable influence, 
Joseph Des Arts, donne sa démission et demande 
sa décharge. Des Arts était l’un des piliers du 
régime, car le procès-verbal de la séance exprime 
tout le chagrin éprouvé par le Conseil. Les collé- 
gues de Joseph Des Arts tentent une démarche 
pour l’amener à retirer sa démission, mais il 
maintient sa décision « invoquant, pour la motiver, 
« sa santé, les soins qu'il doit à sa famille etles cire 
« constances particulières où il se trouve, qui ne 
« lui permettent plus d'exercer les fonctions ». Il 
est fort probable que Des Arts se retirait, parce 
qu'il ne s’entendait plus avec ses collègues sur la 
ligne de conduite qu’il convenait de suivre !, 


La carrière de Des Arts n'était nullement terminée; il fit 
partie du Gouvernement de la Restauration, de 1814 à 1828, 
et il y exerça une influence prépondérante. Peut-on s'étonner, 
dès lors, que la Constitution de 1814 porte l'empreinte des 
teadances les plus réactionnaires, 
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Le 10 août, les Syndics avaient été chargés 
d'élaborer un projet de revision des Edits ou, 
comme nous dirions aujourd'hui, un projet de re- 
vision constitutionnelle. Il s'agissait de donner 
enfin satisfaction aux demandes de réformes qui 
se manifestaient de toute part. Les Syndics s'étaient 
mis à l’œuvre et, le 1° octobre, ils annoncent au 
Conseil qu’ils ont rédigé un projet, en se confor- 
mant autant que possible aux instructions qui leur 
avaient été données ; ils avaient eu recours aux 
lumières de Dunant et de Thélusson ; en outre, ils 
avaient conféré avec plusieurs citoyens notables, 
afin de connaître leurs idées sur la Constitution. 
Le projet fut distribué aux membres du Conseil, 
qui décida, le 4 octobre, de témoigner aux Syndics 
toute son approbation pour la marche qu'ils avaient 
suivie. Il paraît toutefois que le projet ne pouvait 
être considéré comme définitif, car le Conseil 
charges les Syndics d'achever leur œuvre « en 
continuant à consulter le vœu de la généralité ». 

Malgré les félicitations adressées aux Syndics, 
le projet qu'ils avaient élaboré était en retard sur 
Vopinion publique: il était dit que les Syndics, 
comme la plupart des membres du Conseil, ne 
pourraient jamais se mettre à l'unisson du senti- 
ment populaire. Sur un point, notamment, ils 
avaient maintenu une disposition de l'Edit de 1782, 
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qui était de nature à provoquer dans la population 
un véritable déchaînement de colère. L'article 1° 
du Titre II de l'Edit de 1782 attribuait au Conseil 
Général le pouvoir d'agréet ou de rejeter toute 
introduction de troupes étrangères, qui lui serait 
proposée, « à la réserve toutefois de celles des 
« Augustes Puissances Garantes, dans les cas re- 
a latifs à la Garantie et à l'exécution des anciens 
« Traités ». Comme la Garantie s'appliquait à 
toutes les matières d'ordre public, le Gouverne- 
ment avait le droit exorbitant d'appeler à Genève 
les troupes étrangères, sans aucune autorisation 
du Conseil Général; en autres termes, il pou- 
vait, en toute circonstance, faire appel à l'inter- 
vention armée de la France, de la Sardaigne et de 
la République de Berne, et chacun savait que cette 
intervention n'aurait lieu que pour comprimer les 
aspirations populaires. Cet article attentatoire à 
l'indépendance de Genève n'avait été introduit, 
dans une heure de tristesse et de deuil, que pour 
assurer la domination d’un Gouvernement oligar- 
chique. Conçoit-on qu’en 1790 on osàt défendre et 
maintenir une disposition semblable ? C’est pour- 
tant ce qui arriva. Dans le sein du Conseil, lors- 
qu'il fut proposé de laisser le peuple seul juge des 
questions d'intervention, une opposition considé- 
rable se manifesta. Et cela était naturel; la coterie 
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dominante savait que son pouvoir avait été rétabli 
par les baïonnettes étrangères, et qu'il ne pouvait 
être maintenu que par la crainte de l'intervention. 
1 fallait donc que le Gouvernement fût libre de 
recourir en toute occasion à l'étranger, sans même 
avoir à rendre compte de ses actes au Conseil 
Général. 

Du 5 au 15 octobre, la question fut en suspens, 
et il est presque certain que finalement le texte de 
l'Edit de 1782 aurait été maintenu si, le 15 octobre, 
le Procureur-Général Prevost, qui fit preuve d'éner- 
gie et d'indépendance, n'avait tenté une dernière 
et pressante démarche auprès du Conseil; il dé- 
clara, par un réquisitoire, que la très grande ma- 
Jjorité des citoyens désirait ardemment se délivrer 
de la Garantie des Puissances et entendait aussi 
« effacer toute trace de ces interventions étran- 
gères ». Mais le Procureur-Général avait affaire à 
forte partie; il avait à lutter contre des hommes 
qui sentaient leur pouvoir ébranlé et qui défen- 
daient leur situation avec l’Apreté et l’obstination 
qu'on rencontre trop souvent chez les défenseurs 
aveugles du passé. Il revint à la charge le 18 octo- 
bre, en insistant pour être entendu par le Conseil. 
Le Premier Syndic déclara que le texte primitif de 
1782 n'avait été maintenu par le Conseil qu'à une 
très faible majorité et que le Conseil serait appelé 
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à décider si cette résolution devait être considérée 
comme définitive. Puis le Procureur Général prit 
la parole et, dans ‘une allocution énergique et con- 
cluante, il affirma de nouveau qu'il parlait au nom 
de la grande majorité de ses concitoyens: «Il croit, 
« dit-il, pouvoir manifester, comme y étant suffi- 
« samment autorisé, le vœu des citoyens contre 
« la Garantie, ou plutôt donner la certitude qu'ils 
« ne confirmeront point cette Garantie même in- 
« directement ». 

Malgré les instances du Procureur Général Pré- 
vost, le Conseil ne put se résoudre à trancher la 
question séance tenante; ce ne fut que le 22 octo- 
bre qu’il se résigna, la mort dans l'âme, à céder 
au mouvement de l'opinion publique ; il fut décidé 
que le Conseil Général aurait seul le droit 
« d'agréer ou de rejeter toute introduction de 
« troupes étrangères ». 

Le projet d'Edit politique fut soumis le 29 octo- 
bre 1790 au Conseil des Deux-Cents; le Premier 
Syndic exposa comment le « Gouvernement avait 
été conduit par le vœu de la généralité » à pro- 
poser des changements considérables dans la lé- 
gislation de la République. 

Avant de rapporter quel fut le sort du projet de 
revision, indiquons quelles sont les modifications 
essentielles qu'il contenait. Nous ne nous y arré- 
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terons pas longtemps, car le projet n’était pas né 
viable; il ne tenait pas compte du mouvement 
d'idées qui devait finir par emporter l'ancien ré- 
gime. 

Le projet reconnaissait que la souveraineté de 
la République appartenait à l'ensemble des ci- 
toyens, soit au Conseil Général, mais la souve- 
raineté était fictive, car en fait le Gouvernement 
échappait à peu près complètement au contrôle du 
Conseil Général. Sans doute les Syndics conti- 
nuaient à être élus par le Conseil Général, mais 
ils ne pouvaient être choisis que dans le Conseil 
des Vingt-Cinq; d’autre part, les membres du 
Conseil des Vingt-Cinq ne pouvaient être choisis 
que dans le Conseil des Deux-Cents. Quant au 
Conseil des Deux-Cents, l'équivalent du Grand 
Conseil actuel, il ne devait se renouveler que par 
le fait des décès ou des démissions, et la promo- 
tion, comme on disait alors, devait être ouverte 
chaque année le 1* février. Ainsi le peuple était 
admis par grâce spéciale à intervenir dans le 
choix de ceux qui devaient remplacer les mem- 
bres décédés ou démissionnaires, mais, quand il 
s'agissait de limiter, d’entraver l'exercice du droit 
électoral, le Gouvernement déployait une ingénio- 
sité merveilleuse. Narrateur impartial, nous nous 
bornerons à reproduire le passage du projet relatif 
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äl'élection des membres du Deux-Cents; le lecteur 
appréciera : 

« Dès que la promotion sera ouverte, les ci- 
« toyens et Bourgeois qui voudront y étre compris 
« pourront, pendant les cinq premiers jours du 
« mois, s'indiquer ou se faire indiquer en Chan- 
« cellerie par une personne duement autorisée; 
«les Secrétaires d'Etat ne marqueront cepen- 
« dant pas sur leur registre le nom des indica- 
«teurs. 

« Le sixième jour, le Petit Conseil sera assem- 
« blé, et chacun de ses membres, le Lieutenant et 
«les Secrétaires d'Etat compris, aura le droit 
« d'indiquer une personne qui sera inscrite dans 
«le susdit registre pour concourir à l'élection. 
« Ceux qui auront été indiqués de cette manière 
« seront mandés par devant le Premier Syndic 
« pour déclarer ou faire déclarer qu’ils acceptent 
« ou refusent l'indication. Ceux qui auront accepté 
« l'indication seront seuls en élection conjointe- 


ment avec ceux qui se seront indiqués, ou fait 
« indiquer à l'un des Secrétaires d'Etat. 
« Lorsque les indications auront été consom- 


mées, le Petit Conseil procédera à l'examen de 
P'éligibilité de tous les indiqués et ne pourra en 


«exclure aucun, à moins que la cause d'inéligi- 
« bilité ne fût fondée expressément sur la loi. 
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« Après cet examen, il sera procédé à l'élection 
« de la manière suivante : 


« Le Petit Conseil fera imprimer et publier, par 
« la voye des dizeniers, la liste des personnes qui 
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concourront à l'élection rangées par le sort, et le 
quatrième jour pour le plus tard après la sus- 
dite publication, le Conseil Général sera assem- 
blé pour procéder à l'élection ; chaque membre 
du Conseil Général donnera autant de suffrages 
qu’il y aura de places à pourvoir. Si le nombre 


= 


a 


= 


a 


a 


des aspirans ne surpasse pas de plus de trois 


a 


le double des places vacantes (par exemple si 
pour huit places à remplir il n'y a pas plus de 
dix-neuf indiqués) ceux qui auront le plus de 


a 


a 


a 


suffrages seront élus; mais, si le nombre des 


= 


aspirans surpasse de plus de trois le double des 
places vacantes (par exemple si pour huit places 


a 


a 


à remplir il y a vingt indiqués ou plus) ceux qui 
auront le plus de suffrages seront nommés; 
cette nomination devra être d'un nombre double 


a 


a 


de celui des places vacantes (par exemple, de 
seize pour huit, de quatorze pour sept, etc.); 
les nommés seront présentés le lendemain au 


a 


a 


« 


Conseil Général, qui en retiendra la moitié, en 


2 


donnant toujours autant de suffrages qu'il y 


aura de places à pourvoir. » 
Quelle brillante conception électorale ! Fallait-il 
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que les membres du Conseil fussent aveuglés par 
leurs préjugés pour supposer que de semblables 
niaiseries seraient comprises et acceptées par le 
peuple! Une élection organisée dans ces condi- 
tions n’était qu'un vulgaire trompe-lœil. Comment 
un candidat populaire pouvait-il réussir à traverser 
les mailles d’un filet aussi compliqué ? Toutes ces 
savantes combinaisons n'étaient-elles pas desti- 
nées à lasser la patience, à dégoûter les électeurs ? 
Bref, ce que voulait la coterie dominante, c'était le 
maintien absolu de son pouvoir en se donnant 
toutefois l'apparence de faire des concessions à la 
démocratie, 

Nous n’entendons pas fatiguer nos lecteurs en 
analysant en détail le projet d'Edit; la citation 
que nous venons de faire suflit, ce nous semble, 
pour montrer avec quelle lamentable étroitesse on 
cherchait à aller au-devant des revendications po- 
pulaires. Au surplus il serait oiseux de s'arrêter 
longuement à étudier un Edit qui n’offrait aucune 
chance de durée. Le parti des Représentants 
m’obtenait que des concessions tardives et déri- 
soires. Quant aux Natifs et aux Sujets, le projet ne 
pouvait être pour eux qu'une déception. Remar- 
quons toutefois que, sur un point, le Conseil avait 
dû tenir compte du mouvement qui venait de dé- 
truire en France le régime féodal; l’article 29 du 
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titre LI du projet stipulait que les Genevois des 
campagnes seraient exempts des tailles. 

A peine le projet d'Edit fut-il connu du public 
que le mécontentement se fit jour. Le 5 novembre 
le Premier Syndic informa le Conseil « qu’on s’en 
occupoit beaucoup et avec chaleur dans le public». 
Ce sont surtout les Natifs qui s’agitent; ils s'as- 
semblent dans leurs cercles et donnent les mar- 
ques d’un grand mécontentement; ils ont envoyé 
à Lausanne quelques délégués auprès de l'histo- 
rien et publicisie Bérenger pour lui demander de 
rédiger un mémoire dans lequel seront exposés 
leurs griefs ; Bérenger était un de ceux qui avaient 
toujours défendu la cause des Natifs avec courage 
et talent; il accepta la mission et prépara un mé- 
moire qui ne tarda pas à être imprimé et remis au 
Conseil. 

Dans cette même séance du 5 novembre le Pre- 
mier Syndic dut reconnaître que les esprits étaient 
fort échauffés et que la fermentation allait toujours 
croissant; dans les Cercles du Drapeau et de la 
Grille il s'était tenu des discours si violents qu'on 
avait pu craindre des voies de fait; dans quelques 
quartiers de la ville on avait entendu crier à l'eau. 
Le matin on avait trouvé à Saint-Gervais un exem- 
plaire de l'Edit attaché à une lanterne. Les décla- 
rations du Premier Syndic étaient des moins en- 
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courageantes : « Les citoyens, disait-il, sont divisés 
« entre eux; plusieurs attaquent Le projet de Code 
« sur quelques points particuliers et personne ne 
« paroît le défendre en entier et hautement; en 
« général on voit une très grande activité chez 
« ceux qui veulent entrainer la Bourgeoisie à des 
« changemens considérables et dont le terme n'est 
« pas connu dans la Constitution, tandis que ceux 
« qui désapprouvent ce parti se donnent peu de 
« mouvement pour ramener les esprits à une ma- 
« nière de penser plus modérée. » 

Ainsi, dès les premiers jours, un mouvement 
considérable se manifestait contre le projet; les 
conservateurs étroits et timorés le soutenaient 
mollement, parce qu’à lours youx il faisait trop de 
concessions à l'esprit nouveau ; quant aux hommes 
de progrès, ils le jugeaient absolument insuflisant. 
Dans ces conditions le sort de l’Edit était en quel- 
que sorte écrit d'avance. Au surplus le méconten- 
tement populaire paraît avoir été si vif qu'on crai- 
gnit un instant une prise d'armes. Les Syndics, 
émus et inquiets, jugèrent utile de conférer avec 
le Procureur Général, qui était en situation d'être 
bien renseigné, puisqu'il avait constamment ap- 
puyé les revendications populaires. Le Procureur 
Général chercha à rassurer les Syndics, mais son 
langage fut franc et sévère : « Je suis très per- 
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« suadé, dit-il, qu’il n'y a aucun danger d'insur- 
« rection à craindre, mais je persiste à croire qu'il 
« eût été convenable, pour réunir la Bourgeoisie, 
« de retrancher du Code ou d'y ajouter certains 
« articles, sur lesquels j'avais fait des instances 
« dès le commencement, selon l’avis de plusieurs 
citoyens. » 

Le Procureur Général Prévost disait vrai; à ce 
moment il n'y avait pas de prise d'armes à crain- 


a 


dre, et le 12 novembre le Premier Syndic put an- 
noncer au Conseil que les dispositions des esprits 
étaient meilleures et que chez les Natifs la fer- 
mentation avait diminué, qu'au surplus quelques 
citoyens avaient déjà présenté par écrit aux Syn- 
dics leurs observations sur le projet de Code. 
Suivant une pratique constante et déplorable 
suivie depuis plus d'un demi-siècle, le Gouverne- 
ment genevois ne faisait rien d’important sans 
pressentir ou consulter Versailles. Tronchin vou- 
lut donc connaître l'opinion de Montmorin, minis- 
tre des affaires étrangères, sur l'Edit élaboré par 
le Conseil. Le temps n'était plus où Monimorin 
pouvait s’opposer aux innovations; il devait s'ac- 
commoder aux circonstances et dans l'entretien 
qu’il eut avec Tronchin, il ne se montra nullement 
surpris des changements qui se préparaient à Ge- 
nève et qui devaient rendre impossible Le retour 
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des interventions étrangères; il parut même ap- 
prouver les concessions, bien insuffisantes il est 
vrai, que le Gouvernement faisait à l'opinion dé- 
mocratique. Il ne pouvait plus étre question pour le 
Gouvernement du Roi d'intervenir dans les affaires 
de Genève et on signalait un danger d’une tout 
autre nature. Il s'était constitué à Paris, sous le nom 
de Club Helvétique, une association de citoyens 
suisses, qui se proposait de répandre et propager 
les principes de la Révolution dans les cantons 
d'essence aristocratique. Dans sa correspondance 
Tronchin manifestait de vives inquiétudes « sur 
les complots » du Club Helvétique et il insistait 
«a sur les projets sinistres qui nous menacent ». 
Quels pouvaient être les projets sinistres de ce 
Club, en ce qui concernait Genève ? Nous l'igno- 
rons, mais il y a lieu de supposer qu'il s'agissait 
simplement d'une active propagande par des agents 
dévoués aux idées révolutionnaires, car la plupart 
des proscrits de 1782 étaient revenus à Genève et 
se disposaient à réclamer des réformes. 

En effet, un petit coup de théâtre se préparait. 
Le 20 novembre, un certain nombre de citoyens, 
proserits en 1782 et qui entendaient bénéficier du 
dernier Edit, se présentèrent devant le Premier 
Syndic et le requirent « de les mettre sous le ser- 


ment de Bourgeoisie »; en autres termes ils de- 
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mandaient à être réintégrés dans leurs droits 
politiques, et par suite dans les fonctions qu'ils 
remplissaient avant leur exil; c'était en premier 
lieu No. Dentand. puis les S" Du Roveray, Ringler, 
Flournoy, Lamotte et Grenus. A teneur du der- 
nier Edit leur demande ne pouvait être repoussée, 
mais pour le Gouvernement c'était l'humiliation 
dernière; les vaincus et les proscrits de 1782 ren- 
traient la tête haute et revenaient siéger aux côtés 
de ceux qui les avaient condamnés et proscrits ! 
Pour accepter une situation aussi pénible il eût 
fallu chez les membres du Gouvernement une 
abnégation patriotique et en méme temps un tact 
et une dextérité qui ne se rencontrent pas sou- 
vent. De nombreux membres du Conseil n'hési- 
tèrent pas à se retirer et la rentrée des exilés fut 
comme le premier coup de cloche qui fit prévoir 
la chute du gouvernement oligarchique. 

Donc le 20 novembre 1790, les proscrits dont 
nous venons de citer les noms se présentèrent de 
vant le Conseil pour prêter le serment requis. Den- 
land fut en outre assermenté comme conseiller et 
reprit sa place au Conseil après une absence de plus 
de huit ans. À peine Dentand fut-il entré dans la 
salle des délibérations que les conseillers Gour- 
gas, de Chapeautuge, Falquet et Naville se reti- 
rérent; ils ne pouvaient se résigner à siéger avec 
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le proserit de 1782, et ils envoyèrent leurs « re- 
quêtes en décharge » au Premier Syndic; ilsavaient 
été précédés dans leur retraite par MM. Fr. Tron- 
chin, Galiffe et De la Rive. 

Un incident surgit à propos de Grenus; il fut 
autorisé à prêter serment, mais il fut assigné à 
comparaître le même jour pour répondre des écrits 
qu’il avait publiés et qui étaient considérés comme 
séditieux. C'était le Consoil lui-même qui allait 
juger son adversaire politique. Grenus jouissait 
d'une incontestable popularité; il avait soutenu 
les justes revendications des Natifs et des Sujets, 
elses partisans surent se montrer reconnaissants. 
Lorsqu'il se présenta à l'Hôtel de Ville, il fut es- 
corté par un nombreux concours de population, 
par des Natifs et des Sujets, qui ne craignirent 
nullement de manifester leurs sympathies pour 
l'accusé; le Registre du Conseil constate même 
que plusieurs personnes se présentérent « d'une 
manière peu respectueuse ». Interrogé par le Pre- 
mier Syndic, Grenus convint qu'il pouvait avoir 
montré de l'humeur dans ses écrits, mais qu'il fal- 
lait tenir compte de son état de santé et de la pros- 
cription dont il avait été victime; il conclut en 
déclarant que, rentré dans sa patrie, il était animé 
des sentiments les plus pacifiqiæs. Le Conseil, 
tenant compte des regrets exprimés par Grenus, 
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le condamne « à être grièvement censuré de sa 
« conduite, dont il demandera pardon à Dieu et à 
« la Seigneurie, à un mois de prison en chambre 
« close et à ses dépens ». 

La condamnation était légère, mais le Conseil 
manquait une fois de plus l’occasion de se rendre 
populaire à peu de frais; en présence des regrets 
exprimés par Grenus, il pouvait, sans être taxé de 
faiblesse, se montrer clément et généreux; il ne le 
fit pas; ce fut une faute ajoutée à d’autres. 

Pendant toute l'audience Grenus avait été assisté 
des conseils de Du Roveray et du ministre V'ernes; 
lorsqu'il sortit, l'antichambre était remplie de ses 
partisans et plusieurs s’enhardirent jusqu'à crier: 
pas de prison, pas de prison! Suivant un contem- 
porain, il ne tint qu'à Du Roveray et à Vernes qu'il 
y eût du tumulte. Quoiqu'il en soit, Grenus se ren- 
dit en voiture à la prison le 23 novembre ; une cen- 
taine de personnes l’attendaient à la porte et deux 
des assistants tentèrent de l'empêcher d'entrer. 
On assure même qu’un Natif nommé Benoit, core 
donnier, cria : « il n'entrera pas en prison, à moi 
les bons garçons !» Grenus rétablit le calme en 
disant qu’il voulait subir sa peine. Au surplus, il 
ne gémit pas longtemps en prison ; le 30 novembre 
il demanda, en raison de son état de santé, de 
pouvoir terminer sa peine dans son domaine de 
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Grand-Saconnex et le Conseil fit droit à sa de- 
mande, moyennant l'engagement pris par lui de 
ne pas sortir de son domicile jusqu'à l'expiration 
de sa peine. 

Le Gouvernement s'efforçait de faire bonne mine 
à mauvais jeu; il défendait avec son opiniâtreté 
coutumière Le pouvoir qui lui échappait, mais les 
membres du Conseil eux-mêmes se laissaient aller 
au découragement, abandonnaient la partie. Le con- 
seiller François Tronchin avait remis « sa requête 
en décharge » dès le commencement de l'année; 
puis ce fut le tour de MM. Galife et De la Rive; 
eufin la rentrée de J. Dentand acheva de jeter le 
trouble au sein du Conseil; MM. de Candolle, 
Gourgas, de Chapesurouge, Falquet et Fr. André 
Naville se retirèrent et adressèrent leur requête 
en décharge. Dentand ne se méprit nullement sur 
les motifs de leur démission et, lorsque le 24 no- 
vembre, le Conseil fut appelé à se prononcer, il dit 
que « comme il étoit notoire que la retraite des 
« cinq membres de ce Conseil étoit attribuée à sa 
« rentrée dans le Conseil, on pouvoit présumer 
« qu’il avoit intérêt à la présente délibération, qu'il 
« requéroit donc qu'auparavant le Conseil décidât 
« s'il devoit être récusé ». C'était agir avec tact et 
discrétion, mais le Conseil déclara que Dentand 
n'était point récusable dans la circonstance. 
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Tandis que les membres les plus intransigeants 
du Conseil prenaient le parti de se retirer, les 
proscrits de 1782 rentraient triomphants ; le 26 no- 
vembre, Jean Flournoy, Guillaume Ringler, Jaq.- 
Ant. Du Roveray (le plus marquant de tous), Jaq. 
Odier, Jean François Brusse-Lamotte, prêtent ser- 
ment comme membres du Conseil des Deux-Cents. 
Ils revenaient, on peut le dire, au bon moment, au 
moment où allaient s'engager de longs débats sur 
le projet d'Edit. 

Le Deux-Cents commença Le 29 novembre à dis- 
cuter le projet et continua jusqu'au 7 décembre. 
On assure que la discussion se poursuivit sans 
aigreur, ni injure pendant ces longues séances. 
Du Roveray parla quatre heures, en s'aidant de 
notes volumineuses; au second débat il reprit la 
parole et son discours dura trois heures. Le dé- 
couragement et la lassitude s’emparaient du parti 
gouvernemental ; cinquante Négatifs (c'est le nom 
qu’on donnait encore aux partisans du Gouver- 
nement) n'assistaient plus aux séances du Deux- 
Gents. | 

Ces longs débats ne pouvaient être qu’une sorte 
de préface ; suivant l'usage, il fut décidé que l'exa- 
men du projet serait renvoyé à une Commission 
qui fut composée de quatre membres du Petit 
Conseil et de huit membres du Conseil des Deux- 
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Cents. Cette Commission devait naturellement 
s'inspirer des idées qui avaient été émises au 
Deux-Cents, et proposer les modifications qu'elle 
jugerait opportunes !. 

La population ne restait point indiflérente au 
questions qui s’agitaient dans les Conseils. Les 
deux classes qui pouvaient à juste titre se consi- 
dérer comme opprimées, les Natifs en ville et les 
Sujets de la campagne, firent valoir leurs droits 
en termes modérés et patriotiques. Le mémoire 
des Natifs, réclamant l'égalité politique, avait été 
rédigé par Bérenger et il fut remis le 17 décembre 
au Premier Syndic et à la Commission du Deux- 
Cents *. D'autre part le Premier Syndic et la Com- 
mission reçurent le 18 décembre un second mé- 
moire réclamant l'égalité politique pour les Gene- 
vois de la campagne ; ce mémoire avait été rédigé 
par Grenus et par un autre avocat, nommé Bous- 
quet, qui joua dans la suite un rôle assez important. 

L'année 1791 s'ouvrit sous des auspices peu 
encourageants. La situation à Genève était troublée 


* Furent appelés à siéger dans cette Commission deux Syu- 
dies, Lollia et Rigaud: deux anciens Syndies, Danant et Micheli; 
Prévost, procureur général; Jean Flournoy, Jean-Fr. Butini, 
Jaq-Ant. Du Roversy, H.-B. de Saussure, Jacob Girod, Pierre 
Bois et Ch. Achard. 

3 Ce mémoire avait été lu dans tous les cercles des Natifn ; 
par ce détail on peut juger du mouvement qui se produisait 
dans la population. 
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et indécise. Le Gouvernement, affaibli par de 
nombreuses démissions, tiraillé entre diverses in- 
fluences, manquait d'autorité, et d’un autre côté 
les partis d'opposition, Représentants, Natifs, Su- 
jets, n'avaient pas la cohésion nécessaire pour 
s'emparer du pouvoir. Tout faisait prévoir une 
période de troubles et d'agitation. 

Le 3 janvier, au Conseil des Deux-Cents sur- 
girent diverses propositions qui durent jeter 
l'épouvante au sein de la majorité réactionnaire. 
Il était facile de reconnaître que l'esprit nouveau 
qui l'emportait en France, avait pénétré à Genève 
et qu'il devait triompher de tous les obstacles. 
Citons quelques-unes de ces propositions, celles 
du moins qui nous paraissent le plus caractéris- 
tiques et qui indiquent le mieux le chemin par- 
couru : 

« Qu'on abolisse le décret rendu contre Jean 


= 


Jacques Rousseau; que l'égalité politique ré- 
clamée par les Genevois de la ville et de la 
campagne soit sanctionnée comme la base cons- 
titutionnelle de l'Etat ; que les dimes soyent con- 


a 


a 


a 


# 


verties en un impôt territorial, qui auroit pour 
base le produit net de chaque fonds et sa nature, 
bien entendu que la Seigneurie rachêteroit le 
droit de dîime des fiefs particuliers ; qu'on abo- 


a 
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lisse la taillabilité personnelle et réelle, en dé- 
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« dommageant les propriétaires de fiefs qui pour- 
« ront produire des titres justificatifs ; 

« qu'on élève à Jean Jacques Rousseau unestatue, 
« sur le piédestal de laquelle on mettra une ins- 
« cription qui portera que ce monument est des- 
« tiné à effacer l'outrage qu'il a reçeu de la Répu- 
« blique. » 

Le simple énoncé de ces propositions indiquait 
que l’ancien régime, avec tous ses abus et ses pré- 
jugés, était menacé jusque dans ses fondements. 
A l'ouïe de ces formules révolutionnaires, la majo- 
rité conservatrice du Conseil des Deux-Cents dut 
être saisie d'inquiétude ou plutôt d'épouvante. 
C'était le tocsin qui sonnait, à Genève comme en 
France, la fin d’un monde usé. Le nom de Jean- 
Jacques Rousseau servait de drapeau. 

Le mouvement qui se produisait au Deux-Cents 
2'était que l’écho de l'agitation qui de la ville avait 
gagné la campagne. Le 4 janvier 1791, les Syndics 
informèrent le Petit Conseil que le premier jour 
de l’an avait eu lieu à Peney « chez Pellegrin », 
ua diner auquel assistaient de nombreux convives, 
qui avaient passé le matin à Satignÿ ; Grenus avait 
traversé le village en cabriolet et avait demandé 
le chemin pour se rendre à Peney. Peu après une 
vingtaine de jeunes paysans du Mandement avaient 
également traversé le village de Satigny, marchant 
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en cortège et précédés d'un tambour; ils portaient 
à la main le sabre nu et au chapeau la cocarde 
française; en téte marchait un campagnard qui 
avait endossé l'ancien uniforme des compagnies 
bourgeoises. Cette bande se rendit à Peney, où elle 
fut reçne par les convives, réunis au nombre d’une 
centaine chez Pellegrin. Il y avait là, outre des 
Natifs, des Sujets du Mandement, de Russin, de 
Dardagny, de la Champagne ; ce qui donnait au 
banquet sa signification, c'était la présence de 
deux avocats, Grenus et Bousquet. 

Quel était donc le crime commis par les per- 
sonnes réunies le 1° janvier chez Pellegrin? Sui- 
vant le Journal de Dunant, il s'était pratiqué dans 
ce diner « des intrigues criminelles et tenu des 
« délibérations dont les propositions d’un membre 
« du Conseil (le Deux-Cents) étoient le résultat ». 
Il s'agissait apparemment de propositions formu- 
lées par Grenus. A cette époque on était soupçon- 
neux et défiant, à peu près comme à Venise au 
temps du Conseil des Dix. Le repas de Peney 
fut jugé séditieux; on décida d’abord de procéder 
contre Grenus, puis de faire arrêter « les princi- 
« paux instigateurs du fait (quel fait?), ceux qui 
« paroitront les plus coupables et en particulier 


* Suivant le Registre, les convives étaient au nombre de 15 
ou 20 seulement. 
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« celui qui marchoïit à la tête de la bande svec un 
« tambour». Les principaux accusés, au nombre de 
quatre, furent donc arrêtés et le 7 janvier ils furent 
amenés devant le Conseil « pour être censurés de 
« s'être portés à un acte qui donnoit lieu de sus- 
« pecter leur fidélité à l’Etat, mais que le Con- 
« seil, ayant égard aux sentiments qu'ils ont fait 
«< paroître dans leurs interrogatoires, veut bien 
« considérer comme l'effet de leur imprudence 
« plutôt que d’aucune intention créminelle (ce der- 
« nier mot est effacé au Registre) réfléchie, se 
« contentant en conséquence de les condamner, 
« outre la censure qui leur sera prononcée, aux 
« prisons qu'ils ont subies, à deux jours en outre 
« de prison en chembre close et à leurs dépens ». 

Il'en coûtait cher au bon vieux temps de ban- 
queter le 1* janvier à Peney ou de se promener en 
cortège avec un tambour en tête! Le Conseil ne 
précisait nullement l'acte séditieux dont les accu- 
sés s'étaient rendus coupables; sans doute ils 
s'étaient un peu échauffés après boire, mais il ne 
s'était rien passé de répréhensible. Si le Conseil 
avait été bien inspiré, il aurait acquitté les quatre 
accusés après avoir entendu leurs explications. La 
peine légère qu'il prononça contre eux ne pouvait 
avoir d'autre effet que de les irriter sans les inti- 
mider. C'était une maladresse, 


Google 


[1791] — 188 — 


Le 9 janvier, le Conseil Général se réunit pour 
l'élection des Syndics ; 1094 citoyens et bourgeois 
se présentèrent : Ch.-Ph. Claparède obtint 547 suf- 
frages et Julien Dentand, l’ancien proscrit, 531 
suffrages. 

Bien loin d'apaiser le mécontentement, le pro- 
jet d'Edit l'avait surexcité ; aucun des partis oppo- 
sants n’était satisfait. Au banquet de Peney, les 
Sujets de la campagne, qui étaient encore soumis 
au régime féodal, s'étaient entretenus de leurs 
griefs. À Genève même, les Natifs s’agitaient pour 
obtenir l'égalité des droits. Quant au parti des Re- 
présentants, il n'attendait qu’une occasion pour 
réclamer de nouvelles réformes. La situation res- 
tait donc inquiétante et troublée, et le 17 janvier 
les Syndics informèrent le Conseil « qu’il y avoit 
toujours de la fermentation dans la classe infé- 
rieure des Natifs, qu’il s'étoit fait ces jours der- 


« 
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niers des soupers nombreux, suivis de chansons 
bruyantes et quelques-unes séditieuses, et des 
courses nocturnes; qu’on a répandu des cartes 


2 


menaçantes et atroces contre quelques magis- 
trats en particulier et contre le Gouvernement ». 
Ce qui était à redouter pour le Gouvernement, 
c'est que les deux classes d’opprimés, les Sujets 
de la campagne et les Natifs de la ville fissent cause 
commune; c'est ce qui arriva tout naturellement. 
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Le 19 janvier, on annonça qu'il circulait un écrit, 
par lequel les Natifs s'engageaient solidairement 
à soutenir leur cause et à repousser tout projet ou 
plan de constitution qui accorderait l'égalité aux 
uns, sans l'accorder aux autres; ils protestaient 
d'avance contre tout projet « qui ne feroit que des 
concessions partielles ». L’écrit contenait une for- 
mule de serment qui rappelait la Fédération fran- 
gaise: « Nous jurons, disait l'écrit, de demeurer 
fidèles à cette Fédération. » 

L'écrit dont il s'agit était le résultat d’une réu- 
nion préparée par les Natifs. Deux cercles de Na- 
tifs, composés de 122 personnes, s'étaient unis par 
un serment civique, chacun des assistants ayant 
juré de persévérer dans les principes de la Fédé- 
ration, de se prêter mutuelle assistance, de ne pas 
accepter la bourgeoisie isolément, enfin de sou- 
tenir les revendications des gens de la campagne. 
Du Roveray et Flournoy, qui sans doute commen- 
saïent à craindre de ne pouvoir maîtriser le mou- 
vement, tentèrent d'empêcher cette conjuration, 
mais ils ne furent pas écoutés et ce furent eux, 
diton, qui avertirent le Conseil, en le prévenant 
que le mouvement se propageait, que d’autres 
cercles se disposaient à prêter le serment requis 
etque la campagne suivrait. 

Le Conseil, qui n'était réellement soutenu que 
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par une infime minorité composée de Négatifs, fut 
très ému et effrayé ; il adopta séance tenante le 
texte d'une proclamation, dans laquelle il laissait 
prévoir des mesures de rigueur, tout en exhortant 
«les bons patriotes » à attendre tranquillement et 
avec confiance l'issue du travail de la Commission 
de revision. La proclamation fut affichée dans les 
villages, mais dans la nuit qui suivit toutes les 
affiches furent arrachées. 

Le Gouvernement n'avait plus d'autre ressource 
que de concéder un jour ce qu'il refusait la veille 
et il n’avait plus même assez de sang-froid et de 
perspicacité pour s'apercevoir que nul ne lui savait 
gré de ses tardives concessions. Le 19 janvier, dans 
la même séance où il venait d’arrèter les termes de 
sa proclamation, il se rangea, certainement de 
mauvaise grâce, à une proposition de la Commis- 
sion de revision, ainsi conçue : 

« Les assemblées de sociétés et le droit des 
« citoyens et bourgeois d'adresser leurs repré- 
sentations à MM. les Syndics et au S' Procureur- 
« Général seront provisionnellement rétablis en 
« l’état où ils étoient avant l'année 1782, confor- 
« mément à l’Edit du 26 mai 1707 et à l’Edit de 
« 1738, et au moyen de ce toutes autres lois rela- 
tives aux Assemblées de sociétés et aux Repré- 
sentations sont et demeurent abrogées, et ce 
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« jusqu’à ce qu’il y ait été plus amplement pourvu 
« par le Souverain. » 

Cette proposition rétablissait la liberté de réu- 
nion et faisait revivre une prérogative à laquelle 
les Genevois du XVIII siècle avaient toujours at- 
taché un grand prix, le droit de représentation. Ce 
n'était après tout que le droit de pétition, mais, 
lorsqu'une représentation parvenait au Conseil, 
appuyée d'un nombre respectable de signatures, 
elle ne pouvait être repoussée sans de très sérieux 
motifs. La pratique des représentations avait donné 
son nom à un parti, et la proposition de la Commis- 
sion de revision permettait de constater d'une part 
l'influence prépondérante de Du Roveray et d’une 
autre part marquait une victoire du parti des Re- 
présentants. 

Le Conseil se résigna à accepter la proposition; 
ilcomprit sans doute qu'il ne lui restait qu'un seul 
moyen de sauver son pouvoir chancelant, c'était 
de diviser l'adversaire. Il avait contre lui les cinq 
sixièmes de la population, les Représentants, les 
Natifs et les Sujets; par une concession impor- 
tante, il courait la chance sinon de ramener à lui, 
tout au moins de désarmer les Représentants ; 
mais il lui restait deux ennemis irréconciliables à 
combattre : les Natifs et les Sujets, c'était suffisant. 
Acceptée par le Petit Conseil, la proposition fut 
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soumise au Grand Conseil ou Deux-Cents qui l'ap- 
prouva et l'accentua en supprimant le mot provi- 
sionnellement. La mesure n’était plus simplement 
provisoire, elle devenait définitive. Qu'’allait faire 
le Conseil Général ? Convoqué le 23 janvier, il 
ratifia le projet d'Edit par 1018 oui contre 43 non. 
Le vote populaire était de nature à détruire les 
dernières illusions du Gouvernement. 

Le parti des Représentants, ou, comme on disait 
alors, la Bourgeoisie, avait obtenu un premier 
avantage. Mis en appétit, ce parti réclama une 
autre concession ; le 27 janvier la Commission de 
revision informa le Conseil qu'il était notoire « que 
« la généralité des Citoyens et Bourgeois dési- 
« roient que les Puissances Garantes retirassent 
« leur Garantie et qu'ils avoient voté pour que, 
« par un article du projet d'Edit, le Conseil fût 
« chargé de transmettre à ces Puissances ce vœu 
« de la Bourgeoi 
« plus propre à intéresser leur bienveillance pour 
« cet Etat et à nous conserver les avantages du 
« traité de neutralité qu'elles ont bien voulu an- 





e de la manière qui seroit la 


« nexer à leur Garantie ». 

Ce que les Représentants demandaient au Con- 
seil, c'était pour ce dernier l’humiliation suprême. 
Pendant la plus grande partie du XVIII siècle le 
Gouvernement avait été l’humble serviteur des 
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Puissances garantes; dés 1782, il ne subsistait que 
grâce à l'appui de l'étranger, et maintenant on lui 
demandait de négocier pour obtenir des Puis- 
sances la renonciation à leur Garantie, Omnia ser- 
ciliter pro dominatione, a dit Tacite ; le Conseil se 
résigna et le Registre le constate à la date du 
31 janvier : « L'avis du Conseil a été en général 
d'entrer dans les idées de la Commission. » Et le 
i# février, une commission spéciale du Conseil 
est chargée d'examiner les voies et moyens pour 
atleindre le but. On espérait sans doute, par de 
savantes manœuvres, écarter la solution réclamée. 
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VI 


ÉMEUTE DU 15 FÉVRIER 4791. — ÉDIT DU 22 MARS. 
CONDAMNATION DE GRENUS 


Il était évident qu'un vent de concessions souf- 
flait au sein du Conseil, mais c'était vainement 
que le Gouvernement cherchait à remonter le cou- 
rant en cédant chaque jour quelque lambeau de 
son autorité ou en consentant de mauvaise grâce 
à quelque réforme. II venait d'accorder aux Repré- 
sentants une tardive satisfaction, mais à leur tour 
les Natifs et les Sujets allaient se dresser contre 
lui avec une implacable énergie. 

Le 13 février 1791, c'était un dimanche, on si- 
gnale beaucoup de mouvement dans les rues de la 
ville. Déjà les nuits précédentes diverses bandes 
avaient parcouru les rues en chantant certaine 
« chanson du parti démocrate en France, qui con- 
< tient entr'autres la menace de mettre les aris- 
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« tocrates à la lanterne et de les pendre ». Le 
Syndic de la Garde Cayla avait fait doubler les 
postes et des patrouilles nombreuses sillonnaient 
les rues; le poste de l'Hôtel de Ville avait reçu la 
consigne d’arrêter les passants qui entonneraient 
le chant séditieux. Le Conseil avait été convoqué 
pour dix heures du soir; à ce moment le quartier 
de Saint-Gervais était tranquille, mais en revanche 
les Natifs les plus échauffés s'étaient réunis dans 
le quartier de la rue Verdaine, et plus particulière 
ment au Cercle de la Grille. La nuit ne devait pas 
se passer sans incident; à onze heures et quart on 
vient annoncer à l'Hôtel de Ville qu'au Bourg-de- 
Four un Natif, du nom de Motlu, vient de recevoir 
un coup de couteau, qu’il a été transporté au Cer- 
cle de la Grille et qu'il a dénoncé le S' Bourdillat 
comme son agresseur ; on rapporte en même temps 
que Mottu a été blessé à la suite d’une rixe vio- 
lente où les S" Bourdillat et Delorme ont été as- 
saillis à coups de bâton par plusieurs Natifs et 
violemment maltraités. Bourdillat* ne tarda pas à 


© Bourdillet fut défendu par l'avocat de Rochemont: con- 
vaincu d'avoir « excédé les bornes d'une légitime défense ». il 
fat condarané le 42 svril à demander pardon à Dieu et à la Se: 
gneurie el à subir une année de prison en chambre close. Sui- 
vant Dunant, Bourdillat avait été attaqué par Motiu avec tant 
de violence qu'il n'avait pu sauver sa propre vie qu'en blessant 
mortellement son agresseur. 
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être arrêté et incarcéré : « Il a l'air, dit le Regis- 
« tre, d'être entièrement hors de lui ou peut-être 
« pris de vin, tenant des discours qui n'ont pas 
« beaucoup de suite. » 

La facheuse rixe du Bourg-de-Four pouvait avoir 
les plus graves conséquences en exaspérant les 
Natifs. Le Conseil ordonne des patrouilles bour- 
geoises nombreuses, auxquelles se joindra une 
compagnie du régiment des Volontaires; il dé- 
cide également de faire une publication pour re- 
commander l'ordre et la tranquillité. Toujours 
d'après Dunant, le Conseil condamne Bourdillat, 
« soit pour donner une sorte de satisfaction aux 
« Natifs, soit pour le mettre lui-même à couvert 
« des violences des frères de feu Mottu ». 

Le lundi 14 février, dans la matinée, de nom- 
breux citoyens avertirent le Conseil qu'il y avait 
lieu de renoncer à la publication et qu'il fallait 
appeler tout le monde sous les armes, attendu 
qu'on signalait une agitation croissante parmi les 
Natifs. Ces avis inquiétants étaient fondés et le 
Conseil se décida à prendre une mesure dont il ne 
pouvait se dissimuler la gravité. À 2 heures après 
midi il fit battre la générale, invitant tous les 
citoyens, bourgeois, natifs et habitants, à prendre 
les armes pour la défense de l'Etat ; à l'heure indi- 
quée les tambours quittèrent l'Hôtel de Ville, mais 
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à la hauteur de la Pélisserie, ils furent arrêtés par 
une foule menaçante, qui les empécha de pousser 
plus avant; ils rebroussèrent chemin jusqu'à l'Hôtel 
de Ville; le Conseil décida de les faire escorter 
par un fort piquet de la garnison pour protéger 
leur marche. Peine inutile; le piquet ne put avan- 
cer; le Syndic de la Garde et plusieurs membres 
du Conseil firent en vain tous leurs efforts pour 
dissiper l’attroupement. L'émeute restait mat- 
tresse du terrain; plus tard on fit une nouvelle 
tentative pour battre la générale en partant du 
Bourg-de-Four, mais les tambours ne purent dé- 
passer Longemalle ; la foule les arrêta et les forca 
à revenir sur leurs pas. La situation s’aggravait. 

A 3 heures, on rapporte qu’au son du tocsin et 
sur l'alarme ordonnée par le Conseil, les volon- 
taires et un certain nombre de citoyens se ras- 
semblent dans leurs quartiers, mais le Registre 
ajoute, et c'était là le symptôme le plus grave : 
& un très grand nombre de Citoyens, de Natifs 
« et d’'Habitants, refusent de s’armer ». 

En réalité, la situation était la suivante : les 
Natifs et les Sujets étaient hostiles et prêts à se 
révolter; quant aux Bourgeois, ils montraient peu 
d’empressement à défendre le Gouvernement. Le 
Conseil lui-même, mal renseigné comme toujours, 
s’abandonnait à une fausse sécurité. La séance si 
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agitée du 14 février fut levée à 6 heures du soir, 
le Syndic de la Garde ayant déclaré que les ordres 
avaient été donnés pour l'établissement des postes, 
« de manière que le repos de la nuit fût parfaite- 
« ment assuré, qu'il n’y a actuellement point d'at- 
< troupement ». 

Le malheureux Syndic ne se doutait guère de 
ce qui allait se passer le lendemain. 

Le 15 février, un Syndic confirma ce qui avait été 
dit la veille, à savoir que quelques Cercles de la 
Bourgeoisie qu’il avait fait inviter à prêter leur con- 
cours pour monter la garde bourgeoise lui avaient 
montré fort peu d’empressement. Un autre mem- 
bre du Conseil rapporte que la veille, entre 8 et 
l s'était rendu au Cercle de la 
Grille, dans lequel s’était rassemblée une foule fort 





9 heures du soir, 


échauffée ; les S" Grenus et Auzière paraissaient 
vouloir le calme et le S' Dumont (il s’agit évidem- 
ment d'Etienne Dumont) avait contenu quelques- 
uns des plus irrités, qui avaient pris les armes. 
Ainsi la fermentation populaire, bien loin de se 
calmer, ne faisait que s'accroitre, Les Sujets se 
rassemblaient aux portes de la ville, à Cornavin, 
et les Natifs, qui formaient un groupement consi- 
dérable, se disposaient à leur tendre la main pour 
obtenir l'égalité des droits. Le natif L.-Pierre 
Mottu, qui avait élé grièvement blessé par Bour- 
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dillat, ayant succombé à sa blessure dans la nuit 
du 14 au 15 février, la nouvelle se répandit aus- 
sitôt dans la ville et produisit une vive émotion. 

Le Conseil des Deux Cents avait été convoqué 
pour le 15 février, afin de discuter le projet d'Edit 
amendé par la Commission dite des Douze. Le 
Premier Syndie ouvrit la séance, en rappelant que 
chaque membre avait reçu le texte des additions 
au projet, qu’il était donc inutile d'en donner lec- 
ture; il ajouta que les circonstances exigeaient 
« que les délibérations ne fussent pas prolongées 
« sans nécessité ». 

Le Syndic ne se doutait guëre, en prononçant 
ces paroles, qu'il n'aurait pas même le loisir d'ou- 
vrir la délibération. En effet, quelques instants 
après, au moment où la discussion commençait, le 
bruit se répandit dans la salle qu'une troupe nom- 
breuse de campagnards avait paru sur le glacis de 





Cornavi 
porte extérieure !; la troupe de campagnards avait 





l'officier de garde avait fait fermer la 


alors franchi le premier fossé et ouvert la pre- 
mière porte; la garde avait dû se replier sur le 
poste principal et elle défendait la porte située en 


* Suivant le Journal de Dunant, l'officier de service avait fait 
fermer la porte, ayant constaté que, dès le matin, les paysans 
du Mandement et de la Champagne entraient deux à deux de 
lemps en temps et qu'on sentait le danger qu'il y en eût trop 
dans la ville, « s'étant rendus suspects par leur conduite ». 
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decà de la chaussée; à l'extrémité de la rue de 
Cornavin était massée une foule compacte que 
quelques sentinelles avaient grand’peine à contenir, 
de sorte que le poste était en danger d'être forcé. 
En présence de ces nouvelles alarmantes, le 
Premier Syndic fit la prière et leva la séance. 
Peu après, le Petit Conseil se réunit pour 
prendre les mesures que comportait la situation; 
il fit fermer la porte Neuve et la porte de Rive. 
Bientôt on annonce que le poste de Cornavin 
est très faible, qu'il ne peut se maintenir et qu'il 
demande du renfort; à chaque instant augmente 
le nombre des paysans qui occupent l’avancée de 
Cornavin et qui sont maîtres de la chaussée; il y 
a là plusieurs centaines d'hommes très échauffés. 
De la fenêtre du poste, le Syndic de la Garde a 
adressé la parole à quelques-uns, pour les en- 
gager à se retirer, mais son exhortation a été 
inutile. Du côté de la rue de Cornavin la foule 
qui grossit à chaque instant demande à grands 
cris qu’on quitte les armes et qu'on laisse entrer 
les paysans. Cette foule, composée évidemment 
de Natifs, est contenue dificilement; on a tenté 
de désarmer quelques-uns de ceux qui sont postés 
à l'extrémité de la rue et on a réussi à enlever 
des fusils. Le Syndic Bordier, qui, dès le début 
du tumulte, s'est rendu à Cornavin, s'elforce d'im- 
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poser à la foule par ses exhortations; il demande 
qu'on renforce le poste. 

Le Syndic de la Garde revient de Cornavin: il 
raconte que sur son passage la foule criait : « Nous 
« voulons qu’on pose les urmes et que les paysans 
« entrent; nous avons besoin d’eux pour nous sou- 
« tenir. » Le Syndic de la Garde a parlé à Pelle- 
grin, l'un des chefs des paysans, qui se trouvait 
sur la chaussée de Gornavin, et lui a intimé l’ordre 
de se retirer, mais Pellegrin se borne à répondre 
qu'on a sonné l'alarme, que ses amis voulaient en 
savoir par eux-mêmes la cause, qu'ils entreraient 
paisiblement et seraient sous les ordres de leurs 
magistrats. Un nommé Olivier, qui était avec les 
paysans et qui s'était avancé dans le fossé, a ajouté 
« qu’ils connaissoient le nouvel Edit avec ses ad- 
« ditions et qu’ils n’en étoient point satisfaits ». 

Le Gouvernement était pris entre deux feux; il 
avait contre lui les paysans groupés à la porte de 
Cornavin et les Natifs dans l'intérieur de la ville. 
Il était en proie à la plus cruelle perplexité. Dans 
son embarras, il décide d'adresser une proclama- 
tion aux citoyens pour qu'ils s'assemblent dans 
leurs Cercles sous la présidence d'un membre du 
Conseil et qu'ils fassent « connoître les moyens 
« qu’ils croyent convenables pour sauver l'Etat du 
« danger qui le menace ». 


Google 


— 203 — 11791] 


C'était presque une abdication. En réalité, le 
“Conseil n'avait plus l'énergie nécessaire pour 
prendre une décision virile; il flottait, ballotté 
entre des avis contradictoires. Les uns, comme 
les S® Dumont, Mattey et Chambrier, déclarent 
que les paysans qui sont à Cornavin sont tous Ge- 
nevois, qu'on ne doit pas les croire malinten- 
tionnés, que, si on leurouvre les portes, ils se sou- 
mettront aux mesures de précaution qu'on croira 
devoir prendre pour s'assurer qu'ils ne commet- 
tront aucun désordre. D'autres soutiennent que, si 
les paysans entrent, il ne reste aucun moyen de 
les contenir, vu la faiblesse extrême de tous les 
postes. Le procès-verbal de cette séance agitée ne 
laisse aucun doute sur la poignante indécision du 
Conseil, qui finalement se résigne à céder. Il en- 
voie au Syndic Bordier un ordre écrit et signé par 
le Premier Syndic, l'autorisant à laisser entrer les 
paysans, s’il le juge convenable, et en prenant les 
précautions qu’il estimera nécessaires. 

À ce moment se produit un véritable coup de 
théâtre. À 2 heures trois quarts, Du Roveray, le 
révolutionnaire et le proscrit de 1782, accompagné 
de quelques autres citoyens, se présente à l'Hôtel 
de Ville et demande à être entendu par le Conseil. 
Il représente en termes énergiques le danger de 
laisser pénétrer dans la ville les paysans qui assiè- 
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gent en quelque sorte la porte de Cornavin ; à l’en- 
tendre, un grand nombre de citoyens commencent 
à reconnaître le danger et ils s’armeront, aussi 
bien que beaucoup de Natifs et Habitants attachés 
à la patrie, si le Conseil fait battre la générale et si 
quelques-uns de ses membres se répandent dans 
les divers quartiers de la ville pour faire com- 
prendre la nécessité de l'ordre. Le fougueux agi- 
tateur d'autrefois était devenu un ami de l'ordre; 
nous verrons pourquoi. Chose curieuse, l'avis de 
Du Roveray ne fut pas accueilli. Le Conseil estima 
qu’il n’y avait pas lieu de sonner le tocsin, attendu 
que la fermentation populaire ne faisait que gran- 
dir et que la Bourgeoisie paraissait peu disposée à 
prendre les armes; si la Bourgeoisie ne répondait 
pas à l'appel, la partie était perdue. À cet égard le 
Conseil recevait des avis contradictoires. 

Du Roveray ne se décourage pas; il revient à la 
charge et insiste sur sa proposition, comme étant 
le seul moyen d'empêcher que la République ne 
soit perdue dès ce moment. Une deuxième fois la 
proposition est rejetée. Entre temps de nouveaux 
rapports parviennent au Conseil; ils sont de na- 
ture à modifier en partie sa ligne de conduite. On 
annonce que devant l'Hôtel de Ville se rassemblent 
un grand nombre de citoyens, prêts à exécuter les 
ordres du Conseil. No. Dunant rapporte que la garde 
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de Cornavin, ayant appris que le Conseil était dis- 
posé à faire ouvrir la porte, manifeste le plus grand 
mécontentement, qu'elle ne veut pas abandonner 
son poste, et qu’elle opposera peut-être une résis- 
tance invincible à l'ordre d'ouvrir. La proposition 
de Du Roveray est reprise pour la troisième fois, 
au milieu d’interruptions sans nombre, et cette 
fois elle triomphe. Le Conseil décide de donner 
l'alarme dans toute la ville ; la Clémence fait en- 
tendre sa voix puissante et un détachement, pré- 
cédé de tambours, quitte l'Hôtel de Ville pour 
annoncer la prise d'armes. En tête du cortège 
marche le Premier Syndic avec deux membres du 
Conseil et un Auditeur, mais le Registre ajoute, 
détail caractéristique, que le S' Du Roveray accom- 
pagnait le Premier Syndic. 

Du Roveray, par son attitude énergique, avait 
contribué à sauver pour quelque temps le gou- 
vernement aristocratique. Le calme se rétablit peu 
à peu; le poste de Cornavin ayant été renforcé, les 
paysans se retirent; la première porte ne s'ouvre 
que pour laisser entrer ou sortir les personnes 
munies de laissez-passer. Le Gouvernement avait 
eu peur et la peur ne pardonne pas; il prit, sur 
l'avis du Syndic de la Garde, une décision des plus 
malencontreuses : craignant sans motif un retour 
des paysans, il donna l'ordre de placer à Cornavin 
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quatre pièces de canon sur le bastion et deux à læ 
porte. 

Le calme était si bien rétabli que la publication 
du Conseil fut écoutée en silence par la foule; il 
était ordonné « à tout Genevois attaché à sa patrie 
« de se rendre armé dans son quartier, avec dé- 
« fense à tous autres de sortir de chez soi pour 
« s’attrouper ». On entendit s'élever quelques cris 
séditieux à la rue Verdaine, à l'endroit où se 
trouvait le Cercle de la Grille, composé de Natifs. 
Il est à remarquer cependant que le même jour, 
les S” Bérenger et Neff avaient remis au Pre- 
mier Syndic, au nom du Cercle du Tiers-Etat, une 
adresse des Natifs conçue dans les termes les 
plus modérés et les plus respectueux. Ce que ré- 
clamaient ces braves gens, c’était simplement un 
régime d'égalité, et leurs prétentions étaient si 
justes qu'il fallut bien en tenir compte. 

Le Conseil, dans sa majorité réactionnaire, ne 
pouvait plus nourrir la moindre illusion; les faits 
qui venaient de se passer, l'intervention imprévue 
de Du Roveray, lui démontraient qu’il n'avait plus 
l'autorité morale, ni la force matérielle, nécessaires 
pour se maintenir. Il se décida, en désespoir de 
cause, à faire des concessions de toute part, mais 
surtout à la Bourgeoisie, aux Représentants, qui, 
guidés par Du Roveray, lui avaient permis de con- 


Go gle 


— 207 — t4791] 


jurer l'orage. A la fin de la séance du 15 février, le 
Conseil prit la décision suivante, qui équivalait à 
une défaite et qui à ce titre mérite d’être citée 
textuellement : « Arrêté de charger les S#* de la 
« Commission du Grand Conseil d’en rassembler 
« tous les membres pour aviser au parti qu'on 
« pourroit prendre de concert avec la Bourgeoisie, 
« afin de tirer le République de la crise violente 
« où elle se trouve; de conférer aussi avec quel- 
« ques-uns des principaux du parti des Natifs, 
« qu'ils savent être bien intentionnés et de porter 
« ensuite céans tel préavis qu’ils estimeront con- 
« venable dans ces circonstances, les chargeant 
« aussi de travailler conjointement avec les autres 
« Commissaires du Grand Conseil à revoir les 
« modifications faites au projet d'Edit et à y faire, 
« dans le but d'opérer une conciliation, les chan- 
« gements nécessaires qu’ils rapporteront céans 
« pour y être examinés. » 

C'était l'abdication pure et simple du Gouver- 
nement aristocratique ; il eût agi avec plus de di- 
gaité en se retirant; il préféra garder l'apparence 
du pouvoir, tandis que la Commission de l'Edit, 
subjuguée par Du Roveray, allait changer les bases 
mêmes du projet. 

À l'agitation populaire du 15 février avait suc- 
cédé un certain apaisement; on assurait cependant 
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qu’il ÿ avait beaucoup d'armes cachées dans les 
Cercles des Natifs et notamment au Cercle du 
Tiers-Etat, mais des hommes connus pour leur dé- 
vouement à la cause populaire, Dumont et Bé- 
renger, agissaient dans un sens pacifique. Tous 
deux assuraient que Les Natifs avaient signé dans 
leurs Cercles l'engagement de ne rien faire qui 
pôt troubler la tranquillité publique; la Commis- 
sion des Natifs ou, pour mieux dire, les commis- 
saires de ce parti avaient même le dessein d’em- 
pêcher toute demande agressive du côté des pay- 
sans. 

De tous les hommes qui avaient soutenu les re- 
vendications populaires, c'était l'avocat Grenus 
qui était en butte aux plus violentes attaques: il 
se tenait caché, craignant d'être assassiné, On lui 
imputait les désordres survenus le 15 février. Les 
amis du Gouvernement se plaignaient hautement 
que Grenus ne fût pas arrêté et poursuivi crimi- 
nellement, « vu le danger qu'il y a qu’en conti- 
« nuant ses criminelles manœuvres, il ne par- 
« vienne enfin à son but». Il y a lieu de croire 
que les membres réactionnaires du Conseil n’au- 
raient pas demandé mieux que de faire arrêter 
Grenus, mais il y avait une minorité qui ne l’en- 
tendait pas ainsi et cette minorité avait acquis une 
grande autorité. Il y eut au Conseil trois débats 
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pour trancher la question de l'arrestation immé- 
diate de Grenus, mais aucun avis ne réunit plus 
de la moitié des suffrages. de sorte que le Conseil 
dut se séparer sans” prendre de décision. 

Entre temps la Commission chargée de la revi- 
sion de l'Edit s'était remise à l'œuvre; tous ceux 
qui n'étaient pas absolument aveuglés par les pré- 
jugés devaient comprendre que le salut de la Ré- 
publique dépendait d'une réforme politique. Pen- 
dant quatre jours la Commission tint le matin et 
l'après-midi des séances, auxquelles elle convia de 
nombreux citoyens qu’elle désirait consulter. La 
Commission paraît avoir subi complètement l’as- 
cendant du caractère et du talent de Du Roveray 
et l'influence de cet homme distingué fut des plus 
heureuses, car, pour la première fois à Genève, on 
fit appel aux citoyens pour les entendre et con- 
naître leurs vœux. Des conférences furent organi- 
sées par dizaines dans les divers quartiers de la 
ville; 6 à 700 citoyens y assistèrent et de nom- 
breuses observations furent présentées sur le pro- 
jet d'Edit. Le Registre du Conseil constate lui- 
méme que tout se passa avec beaucoup d'ordre etde 
convenance. Les Natifs commençaient à se calmer, 
parce qu'ils savaient que des concessions impor- 
tantes leur seraient faites; deux de leurs défen- 


seurs s’employaient dans un sens conciliant; 
ploy: 
“ 


Google 


14391] — 210 — 


c'étaient Bérenger, devenu président du Cercle de 
la Grille, et Dumont, qui présidait le Cercle du 
Tiers-Etat, à Chevelu; or ces deux cercles pas- 
saient pour Les plus violents. Bérenger et Dumont 
eurent avec la Commission de l'Edit une confé- 
rence qui aboutit à de nouvelles concessions. 

À ce moment la situation politique est totale- 
ment modifiée. Les anciens dirigeants du parti 
réactionnaire sont relégués à l'arrière-plan; ils 
n'osent plus lever la tête. Les meneurs du jour, 
ceux qui imposent leurs idées à la Commission de 
l'Edit, s'appellent Du Roveray, Bérenger et Du- 
mont; en réalité, c'est Du Roveray qui est devenu 
l'âme de la Commission de l’Edit, l'arbitre de la 
siluation. Le proscrit de 1782 a obtenu une écla- 
tante revanche, mais cela déplaît fort à ses adver- 
saires, qui redoutent son ascendant toujours crois- 
sant. L'avocat Calandrini, étant de garde, s'oublie 
jusqu’à dire qu'il faut se défier de M. Du Roveray, 
que les Conseils ne doivent pas se laisser diriger 
par lui, car il deviendra pour ainsi dire le dic- 
tateur de la République. Cet excellent homme ne 
se doutait pas que mieux eût valu pour la Répu- 
blique la dictature toute morale d'un homme de 
valeur comme Du Roveray, que l’étonnante impé- 
ritie de magistrats qui n’osaient plus gouverner 
d'après leurs propres principes et qui ne pouvaient 
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s'approprier les tendances nouvelles. Un fait suf- 
fire pour montrer dans quelle étrange confusion 
se trouvait le parti gouvernemental. Le 3 janvier 
1791 deux propositions entre autres avaient été 
formulées au Conseil des Deux-Cents : 

« Qu'on abolisse le décret rendu contre J. J. 
« Rousseau; 

« Qu'on élève à Jean Jacques Rousseau une sla- 
« tue, sur le piédestal de laquelle on mettra une 
« inscription qui portera que ce monument est 
« destiné à effacer l'outrage qu'il a receu de la Ré- 
« publique. » 

Le Conseil, dans sa majorité, avait conservé 
contre Rousseau toutes les préventions, tout le 
parti pris de ses devanciers; il ne voulait à au- 
cun prix désavouer ceux qui avaient commis la 
lourde faute de condamner l'Emile et le Contrat 
Social; d'autre part il lui restait assez de sens 
pour comprendre que l'opinion publique était 
pour Rousseau. Il se tira d'embarras par une la- 
mentable défaite; nous laissons juge le lecteur 
lui-même : 

« Les règles de l’ordre judi 
« pas au Conseil de révoquer les décrets rendus 





e ne permettent 
« contre Jean Jacques Rousseau, mais il ne pense 


« pas que ces décrets portent atteinte à l’hon- 
« neur de ce grand écrivain; d’ailleurs, ce qu'ils 
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« présentent de rigoureux contre lui se trouve nul 
« et de nul effet, parce qu’il n'a jamais été ouï; ce 
« qui sera inscrit en marge du Registre de l'année 
« 1762, où les décrets sont consignés. » 

Cette décision était aussi niaise que contradic- 
toire. D'une part on invoquait l'autorité de la chose 
jugée, d'autre part on constatait que la sentence 
de 1762 était nulle et de nul effet, attendu que 
Jean Jacques Rousseau n'avait pas été entendu au 
préalable. Si le décret était nul de plein droit, il 
fallait avoir le courage de l’annuler ; sinon il fallait 
s'abstenir de le discuter. On ne pouvait accumuler 
plus d'inepties en quelques lignes. 

Quant à la statue à élever à Jean Jacques, le 
Conseil repoussait la proposition à l'aide de quel- 
ques banalités pompeuses : 

« Les grands hommes, à qui Genéve doit son 
« existence et sa conservation, n'ont point de sta- 
« tues, mais les citoyens leur ont élevé un monu- 


= 


ment durable dans leurs cœurs; il n’en est au- 
« cun qui soit plus durable et qui convienne da- 
€ vantage à un Etat tel que le nôtre, où tout de- 
vroit rappeler sans cesse à la simplicité et à la 
modestie de nos ayeux. » 

C'est à grand’peine que le malheureux secré- 
taire d'Etat avait réussi à rédiger cette décision, 
car plusieurs ratures au procès-verbal attestent un 


a 
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accouchement laborieux. 11 fallait assurément une 
effronterie singulière pour parler du monument 
durable élevé dans les cœurs, lorsque chacun sa- 
vait quelle était l'opinion du Conseil sur Jean Jac- 
ques Rousseau. 

Sous l'influence prépondérante de Du Roveray 
et sous la pression des assemblées de quartier, la 
Commission de l'Edit s'était résignée à accepter 
un projet complètement remanié. Le Petit Conseil 
luiméme, la mort dans l’Ame, s'était rallié à ce 
projet qui sapait par la base la constitution cligar- 
chique de 1782; nous y reviendrons pour en si- 
gnaler les dispositions essentielles, lorsqu'il fut 
ratifié par le Conseil Général. 

Le 4 mars, le Conseil des Deux-Cents se réunit 
pour discuter à son tour le projet, mais un pénible 
incident surgit avant même que la séance fût ou- 
verte. Jacques Grenus, qui concentrait sur lui toute 
la haine du parti gouvernemental, était revenu 
prendre sa place au Conseil; un certain nombre 
de ses adversaires les plus ardents et les plus 
échauffés, s'élancèrent au milieu de la salle en 
criant qu’ils ne siégeraient pas avec lui, « qu'il avoit 
« manifesté le dessein d’altérer l'indépendance 
« de l'Etat, qu'il l’avoit écrit et l’avoit signé, que 
« le S° Procureur-Général avoit donné un réqui- 
« sitoire au Conseil contre lui, qu'il étoit sous le 
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« réat le plus grave et qu’il devoit être exclu de 
« cette assemblée ! ». 

Dans leur exaspération, les ennemis de Grenus 
le qualifièrent de traître, de Catilina. Le Registre 
ne dit pas, mais le Journal de Dunant nous ap- 
prend qu'il se trouva un homme intrépide pour 
prendre la défense de Grenus, ce fut Du Roveray 
qui déclara « qu'il ne lui connaissoit aucun crime, 
« qu'il n'en avoit commis aucun dans cette salle et 
« à l'égard du Deux-Cents; que ce n'étoit donc 
« pas à lui à le juger en l’excluant sujourd'hui, 
« qu’il avoit reçu comme les autres sa carte d'in- 
« vitation ». Grenus ne répondit rien aux invec- 
tives dont il était l'objet, mais les Syndics eurent 
quelque peine à rétablir l'ordre; il fallut suspendre 
la séance. Aussitôt après, le Syndic Bordier et 
Ringler (l'un des proscrits de 1782) obtinrent de 
Grenus qu'il se retirât. Grenus s'était rendu odieux 
à la coterie dirigeante par sa campagne en faveur 
des Natifs et des Sujets; la cause qu'il avait sou- 
tenue était foncièrement juste et il ne paraît pas 
qu'à ce moment il y eût à lui reprocher autre 
chose que son rôle d'agitateur populaire. En l'ex- 
cluant viélemment du Deux-Cents, la majorité in- 
transigeante commit une lourde faute; Grenus de- 


* Nous citons le Registre du Conscil à la date du 4 mars. 
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vint un ennemi implacable, qui, poussé à bout, 
n'observa plus aucun frein. Ce fut malheureux 
pour lui et pour la République. 

Dès le 4 mars, le Conseil des Deux-Cents avait 
discuté le projet d'Edit et il finit par l'adopter Le 10 
mars, à une majorité supérieure aux trois quarts 
des suffrages. Au fond, cette majorité ne signifiait 
pas grand'chose. car il y a lieu de croire que bon 
nombre de membres du Deux-Cents s'abstinrent 
d'assister aux séances. En réalité le projet qui 
réalisait d'importantes réformes était attaqué de 
divers côtés; Dentand, l’un des hommes les plus 
avancés de l’ancien parti des Représentants, le ju- 
geait insuffisant; en revanche, du côté des Négatifs 
de toute nuance, on le considérait comme subver- 
sif. Pour le combattre, Cornuaud rentra en scène et 
recommanda de le rejeter; en cette occasion, comme 
en bien d’autres, il se faisait le porte-voix du groupe 
le plus réactionnaire des Négatifs. Il n'est pas dou- 
teux que, sans l'action puissante de Du Roveray, 
sans sa parole éloquente, le projet d’'Edit aurait 
sombré devant la coalition des opposants. Et ce- 
pendant le projet, quelqu'imparfait qu'il fût, réali- 


! Dans son Journal, Duuant dit ce qui suit : « Il peut y 
< avoir eu 50 membres du Deux-Cents qui, quoiqu'à Genève 
«et bien portans, n'ont pas voulu délibérer aur cette constitu- 





€ tion. » 
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sait des progrès considérables !, En premier lieu, il 
restituait au peuple, réuni en Conseil Général, sa 
souveraineté pleine et entière. 

Au Conseil général appartiennent : « 1° le pouvoir 
« législatif, en sorte qu'aucune loi, ni aucune abro- 
« gation, changement ou interprétation des lois 
« ne puissent avoir d'effet sans son approbation; 

«a 2° le pouvoir de prononcer en dernier ressort 
« sur les Représentations ; 

« 3 le pouvoir de statuer sur Les impôts et sub- 
« sides; 

« 4° le pouvoir confédératif, en sorte qu'aucun 
« traité ou alliance avec les Puissances Etrangères, 
« non plus qu'aucune acquisition, aliénation ou 
« échange des domaines de la République dont 
« on pourroit convenir avec lesdites Puissances 
« ne puissent se conclure sans son approbation; 

«5° le pouvoir de la guerre et de la paix, en 
« sorte qu'aucune déclaration de guerre, ni con- 
« clusion de paix, non plus qu'aucune introduction 
« de troupes étrangères ou auxiliaires dans la ville 
« ou le territoire ne puissent en aucun cas avoir 
« lieu sans son approbation ; 





1 Suivant un contemporain, Dentand alla même jusqu'à dire 
que le projet était « un libertinage politique, un à compte, un 
échafaudage qui serviroit fort peu ». C'était excessif, comme 
nous allons le voir. 
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«6° le pouvoir de statuer sur les fortifications, 
en sorte qu'aucune nouvelle pièce de fortifica- 
tions ne puisse être construite, ni aucune de 
celles qui existent supprimée, sans son appro- 
bation ; 

« le pouvoir d'agréer ou de rejeter l’établisse- 
ment de toute nouvelle charge de magistrature 
ou de judicature, de toute nouvelle Juridiction 
ou de tout nouveau Fief. » 


= 


Il était impossible de proclamer d'une manière 
plus précise le principe de la souveraineté du Con- 
seil Général, ce principe que l'oligarchie avait sans 
reliche cherché à amoïndrir ou à détruire. Sous 
ce point de vue, l’article que nous venons de citer 
constatait l'éclatante victoire des Représentants 
et de Du Roveray. Quelle mortelle humiliation 
infligée au Conseil dont les membres se voyaient 
dans l'obligation d'accepter sans réserve le prin- 
cipe qu’ils avaient constamment combattu! Au sur- 
plus, les rédacteurs du Projet ne se contentaient 
pas d'affirmer le principe, ils proposaient de punir 
comme crime de haute trahison toute atteinte à la 
souveraineté du Conseil Général; l’article mérite 
d'être cité : 

« X. Tout Genevois qui de vive voix ou par écrit 
« affectera dè donner dans la République le titre 
« de Souverain ou de Souverains Seigneurs à quel- 
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« que autre Conseil ou Assemblée que le Conseil 
Général ou soutiendra que la souveraineté de 
l'Etat appartient à d’autres qu'au dit Conseil 


a 


a 


Général de la manière fixée par les articles pré- 


a 


cédens ou qui fera quelque pratique, machina- 
tion ou entreprise quelconque, dans le but d’alié- 
ner ou de transporter ladite Souveraineté, ou 


CR 


a 


d’affoiblir en quoi que ce soit l'indépendance 
extérieure de l’Etat ou l'obéissance due à la Loi, 
sera poursuivi comme coupable de haute tra- 
hison et puni comme tel. » 


a 


# 


Ainsi, non seulement le projet proclamait la sou- 
veraineté du peuple, mais, par une sanction su- 
prême, il punissait des peines les plus graves 
ceux qui attentaient, méme par de simples paroles, 
à cette souveraineté. 

Entourés comme ils l'étaient, Du Roveray et ses 
amis ne pouvaient réaliser qu'une faible partie de 
leur idéal démocratique. Ils avaient obtenu que la 
souveraineté populaire fût reconnue, c'était un 
grand point, mais ils s'arrétérent en chemin. Le 
projet confiait au Conseil Général nen seulement 
l'élection des Syndics, mais celle des membres du 
Petit et du Grand Conseil. Ce n'était qu'un leurre; 
en effet, une fois élus, les membres des Conseils 
étaient inamovibles, et comme la majorité était ac- 
quise dans les Conseils aux éléments conserva- 
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teurs, il était impossible de compter sur des ré- 
formes considérables. 

Le reste du projet n’était nullement de nature 
à donner satisfaction aux hommes avancés. Du Ro- 
veray avait ressuscité « le droit de Représenta- 
tion », beaucoup plus décoratif que réellement 
utile. D'autre part, le projet semblait consacrer la 
liberté de la presse, mais c'était plutôt l'apparence 
que la réalité; tout Genevois, disait le projet, 
aura le droit d'imprimer sans demander permis- 
sion, mais en fait la liberté de la presse restait à 
peu près illusoire. 

Ce qui peut à juste titre nous étonner, c'est que 
Du Roveray n'ait pas réussi à transformer entiè- 
rement la condition des Natifs et des Sujets. De ce 
point de vue les concessions étaient absolument in- 





suflisantes, et il était à prévoir qu'elles laisseraient 
la porte ouverte à de nouvelles agitations. Le pro- 
jet consacrait sans doute l'égalité civile de tous 
les Genevois, citoyens, bourgeois, natifs et an- 
ciens Genevois des campagnes, mais il ajoutai 
«il n’existera entre lesdits Genevois d'autre dif- 
« férence que relativement aux droits politiques, 





« ainsi qu’au temps, à la manière et aux condi- 
« tions sous lesquelles ils pourront les obtenir ». 
La question la plus irritante, la plus actuelle, res- 
tait donc en suspens. Il paraît certain que sur ces 
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points Du Roveray aurait désiré obtenir de très 
larges concessions, mais il se heurta sans doute à 
une résistance insurmontable du côté des gouver- 
nementaux réactionnaires. Il transigea, et il n'au- 
rait pas dû le faire; cet homme de grande valeur 
perdit ainsi très rapidement son autorité et son 
prestige. 

En 1794, au moment où se discutait le projet 
d'Edit, l'institution féodale existait encore à Ge- 
nève et la Commission n'eut pas même la har- 
diesse d'accomplir l'œuvre qui venait d'illustrer 
les débuts de la Révolution en France; sans doute 
elle proposa de supprimer le droit de main-morte 
sur les personnes ou sur les fonds dépendant des 
fiefs de l'Etat, mais elle ’osa pas aller plus loin; 
quant aux fiefs appartenant aux particuliers, elle 
autorise simplement les taillables à se racheter, en 
un mot à s'affranchir, moyennant un prix déterminé 
par des experts agréés par les parties ou à défaut 
nommés d'office par le Conseil *, En autres termes 
4 « XLIIL : Toute espèce de taillabilité ou droit de main- 
morte sur les personnes ou sur les fonds sera et demeu- 
rera dès à présent abolie et supprimée dans la Répul 
sur tous les fiefs quelconques, appartenant à l'Etat, sans au 
eune finance. x 
3 L'art, XLVI necorde « à tout taillable à la tête et à tout 
possesseur de fonds taillable relevant de quelqu'un des fiefs 


appartenans à des Seigneurs particuliers sur le territoire 
de la République de se rédimer et affranchir de ladite condi- 
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on ne supprimait pas le servage, taillabilité à la 
tête, mais on autorisait l’affranchissement ; c'était 
une solution incomplète et bâtarde. 

Dans un excellent but, le projet instituait des 
assemblées de quartier « pour resserrer des liens 
d'union et d'affection mutuelle ». 11 était presque 
puéril de chercher à instituer des assemblées de 
quartier, lorsqu'on maintenait entre les Citoyens, 
les Natifs et les Sujets, des inégalités de condition, 
qui étaient de nature à perpétuer la haine et la 
discorde. 

Le projet d'Edit ne pouvait plaire, ni aux con- 
servateurs rétrogrades, qui devaient le considérer 

. comme une effroyable erreur, ni aux éléments 
avancés qui le trouvaient tout à fait insuffisant. 
Les intransigeants du parti aristocratique firent 
campagne contre le projet; il parut trois brochures 
attribuées, soit à Jacob Tronchin, soit à Cornuaud, 
qui critiquaient Le projet et recommandaient plus 
ou moins ouvertement de le rejeter; Cornuaud, 
avec sa ruse coutumière, se faisait à la fois le porte- 
voix des aristocrates intransigeants et des Natifs 
révolutionnaires. Ces trois écrits étaient spéciale- 


< tion taillable en payant à leur Seigneur le prix dudit affran- 
« chissement, tel qu'il sera estimé par des experts convenus 
«entre les purties ou, à leur défaut, nommés d'office par le 
« Conseil ». 
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ment dirigés contre Du Roveraÿ, qui était devenu 
l’homme du jour et le point de mire de toutes les 
attaques. On attribua également à Cornuaud une 
quatrième brochure, intitulée Le cri de la raison; 
l’auteur cherchait à démontrer que le Conseil Gé- 
néral pouvait sans danger rejeter la Constitution 
proposée. Comme nous l'avons dit plus haut, le 
projet était fort critiquable, mais, malgré ses graves 
lacunes et ses imperfections, il méritait d'être 
adopté, car il contenait le germe de réformes ul- 
térieures. Grenus, qui était profondément aigri et 
mécontent, déclara lui-même avec bonne foi qu'il’ 
n’approuvait pas le projet, mais qu’il l’acceptait 
néanmoins « pour tirer l’Etat de sa situation ac- 
tuelle ». 

Le Conseil Général fut solennellement convo- 
qué pour le 22 mars 1791, afin de se prononcer sur 
le projet d’Edit, Suivant l'expression piquante 
et naïve de Dunant, il y eut « beaucoup d'ordre 
et de patrouilles ». On pourrait presque en con- 
clure que, s’il n'y avait pas eu beaucoup de pa- 
trouilles, il n’y aurait pas eu d'ordre. Malgré l'op- 
position très vive de Cornuaud et du groupe réac- 
tionnaire, le projet fut accepté par 1124 suffrages 
contre 313. C'était assurément une belle majorité, 
mais sous l’ancien régime tout était calculé de 
manière à soumettre la majorité à la minorité; en 
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effet, il aurait suffi qu'un quart des votants se pro- 
nonçât contre l'Edit pour qu'il fût considéré comme 
repoussé 1. 

Ce résultat fut un triomphe pour les auteurs du 
projet, mais surtout pour le véritable inspirateur, 
Du Roveray; en effet, presque tous ceux qui étaient 
hostiles au projet s'étaient présentés au Conseil 
Général; ce n’était donc qu’une minorité plus re- 
muante que nombreuse. Les uns votèrent contre 
le projet, parce qu'il faisait trop de concessions aux 
Netifs et aux campagnards; d'autres le repoussè- 
rent, parce qu’il rendait au Conseil Général ses 
anciennes et légitimes prérogatives et surtout 
parce qu'il tendait à transformer lu Constitution 
de la République dans un sens populaire et démo- 
cratique. Ajoutons que l'opposition prit un caruc- 
tère nettement personnel et qu'elle fut dirigée 
contre Du Roveray, considéré comme le véritable 
auteur du projet; on était jaloux de l'influence 
qu'il avait acquise et on voulait la battre en brèche. 

Quant à la majorité qui accepta, elle s'inspira 
de diverses considérations. Les uns agirent par 
réelle conviction, reconnaissant les progrès nota- 


? Suivent Dunant, il y eut 16 bulletins blancs, 1124 oui, 
318 non; le total des votants fut donc de 1453. Le quart des 
1437 qui votèrent étant 359, il aurait suffi de 46 non eu sus 
pour que le prajet fût rejeté. 
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bles réalisés dans le projet; d'autres acceptèrent 
par simple opportunisme, un peu par pusillani- 
mité, ne sachant ce que Genève deviendrait si Le 
projet était rejeté. Ils acceptèrent par crainte du 
pire, se figurant non sans raison que, si le projet 
était rejeté, les Natifs feraient cause commune avec 
les Citoyens et imposeraient une Constitution en- 
core plus avancée, telle que la concevait Le Cercle 
de l'Egalité. Somme toute, l'Edit qui fut adopté le 
22 mars pouvait être considéré comme une sorte 
de transaction entre des tendances opposées et à 
ce titre il ne pouvait provoquer des manifestations 
enthousiastes ; il paraît qu'il n'ÿ eut, ni pendant le 
jour ni dans la nuit, des marques bruyantes d'allé- 
gresse, mais on sut que le plus grand nombre des 
Natifs et des Sujets de la campagne était satisfait. 

Quoi qu'il en soit, l’Edit du 22 mars ne devait 
être qu’une étape; il contenait des germes féconds, 
qui devaient se développer et trois ans plus tard 
VEdit de Du Roverey disparut pour faire place à 
une constitution nouvelle, conçue dans l'esprit le 
plus démocratique. I avait été entendu que l'Edit 
du 22 mars servirait de base à une codification 
complète des lois genevoises ; les Conseils étaient 
chargés de procéder à cette œuvre de revision qui 
devait être soumise à la sanction souveraine du 
Conseil Général dans les quinze premiers jours 
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d'octobre au plus tard. Il n’y avait pas de temps à 
perdre et le Conseil confia cette œuvre importante 
ä la mème commission qui avait élaboré l'Edit 
du 22 mars. Trois membres de cette commission, 
Flournois, de Saussure et Girod, ne voulurent pas 
continuer à y siéger, mais ils ne furent pas rem- 
placés. Du Roveray y conserva son influence pré- 
pondérante, malgré les efforts de ceux qui cher- 
chaient à l'éliminer. 

Laissons la Commission du Code accomplir 
son œuvre Jaborieuse, compulser et reviser les 
nombreux Edits qui régissaient notre pelite Ré- 
publique; ils n’avaient devant eux que six mois 
pour mener leur œuvre à bonne fin. 

Après l'adoption par le peuple de l'Edit du 
22 mars, il semblait que, les esprits étant momen- 
tinément apaisés, une trève dût intervenir. Le 
Conseil aurait dû donner l'exemple de l'oubli et 
il aurait été sagement inspiré en accordant une 
amnistie plénière. Malheureusement il restait im- 
placable comme ses devanciers. A la veille de la 
votation populaire du 22 mars, le Conseil avait 
condamné trois des principaux meneurs de la 
campagne: Antoine Pellegrin, à deux mois de pri- 
son domestique à Peney ; Terroux, à un mois de 
prison à Bourdigny; P. G. Tournier, à six semaines 


de prison, également à Bourdigny. Ces peines 
‘5 
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étaient légères, mais elles ne pouvaient avoir 
d'autre résultat que d'irriter les campagnards, au 
moment où on cherchait à les gagner par des con- 
cessions. Mais le Gouvernement visait plus haut; 
il voulait atteindre et frapper Jacques Grenus, 
contre lequel existaient d'anciennes et implaca- 
bles rancunes. Le 4 avril, il décrète l'arrestation de 
Grenus et de George Auzière, considéré comme 
son complice, mais tous deux sont absents. Le 
7 avril, Grenus, qui s'était retiré dans sa propriété 
de Grand-Saconnex, écrit au Syndic Bordier pour 
lui déclarer « qu'avant le serment de bourgeoisie 
« qu'il a prêté à Genève, il a correspondu avec des 
« membres de l'Assemblée Nationale pour procu- 
« rer à Genève des facilités pour l'extraction des 
« denrées du pays de Gex et pour l'importation 
« de nos manufactures dans cette province ». Gre- 
nus ajoutait : « si le Conseil me l’interdit, je m'abs- 
tiendrai de toute correspondance ». En écrivant 
dans ce sens au Syndic Bordier, Grenus cherchait 
évidemment à se défendre contre toute accusation 
d’avoir intrigué à l'étranger. Il y a lieu de croire 
que Grenus disait vrai, mais plus tard, aigri par 
le malheur, il ne montra plus la même réserve, 
Quoi qu’il en soit, Le Conseil refusa toute autorisa- 
tion et le 25 avril, il rendit se sentence contre Gre- 
nus et Auzière, sentence purement politique et 
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destinée à réprimer des actes politiques ; nos lec- 
teurs s’en convaincront par le dispositif du juge- 
ment, que nous empruntons au Registre du Conseil: 
« Ledit (Grenus) étant duement atteint et con- 
vaincu, tant par sa fuite et contumace qu'autres 
preuves suffisantes, résultant du procès, d’avoir 
été ouvertement l'instigateur et le principal au- 
teur des troubles qui depuis peu ont agité la 
République, nonobstant la décluration par lui 


faite, lorsque dans sa comparoissance céans le 
20 novembre dernier, il requit du Conseil d'être 
jugé sommairement, savoir qu'il se conduiroit à 
l'avenir en citoyen paisible et nonobstant qu’à 
ce titre il eût éprouvé l'indulgence de ses juges 
pour la conduite qu'il venoit de tenir, d'avoir 
cherché dès lors par toutes sortes de voyes à 
inspirer le mécontentement et la révolte chez les 
Natifs et les habitants de la campagne, d’avoir 
composé, fait imprimer et répandu un écrit 
intitulé Appel à la Nation, rempli de principes 
subversifs de l’ordre public et de calomnies 
contre les Conseils qu'il cherche à noircir au 
dedans et au dehors, et attentatoire à la souve- 
raineté du Conseil Général, de s'être occupé de 
projets de sédition ouverte, au moment même 
où les Petit et Grand Conseil, ainsi que les ci- 
toyens, se montroient disposés à faire aux Natifs 
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« et aux Habitants de la campagne les concessions 
les plus favorables, et spécialement d’avoir tenté 
le 15 de février dernier de porter les Genevois de 


# 


la campagne ameutés hors de Cornavin au der- 
nier terme de la révolte, en leur faisant dire de 


sa R a 


= 


s'armer pour se faire ouvrir la porte de la ville 
« et de menacer, en cas de refus, de mettre Le feu 
« dans les maisons de la campagne. 

« En réparation de quoi ledit a été condamné à 
« être amené céans pour être grièvement censuré 
« de son crime, dont il demandera pardon à Dieu 
« et à la Seigneurie, genoux en terre, huis ou- 
« verts, à être déchu de sa bourgeoisie et banni à 
perpétuité de la ville et du territoire, sous peine 
de châtiment plus grief, s'il venoit à rompre son 


= 


8 


« ban, et aux dépens de son procès. » 

Quent à George Auzière!, réputé complice de 
Grenus, il était condamné, dit le Registre, à peu 
près pour les mêmes faits et dans les mêmes ter- 
mes, à être déchu de sa bourgeoisie et au bannis- 
sement pour vingt années. 

Que dire de ‘ces condamnations ? Le Conseil, 
composé d’adversaires politiques ou d'ennemis 
personnels de Grenus, était hors d'état de rendre 
une sentence vraiment objective et impartiale. 


2 Il était citoyen genevois et exerçail la profession de mon 
teur de boîtes, 
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Que Grenus eût contribué à grouper ou à ameuter 
les mécontents, Sujets ou Natifs, nul ne pouvait 
le contester et Grenus ne l'aurait pas contesté 
lui-méme, mais il avait usé de son droit, comme 
citoyen qui cherche à répandre ses idées, et en 
fait le mouvement fomenté par lui avait abouti, 
puisqu'on arrivait à faire de notables concessions 
aux Sujets et aux Natifs. On se vengeait sur Gre- 
nus des concessions tardives qu'on était obligé de 
faire. La sentence prononcée était souverainement 
impolitique; c'est toujours une lourde faute de 
pousser à bout un adversaire ; non seulement Gre- 
nus était banni de Genève, mais le Conseil le dé- 
pouillait même de sa qualité de citoyen; le con- 
damné n’était plus qu'un sans-patrie; c'était le 
pousser aux plus fâcheuses intrigues ; on le met- 
tait dans la situation de ne plus pouvoir rentrer à 
Genève qu'avec l’aide de l'étranger. A partir de 
ce moment, Grenus ne garda plus aucune mesure; 
il ft au Conseil une guerre acharnée, guerre de 
pampblets, d'articles de journaux, etc. Etabli dans 
son domaine de Grand-Saconnex, il vendait pu- 
bliquement ses diatribes, qui exaspéraient le Con- 
sil. C’est surtout dans les Sifflets de Saint-Claude 
que Grenus exhalait sa bile, et le 8 juin le Conseil 
chargea les Auditeurs d'informer contre les au- 
teurs, imprimeurs et distributeurs, de ces écrits, 


Google 


[1791] — 230 — 


A distance ce duel entre Grenus et le Conseil 
eurait un côté comique, si de part et d'autre la 
colère n'avait pas atteint son paroxysme. Devenu 
ombrageux à l'excès, le Conseil s'attaque même 
aux plus obscurs amis de Grenus: le 23 juin, il 
ordonne l'arrestation de Jean Desonnaz, comme 
collaborateur de Grenus dans la rédaction des 
Sifflets de Saint-Claude; ce Desonnaz est un tout 
jeune homme, un écrivain en herbe, qui va tra- 
vailler à Grand-Saconnex chez Grenus, « afin, 
dit-il, d'être plus libre d'écrire un ouvrage dra- 
matique sur la Constitution françoise ». À peu près 
en même temps Grenus écrit à un Syndic une 
lettre furibonde ; il a appris qu'on a proposé à la 
garde de Cornavin d'aller l'enlever sur terre de 
France! Le malheureux Grenus était sans doute 
victime de quelque mauvaise plaisanterie, car le 
Conseil n'aurait pas poussé l’imprudence jusqu’à 
violer le territoire étranger pour s'emparer de son 
ennemi. 

Les mesures de rigueur prises contre Grenus 
ne pouvaient avoir qu'un résultat, c'était de le 
grandir aux yeux de ses partisans: ceci arriva le 

-plus naturellement du monde. Grenus avait dé- 
fendu avec talent et énergie la cause des campa- 
gnards et ceux-ci eurent de leur côté assez de cou- 
rage pour s'en montrer reconnaissants, au risque 
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mème d’encourir le déplaisir du Conseil et de 
s'exposer à sa vindicte. Le 25 juillet on rapporte au 
Conseil que les Genevois du Mandement ont fait 
graver une médaille d'or en l'honneur de Grenus. 
Les habitants du Mandement avaient, disait-on, 
envoyé un des leurs dans le district de la Cham- 
pagne pour engager leurs amis à se joindre à 
cette manifestation de sympathie, mais la demande 
w'avait pas abouti. Le Conseil considéra cette ma- 
nifestation comme un acte séditieux et chargea 
séance tenante le châtelain de Peney d'informer 
sur le fait et « de défendre ä ceux qui auroient 
dessein de remettre cette médaille de le faire ». 
La décision du Conseil arrivait trop tard. Le 
% juillet, le jour même où le Conseil s’occupa de 
cet objet, des délégués de plusieurs villages, de 
Céligny et du Mandement, ayant à leur tête un 
nommé Lederrier, se rendaient à Grand-Saconnex 
pour complimenter Jacques Grenus et lui re- 
mettre la médaille d'or qui lui était destinée; elle 
lui était offerte pour avoir défendu les droits des 
Genevois de la campagne, de la manière la plus 
désintéressée, sans avoir voulu accepter aucune 
rémunération pour ses requêtes et ses mémoires. 
Cette manifestation de reconnaissance fut suivie 
d'un banquet dans lequel furent prononcés des 
discours patriotiques ; suivant le Journal de Du- 
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mourir, 

Quelques jours après, le Journal du Jura don- 
nait la description de la médaille remise à Grenus: 
celle-ci réprésentait d'un côté la Renommée cou- 
ronnant le génie de la Liberté qui foule aux pieds 
la Discorde, avec la légende : 4} aura la victoire; 
au revers on lisait ces mots : Donné par les Gene- 
vois de la campagne à Jacques Grenus. 

Les principaux promoteurs de la manifestation, 
Terroux et les deux Lederrier, furent mandés de- 
vant le Conseil et le Premier Syndic leur fit une 
remontrance pour avoir décerné des honneurs à 
un banni, mais c'était peine perdue; ni les puni- 
tions, ni les remontrances, ne pouvaient compri- 
mer le sentiment populaire. Quelques jours après, 
le 12 août, le Conseil apprit que les Natifs, en ville, 
se proposaient d'imiter les campagnards et d’ac- 
corder à Grenus un témoignage public de recon- 
naissance; une proclamation fut aussitôt publiée 
pour avertir que toute manifestation de ce genre 
serait poursuivie comme une violation du serment 
qui lait tous les Genevois à leur patrie. De tout 
ce qui précède il résulte le fait que la popularité 
de Grenus chez les campagnards et auprès des 
Natifs était fondée sur des services réels et désin- 
téressés; pourquoi faut-il que dans la suite, cet 
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homme qui avait de l'énergie, de la constance et 
du talent, se soit laissé entraîner à des manœuvres 
et à des intrigues louches. Sa conduite a été jugée 
avec une extrême sévérité par les écrivains réac- 
tionnaires, et sans doute il mérite de très graves 
reproches pour ses agissements coupables dans la 
suite, mais le Conseil, en le dépouillant même de 
sa nationalité, encourut une lourde responsabilité. 
N'exilons personne, a dit Victor Hugo. 


1, Google 
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IX 


LE CONSEIL GÉNÉRAL APPROUVE LE CODE. 


Entre temps la Commission chargée de codifier 
les Edits travaillait avec zèle; les questions de 
principe avaient été en grande partie tranchées 
par l'Edit de mars, mais il restait à régler de nom- 
breux détails d'application et la Commission paraît 
avoir cherché loyalement à s’entourer de tous les 
avis qui pouvaient lui être utiles. L’œuvre fut assez 
rapidement conduite, puisque le 5 octobre le Con- 
seil put se prononcer sur le projet; il l’approuva 
et décida qu'il serait soumis le 7 octobre au Con- 
sæil des Deux-Cents. Que se passa-t-il à ce mo- 
ment? Les documents officiels ne nous l'appren- 





nt pas, mais il faut admettre qu’un mouvement 
d'opposition se dessina dans la population, car 
le 10 octobre, le Conseil fit une publication pour 
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inviter les citoyens et bourgeois à se rendre par 
dizaines dans la salle du Grand Conseil, afin de 
conférer avec la Commission sur le projet de Code. 
Assurément c'était là une mesure libérale et qui 
contrastait d’une manière tout à fait heureuse avec 
les procédés habituels du Conseil. En outre la 
mesure était intelligente, car on pouvait craindre 
qu’au dernier moment le Code ne füt repoussé par 
une majorité de coalition, composée de réaction- 
naires incorrigibles et de progressistes qui de- 
mandaient mieux. Ce fut sans doute Du Roveray 
qui fit prévaloir cette mesure de précaution et la 
suite démontra qu'il avait eu une heureuse inspi- 
ration. La consultation populaire par dizaines com- 
portait naturellement de sérieux délais ; aussi le 
Deux-Cents décidat-il le 11 octobre de proposer 
au Conseil Général de retarder jusqu’à la première 
quinzaine de novembre la votation populaire sur 
le Code; le Conseil Général ratifia cette décision 
le 13 octobre. Grâce à l’ajournement, la Commis- 
sion du Code et les Conseils disposaient de quel- 
ques semaines pour recevoir les observations des 
citoyens et pour en tenir compte. Le délai fut uti- 
lisé; les Citoyens et Bourgeois furent convoqués 
par dizaines et leurs observations furent en partie 
accueillies. 

Malgré tout, l'opposition ne désarmait pas; le 
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Gouvernement avait ameuté contre lui de trop 
violentes passions pour pouvoir remonter le cou- 
rant par de tardives concessions. Le Patriote fran- 
çais, dirigé par Brissot, publia une lettre dans la- 
quelle la situation de Genève était présentée sous 
les couleurs les plus sombres; il ÿ était dit en 
substance que, si les patriotes français ne prétaient 
pas leur appui à leurs amis étrangers, il ne reste- 
rait à ceux-ci d'autre ressource que de fuir en 
France ou « de courber la tête sous le joug de 
fer qu'on leur préparait ». Cette lettre, datée de 
Genève, fut signalée à l'attention du Conseil par 
son représentant à Paris. D’autre part, des «libel- 
les séditieux » 8e répandaient à profusion dans la 
ville, malgré la surveillance incessante et inquisi- 
toriale que le gouvernement exerçait sur les im- 
primeries et les librairies. 

On avait ohtenu à Paris que le ministre Mont- 
morin fit une démarche pour « arrêter le cours des 
calomnies de Jacques Grenus et des auteurs de la 
Gazette du Jura », mais la démarche n'avait pas 
abouti et le Registre du Conseil constate qu'ils ne 
cessent « de fomenter ainsi parmi nous le trouble 
etla sédition ». Rien ne démontrait mieux combien 
le Conseil avait été mal inspiré en bannissant Gre- 
nus; ce dernier était plus dangereux au dehors 
que s'il fût resté à Genève. Il avait du reste un 
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jeune disciple qui le secondait activement, Jean 
Desonnaz, qui venait de publier sous Le titre de: 
La mort de Pierre Fatio,une tragédie en trois actes, 
remplie d'allusions politiques, dirigées contre le 
gouvernement {. 

Assurément le parti le plus simple et le plus 
sage eût été de fermer les yeux, mais le Conseil 
n'avait pas la plus légère notion de ce qui s'appelle 
la liberté de la presse ; avec cette rage de répres- 
sion qui fit le malheur de Genève pendant tout le 
XVIII: siècle, il décida que Desonnaz serait arrêté 
et que des perquisitions seraient faites chez les 
libraires pour saisir la séditieuse tragédie. 

Comme il fallait s’y attendre, les virulentes po- 
lémiques de Grenus et de ses amis ne pouvaient 
passer inaperçues en France; Clavière devait être 
exactement renseigné et un beau jour Brissot, à 
la tribune de l’Assemblée Nationale, représenta 
Genève comme étant au nombre des ennemis de 
la France et ajouta qu’il fallait prévenir ses mau- 
vais desseins. En réalité Genève n'était nullement 
hostile à la France, mais le Gouvernement ne réus- 

* La mort de Fatio ou le martyr de la liberté. Tragédie en 
trois actes par 3. Desonvaz, citoyen de Genève. À Versoix, chez 
8. Moser, imprimeur du district de Gex, 1791. Se trouve à Sac- 
eonex chez Philippe Crepet, et à Ferney chez l'auteur, avec dé- 


dicace en vers à l'avocat J. Grenus, datée de Ferneÿ- Voltaire, 
le 29 neptembre 1791. 
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sissait pas à dissimuler sa vive sympathie pour la 
cour et son aversion pour les idées nouvelles. 
Tronchin chercha bien à rassurer le Conseil en lui 
écrivant que le discours de Brissot avait excité 
une indignation générale, mais il y a malheureu- 
sement lieu de croire que cette indignation, soi- 
disant générale, n'avait pas dépassé le cercle des 
plus zélés courtisans de Louis XVI. 

On approchait de la date fixée pour la votation 
populaire sur le projet de Code et certains indices 
laissaient prévoir que les germes de mécontente- 
ment n'avaient nullement disparu. Le 1° novem- 
bre, le Conseil des Deux-Cents est convoqué pour 
reprendre la discussion sur le projet et sur les 
changements qui y ont été introduits, à la suite 
des assemblées de dizaines. Le projet fut approuvé, 
comme on pouvait s’y attendre, mais l'opposition, 
en apparence silencieuse, n'était pas moins redou- 
table. Beaucoup de réactionnaires aristocrates, peu 
soucieux du danger qu'ils faisaient courir à leur 
patrie, se préparaient à rejeter le Code; d'autre 
part les Natifs en grand nombre considéraient le 
projet comme insuffisant et ne cachaient nulle- 
ment leurs mauvaises dispositions. Déjà le 30 oc- 
tobre, une certaine effervescence s’était manifestée 
àla Comédie, et il avait fallu fermer Le théâtre. L’op- 
position n’osant trop attaquer le projet de front, 
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eut recours à une manœuvre dilatoire. Le 8 no- 
vembre, près de deux cents citoyens et bourgeois 
demandèrent au Conseil d'ajourner la votation 
populaire sur le Code et de leur accorder un délai 
suffisant pour pouvoir examiner le projet en toute 
liberté d'esprit. Ceux qui formulaient cette de- 
mande n'étaient assurément pas des partisans du 
projet; ils cherchaient à gagner du temps pour 
le faire rejeter. Le Conseil répondit sagement par 
un refus ; il motiva sa décision sur le fait que, par 
ordre du Souverain, l'Edit du 22 mars formait la 
partie essentielle du Code, que la plupart des dis- 
positions des anciens Edits avaient été conservées, 
que dès lors il ne s'agissait pas de voter sur des 
choses nouvelles, qu'au surplus l'Edit du 22 mars 
avait constaté l'intérêt pressant qu'il y avait à réu- 
nir et à condenser en un seul corps toutes les dis- 
positions légales éparses dans les Edits. 

Le Conseil se prononçait donc contre un nouvel 
ajournement, et il avait raison, car le délai réclamé 
n'aurait servi qu'à prolonger une agitation stérile 
et nuisible. Du reste l'opposition de droite et de 
gauche avait dressé ses batteries et des brochures 
de circonstance, anonymes pour la plupart, ou- 
vraient le feu contre le projet de Code; il y eut une 
Lettre à Monsieur S., une Adresse aux Genevois, 
une allégorie intitulée l'Assemblée générale des ani- 
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maux, enfin un écrit de Grenus, le Cri de la pos- 
térité. Profondément aigri et irrité, Grenus atta- 
quait un projet qui, à ses yeux, n’allait pas assez 
loin. Il est probable qu’il obéissait aussi à un sen- 
timent de vive jalousie à l'égard de Du Roveray, 
qui avait été l'âme, le véritable inspirateur de la 
Commission du Code. 

Le 14 novembre 1791, le Conseil Général s'as- 
sembla à Saint-Pierre pour statuer sur le Code: 
%69 citoyens l’adoptèrent, 761 le repoussérent. La 
majorité était peu considérable. Bon nombre de 
Négatifs votérent oui et Dunant reconnait que, s'ils 
epprouvèrent le projet, ce n'était pas « qu'ils le 
trouvassent bon, mais parce qu'ils en craignoient 
un pire, si celui-là étoit refusé ». D'autres Néga- 
tifs, et en plus grand nombre, rejetèrent sans 
hésiter Le projet, parce qu'ils étaient opposés à 
toute innovation. En revanche, il y eut certaine- 
ment de nombreux citoyens de tendance avancée 
qui rejetèrent pour obéir aux injonctions de Gre- 
aus, parce que le projet n'allait pas assez loin. Le 
croirait-on, il y eut encore dans les deux partis 
des citoyens assez aveuglés par une basse envie 
pour rejeter le projet parce que Du Roveray en 
était le principal auteur ! Cet homme, d'un mérite 
rare, payait la rançon de son talent et de son 
Patriotisme. 
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Nous venons d'indiquer à quelle coalition d'in- 
térêts et de rancunes le Code faillit être sacrifi 
il convient toutefois de citer l'opinion d’un con- 





temporain qui prit part lui-même aux événements 
et qui paraît reprocher au Code de n'avoir pas été 
assez loin dans la voie des réformes ; voici en quels 
termes s'exprime Bérenger dans son Précis histori- 
que des derniers temps de la République de Genève! : 
« Si ce code avait été présenté aux suffrages des 
citoyens dans les jours où il fut déterminé de le 
faire, ilest à présumer qu'il aurait été sanctionné 
à la presque unanimité. Mais durant quelques 
mois qui furent consommés à le perfectionner, 
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le char de la Révolution avait franchi un espace 
qui le laissait loin derrière elle; et quoiqu’on y 
eût concilié avec assez de sagesse les nouveaux 
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= 
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principes avec les anciennes lois, et avec celles 
qu'exigeait le maintien de l'ordre social, il ne 
fut approuvé par l'Assemblée Générale qu’à la 
pluralité d’un peu plus de neuf sur sept. » 

Telle est l'opinion de Bérenger, qui avait été 
l'un des chaleureux défenseurs de la cause des 
Natifs. Il est intéressant de la rapprocher de cer- 
taines déclarations contenues dans des lettres iné- 
dites de Reybaz à Etienne Dumont. Dans une 


a 


1 P. 4 et 16. 
2 Manuscrits Reybaz, à la Bibliothèque Publique de Genève. 
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lettre datée de Genève, le 12 février 1702, Reybaz 
ne dissimule nullement la satiété que lui inspire 
la politique violente et mobile de Genève et il 
ajoute : « J'entens seulement d'anciens Représen- 
« tans genevois dire un mal affreux du rédacteur? 
« des nouveaux Edits. » 

En voulant concilier les contraires, Du Roveray 
n'avait obtenu qu’un résultat, c'était d'indisposer 
les uns et les autres; non seulement les Négatifs 
endurcis lui reprochaient les réformes inscrites 
dans le Code, mais bon nombre de Représentants 
n'étaient pas plus satisfaits de Du Roveray que les 
Négatifs eux-mêmes. Pauvre Du Roveray, malgré 
son incontestable talent, malgré ses intentions 
droites et loyales, malgré son patriotisme éprouvé, 
il avait vu en quelques mois s’écrouler sa popu- 
larité! Fut-il simplement victime des circonstances 
et de l'instabilité des courants populaires ou fut-il 
conduit à commettre quelques erreurs de tactique 
qui le mirent en contradiction avec lui-même et 
avec son passé ? Il y eut sans doute de l’un et 
de l’autre. A cet égard il existe dans les papiers 
Reybaz une curieuse lettre adressée à Etienne 
Dumont et qui laisse peut-être entrevoir une 
partie de la vérité; cette lettre, attribuée à Cla- 
vière, est datée du 26 novembre 1791; elle con- 


LIL s'agit évidemment de Du Roveray. 
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tient un très intéressant passage sur Genève : 
« Du Roveray, écrit Clavière, vous rendra compte 


a 


des affaires genevoises. Le code politique a 
passé, mais, comme on dit, à La raclette, et 


« si j'en crois ce que m’a dit un de nos compa- 
« triotes, la paix des Genevois n’est rien moins 
« que solide. Je n'ai causé de ces affaires qu'à 
« mon corps défendant. Je pense qu'il valait 
« ne rien faire et attendre que la révolution fran- 





ux 


« çoise fût parfaitement consolidée. 

« …Enfin notre ami Du Roveray me paroît avoir 
« beaucoup plus causé avec sa bile qu'avec son 
« cerveau. Sa haïne pour Grenus l'a furieusement 
« influencé, du moins je crois le voir ainsi. À peu 
« ne tienne qu'ici il soit aristocrate de mauvaise 
« humeur. L'enfance de la liberté le choque. Parce 
« que l’Assemblée Nationale n’est pas, comme le 
« Deux-Cents de Genève, pédantesquement poli- 
« tique, il ne veut voir que des polissons dans 
« cette assemblée. Elle est très patriotique, et si 
« c'est du plebs tout pur, elle prouvera que le 
plebs est ce qu'il ya de meilleur. » 
Ge fragment de lettre contient, comme en 
raccourci, le portrait de Du Roveray, tracé par 
un homme qui ne lui était nullement hostile. De 
ce que dit Clavière ressort un fait que nous 
avions soupçonné: la rivalité déplorable qui avait 
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surgi entre Du Roveray et Grenus, rivalité qui 
s'était transformée en hostilité déclarée. Si ces 
deux hommes, qui avaient tous deux, à des degrés 
divers, rendu d’éclatants services à la cause popu- 
lire, avaient su marcher d'accord, qui sait si la 
suite des événements n'eût pas été toute diffé- 
rente. 

Clavière disait que la paix des Genevois n'était 
rien moins que solide; il ne se trompait guère. 
Le 14 novembre, le jour même où le Conseil Gé- 
néral accepta le Code, les Natifs manifestèrent 
bruyamment leur irritation ; au cours de l'après- 
midi ils sortirent en grand nombre de la ville par 
la porte de Rive; ils paraissaient fort échauffés et 
proféraient des menaces. Dans la soirée, entre 
six heures et demie et sept heures, on signala dans 
le quartier de Saint-Gervais des groupes nom- 
breux d'individus, cheminant deux à deux, à pas 
comptés, et poussant des cris, entre autres, celui 
d'Egalité. La foule concentrée sur les ponts du 
Rhône rendait la circulation impossible. A l'Hôtel 
de Ville on prit peur; le Syndic de la Garde mit 
la garnison sous les armes et fit partir des pa- 
trouilles pour dissiper les attroupements. Les 
patrouilles furent accueillies par des huées près 
de Rive et vers le Cercle de la Grille, au bas de 
la rue Verdaine ; on leur barra le passage; des 
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gens qui sortaient du Cercle crièrent aux Armes ! 
Dans d’autres quartiers de la ville on entendit des 
jeunes gens chanter le refrain parisien : Les aris- 
tocrates à la lanterne. En présence de l'attitude 
menaçante des Natifs, le Conseil s'était réuni 
d'urgence et le Syndic de la Garde fit dire dans 
plusieurs cercles de la bourgeoisie qu'il invitait 
ceux qui voudraient prêter main-forte au Gouver- 
nement à se rendre en armes à l'Hôtel de Ville 
pour le garder. L'appel fut entendu, car beaucoup 
d'anciens Représentants, des libéraux de la nuance 
Du Roveray, commençaient à craindre certains ex- 
cès du côté des Natifs. Quatre ou cinq cents ci- 
toyens et bourgeois quittérent brusquement leurs 
cercles, prirent leurs armes et se rendirent à 
VPHôtel de Ville. Les mesures d'ordre furent rapi- 
dement prises; un détachement de renfort fut 
envoyé pour garder l'artillerie ; de nombreux ci- 
toyens armés vinrent se ranger devant l'Hôtel de 
Ville. Le Syndic Bordier, muni du bâton syndical, 
descendit la rue Verdaine, et, arrivé vers le Cercle 
de la Grille, engagea les assistants à se retirer; 
il réussit à dégager la rue et les patrouilles qui 
avaient été arrêtées au passage purent continuer 
leur route. L'effervescence s'apaisa peu à peu et le 
reste de la nuit s’écoula sans désordre. 

Les manifestations du 14 novembre prouvaient 
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d'une manière péremptoire qu'une partie impor- 
tante de la population n'était nullement satis- 
faite du Code qui venait d’être adopté. Les Natifs 
n'avaient pas obtenu l'égalité qu'ils réclamaient et 
leur mécontentement était motivé. 

Le 15 novembre, le Conseil chercha à prévenir 
de nouveaux désordres en publiant une proclama- 
tion pour interdire les aitroupements, en annon- 
cant qu’il sévirait contre les coupables. C'était fort 
bien, mais le Conseil prit dans la même séance 
une autre décision qui était parfaitement inoppor- 
tune: il décida de faire fermer le Cercle de la 
Grille, qui était le quartier-général des Natifs, et 
que le Gouvernement considérait comme le foyer 
des séditions. C'était porter une grave atteinte au 
droit de réunion, et les Genevois de tous les partis 
étaient très attachés à ce droit, sans lequel il n'y a 
pas d'Etat libre. Le Conseil eut assez de sagesse 
pour comprendre à temps qu'il faisait fausse route; 
il reconnut lui-même que la mesure était grave; 
le lendemain, il se ravisa et suspendit l'exécution 
de son arrêté. 

À juger les choses superficiellement, on pour- 
rait croire que le Code ayant été ratifié en Conseil 
Général, notre petite République allait entrer dans 
une ère d’apaisement relatif; tel ne fut point le 
cas. Ainsi que nous l'avons vu, les Natifs ne se 
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résignaient nullement à l'inégalité politique dont 
ils souffraient. D'autre part, le Gouvernement était 
profondément désorganisé. Depuis le commence- 
ment de l’année il avait subi à contre-cœur l’as- 
cendant d’un homme supérieur, de Du Roveray; 
mais ce dernier, qui avait été le véritable initiateur 
du Code, venait de quitter Genève au moment 
même où son œuvre était approuvée. Pourquoi 
avait-il quitté Genève ? Personne ne nous le dit, 
et nous en sommes réduit à de simples conjec- 
tures, mais à des conjectures qui ont pour elles 
toutes les vraisemblances. Du Roveray avait réussi 
dans son œuvre du Code, mais il avait amassé sur 
sa tête des haines redoutables. Le proscrit de 1782 
ne pouvait devenir le favori ou le chef des Néga- 
tifs et cependant il venait de les tirer d'un très 
mauvais pas; d'autre part il s'était aliéné Grenus 
et les Natifs; ses anciens amis du parti des Repré- 
sentants paraissaient même s'être refroidis à son 
égard. Entouré de défiance et de suspicion, quelle 
œuvre utile pouvait-il désormais accomplir à 
Genève! A peine monté au Capitole, il entre- 
voyait la roche Tarpéienne. Sans doute il aurait 
pu devenir l'humble serviteur, le vassal soumis, de 
ceux qu’il avait combattus en 1780, mais ce rôle 
ne pouvait convenir à un homme de son caractère 
et de sa trempe. D'autre part, nous avons lieu de 
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croire qu'il était dénué de toute fortune et il fallait 
vivre. Il ne lui restait donc qu’à quitter Genève 
pour la seconde et dernière fois. C'est ce qu'il fit. 
I retourna en France et, dès le 14 novembre, Tron- 
chin, représentant de Genève, signale sa présence 
à Paris, 

À ce moment, le Gouvernement, qui avait contre 
lui l'extrême gauche et un grand nombre de ses 
amis de droite, était dans un désarroi qu’un simple 
fait suffit à caractériser. Quelques jours à peine 
s'étaient écoulés depuis l'approbation du Code, 
lorsque le 21 novembre le Premier Syndic déclara 
au Conseil qu'il se voyait « dans la douloureuse 


nécessité d'annoncer que No. Micheli lui avoit 
remis le 4 du mois sa demande en décharge 


de la place de conseiller d'Etat; que No. Isaac 
Louis Naville avoit fait la même demande Le 12 
et que No. de Candolle avoit insisté pour que sa 
démarche aux mêmes fins, déjà connue du Con- 


seil l'année dernière, fût prise la première en 


considération; que No. Lullin fait de pareilles 
instances ». 
Cela ressemblait à un sauve-qui-peut ; sans doute 


les magistrats qui demandaient à se retirer ne 
manquaient ni de courage, ni de dévouement, mais 
ils sentaient que leur parti et le Gouvernement 
lui-même s'en allaient à l'aventure, n'avaient plus 
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de boussole. Il fut décidé que le Conseil s'occupe- 
rait de cette affaire « afligeante » le plus tôt qu'il 
serait possible. Entre temps des démarches furent 
tentées par de nombreux citoyens, et les magis- 
trats dont nous avons cité Les noms retirèrent leur 
démission, mais, s'ils continuèrent à siéger au 
Conseil, ils n’en avaient pas moins perdu confiance 
dans l'avenir et dans leur cause; ils sentaient que 
le terrain se dérobait sous leurs pas. Il eût été 
préférable pour leur propre dignité et pour la Ré- 
publique que leur démission fût maintenue. Ami 
Lullin seul persista dans sa détermination de se 





retirer et le Deux-Cents lui accorda sa décharge 
le 25 janvier 1792; il lui était réservé de rentrer en 
1814 au Gouvernement avec les souvenirs et les 
préjugés de l’ancien régime. 

Dans la situation critique et diflicile où il se 





trouvait, le Conseil aurait dû, semble-t-il, éviter 
les mesures de rigueur et chercher à obtenir 
l’apaisement des esprits per des actes de clé- 
mence. C’eût été de bonne politique, mais la tra- 
dition autoritaire et pointilleuse était plus forte 
que tous les raisonnements ; on s’imaginait que 
les mesures de rigueur et de répression triom- 
pheraient finalement de l'opposition. C'était un 
aveuglement inconcevable ; on aigrissait les es- 
prits, sans les fléchir ou les convertir. Desonnaz, 
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un jeune disciple de l'avocat Grenus, avait publié 
divers écrits jugés séditieux, et en dernier lieu, il 
avait composé une tragédie en trois actes intitu- 
lée La mort de Fatio ou le martyr de la liberté. 
Le Conseil n'avait qu'à ignorer eet opuscule inof- 
fensif, à le laisser dormir de son dernier som- 
meil, mais non, le 16 décembre, il décide de 
« faire perquisition dudit Desonnaz dans son der- 
nier domicile et de le réduire aux prisons». Le 
jeune écrivain avait prudemment quitté Genève : 
on ne trouve rien de mieux que de le « proclamer ». 
Un natif, Gabriel Mottu, monteurde boîtes, s'était 
fait remarquer dans la soirée du 14 novembre, à la 
tête d’un attroupement tumultueux; on l'avait 
même vu se placer au-devant d'une patrouille bour- 
geoise pour l'arrêter dans sa marche. Le 28 décem- 
bre, Mottu est condamné « à être grièvement cen- 
« suré de son délit, aux prisons par lui subies et 
« à être banni pendant cinq ans ». Son frère, Jean- 
Jacques-Etienne Mottu, est également condamné 
pour faits analogues, mais par contumace. Ces 
condamnations ne pouvaient avoir d'autre résul- 
tat que d'entretenir une sourde agitation parmi les 
Natifs. C’étaient de vrais coups d'épingle qui n'in- 
timidaient personne, mais qui contribuient à at- 
tiser le feu sous ‘la cendre. Ajoutons que le Con- 
seil s’épuisait en efforts inutiles pour atteindre les 
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écrits séditieux et les lettres anonymes qui se 
répandaient dans la population; à cette chasse 
infructueuse il perdait son temps et sa peine et 
surtout sa dignité. 

Nous avons vu que Du Roveray, aigri et décou- 
ragé, avait quitté Genève pour retourner à Paris, 
où ses talents incontestables pouvaient trouver un 
emploi utile et brillant. Il paraît que les critiques 
hargneuses dont il avait été victime à Genève le 
suivirent à Paris et qu'il fut appelé amicalement 
à rendre compte de sa conduite politique devant 
ses amis genevois, Clavière, Vieusseux, ete. ; c'est 
du moins ce que nous apprend le Journal de 
Dunant qui ajoute « qu'après avoir entendu ou lu 
« des éclaircissements donnés à Paris par M. 
« Du Roveray sur sa conduite en politique à Ge- 
« nève et sur le Code, ils approuvaient le tout ». 

A peine arrivé à Paris, Du Roveray se trouva en 
situation de rendre service à la République qui 
réclamait du ministère le remboursement: des 
dimes du pays de Gex. La question était épineuse, 
l'abolition du régime féodal ayant entrainé la sus- 
pension de tous paiements pour les dimes du pays 
de Gex. Du Roveray était un jurisconsulte de 
mérite et, ce qui valait mieux, il jouissait d’une 
influence considérable auprès de Mirabeau, auprès 
des Girondins Brissot et Clavière, alors très 
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puissants. Les circonstances contribuent souvent 
à combler les fossés. Le représentant de Genève, 
Tronchin, qui, depuis 1782, devait considérer 
Du Roveray comme une incarnation diabolique, 
comprit que les temps étaient changés et que 
Du Roveray pourrait lui être doublement utile, soit 
par ses relations personnelles, soit par ses con- 
naissances juridiques, pour mener à bonne fin la 
négociation difficile dont il était chargé. Il n’hé- 
sita pas à le prier de préparer un mémoire sur la 
question des dimes et il s’efforça de le retenir à 
Paris. Tronchin était si pénétré de l'importance 
des services que pouvait lui rendre l’ancien pros- 
crit qu'il informe le Conseil « qu'il tempère l'impa- 
« tience qu'a le S' Du Roveray de se rendre en An- 
« gleterre ». Quoi qu'il en soit, Du Roveray avait 
pris, paraît-il, la résolution de partir sans délai, 
et le 13 janvier 1792, le Conseil des Soixante 
décide d'exprimer soit à Tronchin, soit à Du 
Roveray, 8a reconnaissance pour leur activité; 
la lettre destinée à Du Roveray devait en même 
temps «lui manifester le regret du Conseil que 
« ses affaires l'appellent en Angleterre, ne lui per- 
« mettant pas de continuer à seconder Tronchin ». 
Du Roveray parti, le gouvernement genevois vou- 
lut lui témoigner sa reconnaissance d'une manière 
plus sensible que par de simples remerciements ; 
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le 25 janvier, il fut décidé de lui faire parvenir par 
l'intermédiaire de Tronchin une lettre de change 
de 501. st. «en lui faisant connaître le prix que 
le Conseil attache à ses services ». Il est à présu- 
mer que Du Roveray dut ressentir quelque hu- 
miliation en recevant la lettre de change signée 
par ceux qui l'avaient proscrit naguère. Du Roveray 
ne fit qu’un court séjour en Angleterre ; à la fin 
de mars il revient malade à Paris. Il était sans 
doute à la recherche d’une situation, lorsqu'il fut 
question de lui pour accompagner comme secré- 
taire à Londres l'évêque d'Autun, Talleyrand. 





Une carrière nouvelle semblait s'ouvrir pour lui. 
Etienne Dumont avait présenté Du Roveray à Tal- 
leyrand et les conseils de l'ancien magistrat gene- 
vois avaient été fort utiles à l’évêque diplomate !. 
Du Roveray était lié avec Lord Sidney et quelques 
autres personnages, qui tenaient de près au cabi- 
net britannique; il pouvait profiter de ses rela- 
tions pour chercher à dissiper les préventions que 
la société et le ministère anglais avaient conçues 
à l'égard de Talleyrand. D'une manière générale, 
Du Roveray était très désireux de maintenir la 
bonne intelligence entre les deux nations ; il es- 
pérait que ses relations avec Talleyrand seraient 
utiles sous ce rapport et seraient vues de bon œil 


1 Souvenirs d'Etienne Dewowr, pages 273 et 274. 
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par le ministère anglais. Dumont pousse même 
l'optimisme jusqu'à dire que Du Roveray « se 
“ crut appelé à être médiateur sans titre entre les 
x deux gouvernements». C'était attribuer à un 
seul homme, quelque distingué qu’il fût, une in- 
fuence exagérée. Sous un autre point de vue, Du 
Roveray pouvait rendre à Talleyrand des services 
plus appréciables et plus immédiats ; il était inti- 
mement lié avec les principaux meneurs du parti 
girondin, avec Clavière et Brissot, et, comme le 
remarque Dumont, ceux-ci étaient bien plus por- 
tés à écouter Du Roveray que Talleyrand « dont 
l'intérêt personnel pouvait être suspect». En un 
mot, l’opinion de Du Roveray était un passeport 
pour celle de Talleyrand, une lettre de créance 
auprès des chefs du parti populaire. Talleyrand et 
Du Roveray pressèrent tous deux Dumont de les 
accompagner à Londres et Dumont reconnaît qu'il 
ne se fit pas trop prier. La mission, qui devait 
durer quinze jours tout au plus, dura plus de six 
semaines. 

Lorsque Dumouriez prit la direction du Minis- 
lère des Affaires étrangères, les relations entre les 
deux pays s'étaient singulièrement refroidies et il 
importait pour la France de les rétablir sur un 
meilleur pied. Ce n'était pas chose aisée et Du- 
mouriez réserva une place à Du Roveray dans 
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l'ambassade à côté de Chauvelin et de Talleyrand; 
ôn voulut lui donner le titre de conseiller de léga- 
tion !, mais une difficulté surgit. Du Roveray, qui 
venait de rédiger en grande partie le Code de la 
République de Genève, Du Roveray, le collabora- 
teur de Mirabeau, avait été naturalisé en Irlande 
et il jouissait même d’une pension du gouverne- 
ment irlandais. Il devait donc être considéré 
comme plus dépendant du gouvernement anglais 
par un intérét permanent qu'attaché à la France 
par une fonction temporaire ; on trouva un expé- 
dient pour accommoder les choses et Du Ro- 
veray partit pour Londres avec Chauvelin et 
Talleyrand, mais, pour un homme.loyal et cons- 
ciencieux, il avait un rôle assez difficile à remplir, 
puisqu'il avait à défendre l'intérêt français dans un 
pays dont il était l'obligé. Dans cette situation 
bizarre, Du Roveray n'oublia pas qu’il était Gene- 
vois et bon Genevois ; il voulut se mettre en règle 
avec le Conseil et se conformer aux dispositions 
du Code dont il était lui-même le principal auteur. 
Le titre V (art. 3) du second livre du Code conte- 
nait défense formelle « à tous Genevois de recevoir 
« d'aucun Prince, Etat ou République, aucun don, 
« pension, gage ou autre récompense, pour affaire 


! Nous emprunlous ces curieux détails aux Souvenirs 
d'Etienne Dumonr, pages 311 et suivantes. 
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« d'Etat, sans la permission expresse du Petit 
« Conseil ». L'article ne comportait aucune équi- 
voque et le 21 avril, Du Roveray écrivit de Paris 
au Syndic de la Garde pour demander à être auto- 
risé à se rendre en Angleterre avec l'évêque 
d’Autun ; il s'agissait, disait-il, d’une mission 
« dont les conséquences pour la paix générale et 
«. pour le bien de l'humanité doivent être vivement 
« senties par tous les Etats qui, comme le nôtre, 
« ont des rapports immédiats avec la France ». Du 
Roveray ajoutait qu’il n'avait jamais cessé «d’a- 
« voir le cœur Genevois, que la tranquillité de sa 
« patrie, sa sûreté, sa liberté, son indépendance, 
« furent toujours l'objet de ses vœux et de son 
« zèle, et que la situation où il va être placé, peut 
« le mettre à portée de développer ces disposi- 
« tions d’une manière utile à la République; que, 


si le cas arrive, il n’est rien qu'il ne fasse pour 
« remplir envers Genève les devoirs d'un vrai 
citoyen ». 


Du Roveray avait rendu trop de services au 
Conseil pour que ce dernier fit la moindre diffi- 
culté; non seulement il l'autorisa à accepter la 
mission honorable dont il était chargé, mais en 
outre à recevoir « la rétribution » qui était une 
suite de la mission. N’était-ce pas une situation 


quelque peu bizarre que celle de ce citoyen de 
“ 
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Genève, pensionné par le gouvernement anglais, 
se rendant à Londres pour y défendre les intérêts 
français. Rien ne paraissait étonnant en ces temps 
troublés, où éclataient les plus étranges con- 
trastes. La destinée réservait encore à Du Roveray 
un autre coup; l'homme qui se rendait en 1792 à 
Londres avec la confiance illimitée du ministère 
girondin, fut, en 1797, exclu, comme indigne, du 
droit de revendiquer la qualité de citoyen français. 
Curieuse destinée en vérité que celle d’un homme 
d’une incontestable valeur qui, après avoir digne- 
ment servi la cause des Représentants à Genève, 
la Révolution en France ct la monarchie en Angle- 
terre, termina sa carrière dans l'isolement et 
l'oubli. 

Revenons à Genève où régnait une tranquillité 
plus apparente que réelle. Le Code récemment 
promulgué n’était considéré que comme un pis- 
aller et les écrits réputés « aéditieux », les lettres 
anonymes continuaient à se répandre par voie 
clandestine. Le Conseil, inféodé au passé, ne pou- 
vait arriver à comprendre que la Révolution fran- 
çaise avait ouvert des horizons nouveaux et qu’il 
était impossible de s’en tenir aux errements du 
passé; il s’acharnait à rechercher et à poursuivre 
les écrits clandestins qui le critiquaient en termes 
plus ou moins injurieux. Il y a des coups d’épin- 
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gle qu'il faut savoir ignorer, mais le Conseil ne 
voulait rien ignorer et il se mélait de réprimer les 
moindres écarts ; le 23 mars ne s’avise-t-il pas de 
condamner à trois semaines de prison en chambre 
close un citoyen nommé Nicolas Auzière, qui, 
étant de garde à Cornavin, avait provoqué le chef 
du poste par divers actes d’insubordination et 
« poussé l'insolence jusqu'à lui porter à haute 
« voix ainsi qu'au reste de la Garde, une santé 
« séditieuse ». La santé séditieuse, c'était celle de 
Grenus ; punir des actes d’insubordination, c'était 


bien, mais incri 





iner quelqu'un pour avoir porté 
une santé, même séditieuse, c'était puéril. 
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X 


CONFLIT ENTRE LA FRANCE, L'AUTRICHE ET LE 
PIÉMONT. — GENÈVE DEMANDE 
DE SE JOINDRE À LA NEUTRALITÉ HELVÉTIQUE, 
MISSION DE RIGAUD. 


Au printemps de 1792 se préparaient de graves 
événements extérieurs dont les Cantons suisses et 
la République de Genève elle-même ne tardèrent 
pas à se préoccuper. Le 13 avril, Tronchin écrivait 
de Paris au Conseil qu’il s'était entretenu avec Du 
Roveray, Reybaz et Dumont, qu'ilavait conviés à sa 
table‘; ils sont convaincus, disait-il, que nous 
n'avons d'autre parti à prendre chez nous que d'y 
« maintenir le calme et l'harmonie et de veiller à 
« notre sûreté et à la police intérieure ». Quelques 
jours après, le 20 avril 1792, Louis XVI déclarait 


* Tronchin avait, comme on Le voit, fait beaucoup de che- 
min; il s'était adouci au point d'inviter à sa table troie proscrits 
de 1782, 
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la guerre à l'Autriche. Qu'allaient faire le Piémont 
et son vieux roi Victor-Amédée ? La rupture 
entre la France et le Piémont semblait inévitable, 
peut-être imminente. 

Dans les cantons suisses la déclaration de guerre 
avait provoqué de vives et légitimes inquié- 
tudes; les hostilités pouvaient menacer la fron- 
tière et il importait de pourvoir aux éventualités. 
Sans perte de temps une Diète générale fut 
convoquée à Frauenfeld pour le 13 mai ; cette Diète 
devait déclarer que l'intention formelle du Corps 
Helvétique était de garder la neutralité dans la 
guerre entre la France et l'Autriche et d'aviser aux 
mesures nécessaires pour faire respecter celte 
neutralité par des forces suflisantes. A Genève le 
Conseil comprit que la République avait le plus 
grand intérêt à se joindre à la neutralité helvé- 
tique ; le gouvernement appréciait d'autant mieux 
la nécessité de faire acte apparent de neutralité 
qu'il avait imprudemment donné des gages de 
sympathie et de dévouement à la France comme 
au Piémont ; il avait à réitérées fois manifesté son 
attachement à la maison de Bourbon et notam- 
ment à Louis XVI ; quant au Piémont, la cour de 
Turin venait au mois de janvier 1792 de lancer 
à Genève un emprunt de & millions de francs 
par l'intermédiaire du banquier genevois Pas- 
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teur!. Grâce aux penchants très peu républicains de 
la classe dirigeante, Genève se trouvait entraînée 
dans l'orbite des cours de Versailles et de Turin. 
Le 5 mai 1792, quelques jours après la déclaration 
de guerre, les Syndics rapportèrent au Conseil ce 





qu'ils avaient appris « de plus circonstancié sur la 
« position des affaires en Savoye, en France et en 
«< Suisse ». Ils reconnurent que dans les conjonc- 
tures du moment le salut pour Genève était dans 
une stricte neutralité et ils ouvrirent l'avis qu'il 
leur paraissait opportun d'envoyer à Frauenfeld 
un membre du Conseil pour faire connaître « notre 
« résolution de garder la plus parfaite neutralité 
« et notre désir d'être compris dans les déclara- 
« tions qui pourroient être faites à ce sujet par le 
a Corps Helvétique ». I] s'agissait en outre, dit le 
Registre, « de montrer hautement notre désir de 
« saisir toutes les occasions de nous 





e consi- 
« dérer comme unis aux Etats de la Suisse et de 
« resserrer en effet avec cette nation des liens qui 
« seront toujours le plus ferme rempart de notre 
« liberté ». La proposition des Syndics se compre- 
nai. Genève avait tout intérêt à appuyer sa neu- 

* Suivant M. de Suxr-Grmis, Histoire de Savoie, T. III, 
page 136, note, l'emprunt se fit sous forme de sous 
publique en Savoie par titres de 3000 livres à 4 */. Au moi 


juin, tion n'étant pas couverte, on promit 5 
Pasteur fat obligé de fournir 3 4 millions. 
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tralité sur celle des Ligues suisses, qui conser- 
vaient leur prestige militaire, mais il y avait une 
autre considération, un autre mobile, d'ordre pure- 
ment politique, qui inspirait certainement le gou- 
vernement genevois. Pendant de longues années, 
notamment au temps de Vergennes, le Conseil 
avait cherché son point d'appui à Versailles; grâce 
à Vergennes, il avait, en 1782, écrasé la démocratie 
genevoise, mais le vent avait tourné en France, la 
Révolution était en marche et les réactionnaires 
de Genève, n'ayant plus la même confiance en la 
cour de Versailles, se tournaient vers les Cantons 
suisses, qui pouvaient à la fois les défendre contre 
le peuple et garantir la neutralité de la Républi- 
que. Selon toute apparence, l'avis des Syndics fut 
adopté sans discussion et le méme jour le conseil- 
ler Rigaud fut chargé de se rendre en mission à 
Frauenfeld. Le choix était heureux ; Rigaud était 
nouvellement arrivé aux affaires et très désireux 
de faire ses preuves ; Grenus, qui n’est pas suspect 
de tendresse pour les hommes du gouvernement, 
reconnaît qu’il mit beaucoup d'esprit et de finesse 
à des études « faites avec le plus grand soin ; nul 
« homme dans Genève, ajoute Grenus, ne connaît 
« mieux l'histoire de son pays, sa jurisprudence 
« et ses formes‘ ». La mission dont Rigaud était 


* Etrennes patriotiques ou Dictionnaire des Petit et Grand 
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chargé auprès des Cantons suisses était délicate 
et il s’en acquitta avec tact et habileté, comme 
nous le constaterons par la suite. 

Le Conseil avait bien quelque raison de manifes- 
ter certaines appréhensions pour l'avenir ; l'hori- 
zon s’assombrissait. Le 5 mai, le Conseil avait 
décidé d'envoyer Rigaud en mission en Suisse et 
le lendemain, un dimanche, le premier Syndic 
reçut, après le sermon, la visite du résident de 
Sardaigne, baron d’Espine, qui venaitlui annoncer 
une grave nouvelle, la résolution prise par S. M. 
Sarde de ne pas admettre auprès d'elle M. de 
Sémonville, comme ministre du roi de France; le 
roi Victor Amédée avait décidé en même temps 
d'envoyer en Savoie 12 à 45,000 hommes avec un 
train d'artillerie de campagne. M. d'Espine ajoutait, 
ce qui allait presque sans dire, que ces préparatifs 
ne devaient inspirer aucune inquiétude à Genève. 
Le représentant de S. M. Sarde avait fait en der- 
nier lieu au premier Syndic une communication 
pour laquelle il demandait un profond secret. Cette 
communication confidentielle est consignée au 
Registre dans les termes suivants : 


Conseils, à l'usage des élections, par J. G., avocat, pages 18 et 
19, 1792, Grenus nous apprend, à propos de Rigaud, que ce 
dernier était un homo rovus, qui eut beaucoup de peine à per- 
cer au travers des déboires sans nombre que Ini faisaient aubir 
de jeunes aristocrates ; on exigez de lui le sacrilice de nes rela- 
tions marchandes et de ses années d'enfance. 
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« M. de Varax est parti pour Berne, afin de con- 
« férer avec les chefs de l'Etat sur les circons- 
« tances actuelles, et les sonder même pour savoir 
« s'ils voudraient fournir des troupes pour la 
« Savoie ». 

Ainsi à la Cour de Turin on semblait escompter 
l'appui de la République de Berne. Si on se rap- 
pelle que la Cour de Turin était réputée la plus 
obstinée de l’Europe dans les traditions du passé, 
on se rendra compte des tendances qui dominaient 
à Berne. 

Le Conseil de Genève venait de déclarer sa 
ferme résolution de rester absolument neutre et 
il envoyait dans ce but Rigaud à Frauenfeld : il 
adoptait la seule politique qui pût convenir à une 
petite République, isolée, partant sans défense, 
mais ce qui importait, c'était d'observer cette atti- 
tude avec une scrupuleuse impartialité. Rigaud 
partit pour la Suisse, mais le Conseil lui prescrivit 
toutes sortes de précautions diplomatiques. Il de- 
vait tout d'abord se rendre à Berne, puis à Zurich, 
pour se renseigner auprès des personnages in- 
fluents et chercher à savoir si la demande de 
Genève avait chance d’être accueillie favorable. 
ment. En effet la chose n’était pas si simple qu'elle 
pouvait le paraître ; à Berne on entrevoyait de gra- 
ves diflicultés. L’avoyer Steiguer, le même qui 
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devait périr dans des circonstances si dramatiques 
en 1798, Steiguer craignait « des difficultés insur- 
montables pour nous ». Ces difficultés étaient faci- 
les à prévoir. On craignait « l’effarouchement » 
des catholiques, non sans raison « puisque nous 
< inclure dans la neutralité étoit en d’autres ter- 
« mes accorder presque l'accession qu'ils avoient 
« refusée en 1776». (Reg. Cons., 7 mai 1792). C’é- 
tait là au fond le seul obstacle à prévoir, mais il 
était sérieux ; les Cantons catholiques ne dési- 
raient pas l'accession de Genève à la Confédéra- 
tion et ils pouvaient supposer que Genève, une fois 
comprise dans la neutralité helvétique, obtiendrait 
plus facilement l'inclusion dans le lien fédéral. 

Sur ces entrefaites, le nouveau résident de France, 
M. de Châteauneuf, successeur de M. de Maligny, 
demanda à présenter au Conseil ses lettres de 
créance. Les allocutions qui allaient être échan- 
gées empruntaient aux circonstances un intérêt 
particulier. La réception eut lieu en séance du 
Conseil le 15 mai et les paroles que prononça 
M. de Châteauneuf furent d’une franchise et d’une 
cordialité parfaites: « Véri 





é, loyauté, franchise, 
« dit le représentant du roi, telles seront les bases 
« invariables de ma conduite. J'ose espérer qu’elle 
« me méritera toujours votre estime que j'ambi- 
« tionnerai toujours ardemment. 
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« Le désir du Roi des Français est de resserrer 
« de plus en plus les liens qui depuis si longtemps 
« subsistent entre la République de Genève et 
« l'Empire françois ; il doit d'autant mieux comp- 
« ter sur leur continuité que les peuples libres 
« sont faits pour s'aimer, pour être frères, et la 
« Nation et le Roi s'attendent à ne trouver que 
des amis dans ces murs dont la France autre- 
« fois protégea si puissamment la liberté nais- 


a 


« sante. 

« L’attente de S. M. ne sera point trompée. Une 
« amitié de plusieurs siècles ne s’altère pas dans 
un jour et je me félicite d'avance de n'avoir 


« jamais que des sujets de satisfaction à lui pré- 


a 


senter ». 

On ne pouvait tenir un langage plus bienveil- 
lant et même.plus libéral; l’allocution du Résident 
ne rappelait en aucune manière le ton plus ou 
moins hautain de tel de ses prédécesseurs. 

Le Syndic Micheli répondit dans les termes les 
plus laudatifs et débuta par des compliments à 
l'adresse de M. de Maligny : il poursuivit en ces 
termes : 

« Nous aimons à vous le dire, Monsieur, la cons- 
« tante affection des Rois, les augustes prédéces- 
« seurs de S. M., fut un des moyens les plus puis- 
« sants dont la Providence se servit pour affermir 


Google 


— 269 — (1792] 


« notre liberté et notre indépendance, biens pré- 
« cieux que le Genevois chérit plus que sa vie. 

« Le souvenir de ces grandes obligations ne 
« s'efface point et nous nous ferons un devoir de 
« le transmettre à nos enfans ; ils chercheront, 
« comme nous, à cultiver la bienveillance du Roi 
« et celle de la Nation Françoise. » 

Le Syndic Micheli aurait pu tourner autrement 
son compliment; en effet, il était excessif de pré- 
tendre que les interventions successives des Rois 
de France dans les affaires de Genève eussent été 
de nature à affermir la liberté et l'indépendance 
de la République; ce qui était vrai, c'est que la 
Courde Versailles avait maintenu le gouvernement 
aristocratique contre la volonté populaire. C'était 
là, sans doute, ce que Le Syndic Micheli appelait 
défendre la liberté et l'indépendance de la Répu- 
blique. 

Il restait à compléter les compliments par les 
petites politesses traditionnelles ; le 16 mai le 
Sautier annonça que, dès la veille, il avait présenté 
au Résident le cadeau qui lui avait été destiné de 
48 bouteilles d’eau cordiale et l'avait prévenu 
qu'on tenait à sa disposition deux truites dans le 
réservoir de la Seigneurie. 

Les déclarations rassurantes qui avaient été for- 
mulées par M. de Châteauneuf furent absolument 
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confirmées par les dépêches de Tronchin. Au 
Ministère on avait assuré à ce dernier que le gou- 
vernement du Roi n'avait nulle intention « de favo- 
« riser ou souffrir aucune agression physique ou 
« morale» contre Genève ou contre les Suisses. 
Le Ministre avait transmis cette assurance par 
l'Ambassadeur de France en Suisse et M. de Chà- 
teauneuf avait la même mission à remplir à Ge- 
nève. Ces déclarations étaient aussi nettes qu’on 
pouvait le désirer, mais Tronchin avait faitremar- 
quer à son interlocuteur, M. de Bonne-Carrère, 
« que nous (Genève) étions obligés de prendre les 
« mesures les plus sérieuses pour maintenir la 
paix chez nous, et repousser toute agression 


« extérieure, mais que les motifs les plus pres- 
« sans nous intéressant au bonheur de la France, 
« on ne devoit prendre de nousaucun ombrage ». 
Que signifiait cette déclaration un peu entortillée 
du représentant de Genève; il est à supposer qu'il 
faisait une discrète allusion à la demande de 
Genève d'être comprise dans la neutralité helvé- 
tique. La réserve formulée par Tronchin ne doit 
pas passer inaperçue, car elle pourra éclairer de 
certaines lumières les faits ultérieurs. 

Sur ces entrefaites, Rigaud était arrivé à Zurich 
et Le 16 mai, il écrivit au Conseil que la demande 
de Genève avait des chances d'être accueillie par 
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la Diète, parce qu’elle ne serait pas présentée iso- 
lément ; les députés du Valais, de Neuchâtel et de 
l'Evéché de Bâle négociaient, eux aussi, pourétre 
compris dans la neutralité. Ainsi encouragé, Ri- 
gaud ne perdit pas de temps et le même jour, le 
16 mai, il arriva à Frauenfeld, où les députés de 
Berne l’attendaient. Il fut entendu avec les Ber- 
nois et les Zurichois, tous fort bien disposés, que 
Rigaud ferait quelques visites, en commençant 
par les députés des Canions Evangéliques. Ces 
visites portèrent leurs fruits; comme on pouvait 
s’y attendre, les députations de Bâle, de Schaff- 
house, de Glaris et d'Appenzell (protestant) se 
montrèérent favorables ; Rigaud déclara d'autre 
part qu’il comptait sur les adhésions de Bienne 
et de St-Gall, mais pouvait-on espérer les suf- 
frages des Cantons catholiques? L'antagonisme 
confessionnel n’avait nullement disparu et un dé- 
puté, Ott, déclara à Rigaud «que, si nous enten- 
« dions faire défendre notre nationalité par les 
« Petits Cantons, ou seulement si nous leur en 
« laissions la moindre crainte, nous n’obtiendrions 
« aucune déclaration quelconque ». Dès le début 
les députations de Schwitz et d'Unterwald oppo- 
sèrent poliment «leur défaut d'instructions ». À 
cette époque où les passions confessionnelles 
étaient toujours vivaces, l'attitude réservée des 
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Cantons Catholiques s'expliquait en une certaine 
mesure ; ils ne consentaient pas à ce que Genève 
fit partie intégrante de la Confédération et ils pré- 
voyaient ou supposaient que, si elle venait à être 
comprise dans la neutralité helvétique, ce serait 
une première étape qui conduirait à l'accession 
complète ; or ils n'entrevoyaient pas sans inquié- 
tude l'éventualité de l'entrée d'un nouveau canton 
protestant dans le sein de la Confédération. Dans 
ces circonstances il fallait chercher à rassurer les 
députations catholiques et le Conseil, sans doute 
renseigné par Rigaud, autorisa ce dernier à «si- 
gner un revers », nous dirions un amendement, 
ainsi conçu: « Nous reconnaissons que par cette 
« inclusion dans la neutralité helvétique les Can- 
« tons qui y consentent ne prennent envers nous 
« aucun nouvel engagement et qu’elle ne nous 
« donnera aucun droit de séance, ni de suffrage à 
« la Diète ». 

Gette réserve était habile, car elle pouvait met- 
tre à l'aise les députations des Cantons catholi 
ques, mais le Conseil n'osa « pas prendre sur lui 
d'accepter ce revers » et en référa au Conseil des 
Soixante qui, dans l'ancienne République, était tou- 
jours consulté sur les questions d'ordre diploma- 
tique. Le Conseil des Soixante ne se montra guère 
favorable au « revers », mais il se déclara disposé 
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à admettre une rédaction aux termes de laquelle 
« nous serions inclus dans la neutralité en vertu 


de nos alliances avec quelques-uns des Cantons, 
« sans qu'il résultât de cette inclusion aucun nou- 
vel engagement de part ni d'autre et sans qu’elle 
nous donnât aucun droit de suffrage ni de 
« séance dans le Corps Helvétique ». Cette for- 
mule était préférable à l’autre, car elle laissait 
subsister en leur entier Jes obligations qui résul- 
taient pour Berne et Zurich du traité de combour- 


A 


a 


gevisie de 1584. 

Sur ces entrefaites, le 23 mai, un officier piémon- 
tais, M. de Rochmondet, brigadier-colonel d'un 
régiment au service de S. M. Sarde et comman- 
dant de ses troupes dans le voisinage, se pré- 


senta à Genève chez le Premier Syndic; ce de 





nier ne se trouvait pas chez lui, mais le Regis- 
tre nous apprend que l'officier sarde était chargé 
de déclarer au magistrat « que l'envoi de quelques 
« troupes dans nos environs n’avoit aucune vue 


= 


dont nous dussions prendre de l'ombrage, que 
« 8. M. n'avait dessein que de pourvoir à la dé- 
« fense de ses Etats et que, bien loin d’être une 
« mesure offensive à notre égard, ces troupes 8e- 
roient bien plutôt destinées à nous aider et à 
nous secourir ». 


Cette communication était sans doute dictée par 
“ 
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un sentiment de bienveillance, mais elle aurait dû 
provoquer de la part du Conseil une réponse et 
non une sorte d’acquiescement tacite. Impartiale- 
ment nous devons rappeler un article du Traité 
de St-Julien, l’art. XIX, ainsi conçu : 

« Se contente S. À. de ne faire assemblée de 
gens de guerre, ni fortifications, ni tenir garnison 
à 4 lieues près ladite ville de Genève ». 

Nous ne pouvons supposer que le Conseil eût 
oublié cette disposition protectrice ; or quelques 
jours après, à la fin du mois de mai, on signelait 
à Carouge la présence d'environ 800 Piémontais, à 
St-Julien 2000, à Thonon 1000. C'était une viola- 
tion formelle du Traité de St-Julien ; au point de 
vue sarde cette violation était motivée par l’immi- 
nence des hostilités avec la France, mais le Conseil, 
qui venait de proclamer la neutralité de la Républi- 
que, aurait dû, par mesure de précaution, protester 
contre l’arrivée de troupes piémontaises aux por- 
tes de Genève ; il devait d'autant plus le faire qu'il 
pouvait être appelé, dans un délai rapproché, à 
protester contre l’arrivée de troupes françaises 
dans le pays de Gex. Le Conseil manquait de pré- 
voyance et l'événement se chargea de le lui démon- 
trer. En fait le gouvernement genevois était resté 
dès 1782 l’obligé de la Cour de Turin et il n'avait 
rien à lui refuser, mais la population genevoise 
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n'était nullement animée des mêmes sentiments 
etle 27 mai une violente querelle s’éleva près du 
pont d’Arve entre Piémontais et Genevois. En 
même temps le bruit se répandit dans le pays de 
Gex que le Conseil avait l'intention de recevoir 
dans la ville des troupes de S. M. Sarde ou deleur 
livrer passage pour attaquer la France. Nous ne 
faisons pas au gouvernement de l’époque l'injure 
de supposer que ces bruits avaient un fondement 
quelconque, mais le Conseil prétait le flanc aux 
soupçons, en laissant s'installer sans protestation 
des garnisons sardes aux abords de Genève. 

Le Conseil avait commis une faute ; il chercha 
à la réparer, en démentant les bruits qui s'étaient 
répandus dans le pays de Gex. Le 30 mai, le 
Conseil arréta les termes d'une note à remettre à 
M. de Châteauneuf, il déclarait en substance qu'il 
avait été informé des bruits qui cireulaient dans le 
district de Gex, que ces bruits y avaient causé de 
l'inquiétude et même avaient donné lieu à des 
mesures dont il ne lui appartenait pas de s’enqué- 
tir. Il ne doutait pas que ces bruits avaient été 
propagés par des gens, dont tous les efforts ten- 
daient à noircir la République auprès de la nation 
française (c'était sans doute une allusion aux ma- 
nœuvres de Grenus). Quoiqu'il en soit, le Conseil 
déclarait expressément que rien n'était plus 
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dénué de fondement que ces bruits ; que la Répu- 
blique n'avait pris et ne prendrait jamais aucune 
part aux différends qui pourraient s'élever entre 
les deux puissances voisines et le Conseil con- 
cluait en ces termes : « Loin de se porter à aucun 
acte contraire à la neutralité qu'elle s’est enga- 


a 


A 


gée à garder religieusement, et aux traités 
qu'elle a eu le bonheur de conclure avec ces 
mêmes Puissances, la République ne négligera 
aucun des moyens qui de sa part pourront con- 
duire au maintien d'un bon voisinage et d’une 


a 


parfaite harmonie. » 

La note du Conseil fut aussitôt remise à M. de 
Châteauneuf, qui parut très satisfait, et reconnut 
qu'elle prévenait un office qu’il aurait été peut-être 
dans le cas d'adresser au Conseil. Châteauneuf 
ajouta, détail important à noter, qu'il était à dési- 
rer que le Conseil déclarât dans la note qu'il n’en- 
tendait pas réclamer des troupes suisses. Puérari 
répondit au Résident que la situation n’était pas 
identique vis-à-vis des Suisses et vis-à-vis des 
Piémontais, « surtout parce que nous avons des 
« traités particuliers avec des Cantons, qui sont 
« tenus de nous secourir en cas de danger, comme 
« nous avons aussi le même engagement à leur 
« égard; qu'au surplus il n’étoit pas question pour 
« le présent de demander des troupes suisses ». 
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Nous aurons l’occasion de démontrer plus tard 
que Puérari ne connaissait guère le texte des trai-* 
tés auxquels il faisait allusion. Quoiqu'il en soit, 
le Résident parut satisfait des explications fournies 
par Puérari et lui réitéra « les assurances les plus 
fortes » de son désir d’être agréable au Conseil et 
utile à la République. 

Ainsi tout allait bien du côté de la France et 
d'autre part les négociations de Rigaud auprès 
des Cantons prenaient une excellente tournure ; lg 
30 mai, Rigaud écrit de Zurich que l'inclusion de 
Genève dans la neutralité helvétique a été votée 
ad ratificandum et que la question sera définiti- 
vement tranchée par échange de lettres dans les 
premiers jours de juin, en même temps que la 
demande de Neuchâtel et de l'Evêque de Bâle. Il 
est à espérer, dit-il, « que nous passerons avec 
« les deux autres Alliés, à la faveur de la brièveté 
« du terme de l'in-globo, Genève ne faisant pas 
« un point unique de discussion et les formes du 
+ ratificandum étant plus simples ». Afin d'assurer 
le succès, le Conseil des Soixante autorisa Rigaud à 
entreprendre un voyage dans les Petits Cantons; 
il fut en outre entendu qu'au retour Rigaud pas- 
serait par Fribourg, afin de remercier le gouver- 
nement de ce canton de son intervention bienveil- 
lante. 
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Le 1° juin, suivant les instructions du Conseil, 
le Syndic Naville se ménagea un entretien avec 
le Résident de France, pour l'informer de la mis- 
sion de Rigaud. Le Conseil craignait apparem- 
ment que cette mission donnât lieu à des com- 
mentaires. Le Syndic déclara au Résident que le 
Conseil était très éloigné de l’idée d'ouvrir la ville 
à des troupes étrangères ; lorsqu'il fit rapport au 
Conseil, le Syndic Naville se montra satisfait de 
la manière dont le Résident lui avait répondu, 
mais il ajouta qu'il lui avait semblé cependant 
« qu'il (le Résident) ne faisoit pas assez la diffé- 
« rence des troupes suisses d'avec les Piémon- 
« toises et qu’en général le Ministère de France 
« prendroit de l'ombrage de toute garnison de 
« troupes étrangères dans Genève ». 

Ce passage a une importance évidente, lors- 
qu’on se reporte aux événements qui marquèrent 
la fin de l'année 1792. Dès cette époque (juin 
1792) le Ministère français se montrait hostile à 
Foccupation de Genève par une garnison piémon- 
taise ou même suisse. Y a-1-il lieu de s'en éton- 
ner ? Nous ne le croyons pas. Quant au Piémont, 
les hoslilités allaient éclater entre la France et 
S. M. Surde. D'autre part les Cantons suisses, 
mais plus spécialement le gouvernement aristo- 
cratique de Berne, ne perdaient aucune occasion 
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de manifester leur antipathie pour le nouveau ré- 
gime qui s’implantait en France. 

Sur ces entrefaites, le général de Montesquiou, 
auquel avait été confié le commandement de l’ar- 
mée du Midi, était arrivé dans le pays de Gex, à 
Versoix!. Aussitôt arrivé, Montesquiou fit prier 
le Résident de se rendre auprès de lui. Châ 
neuf eut la délicatesse de prévenir le Syndic 
Naville de l'invitation qu'il venait de recevoir et 
ajouta « que l'objet de cette conférence devoit être 





u- 


« probablement l'envoi de quelques troupes fran- 
« çoises au pays de Gex qu'on a projeté et qu’il 
« avoit voulu l'en prévenir et conférer avec lui ». 

On ne pouvait agir d'une manière plus cour- 
toise et Le Syndic dit à M. de Châteauneuf « com- 
« bien il étoit sensible à la franchise de ce pro- 
« cédé». L'entretien eut pour conclusion que le 
Résident informerait Montesquiou de la ferme in- 
tention de la République de « garder la plus par- 
faite neutralité »; il ne devait pas lui dissimuler 
que l'envoi des troupes pouvait produire un 
ficheux effet et risquait de faire naître des crain- 
tes dans l'esprit des Genevois et des Suisses. 


! Ce voyage de Montesquiou dans le paye de Gex, plusieurs 
mois avant l'invasiun de la Savoie, n'a été signalé nulle part : 
c'est le Registre du Conseil {séance du & juin) qui noue ren. 
seigme sur ce fait intéressant. 
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Avant de poursuivre notre récit, nous devons 
constater que le Conseil et son représentant, le 
Syndic Naville, s'écartaient sciemment ou incons- 
ciemment du principe de neutralité qu'ils avaient 
proclamé. Le Conseil n'avait nullement protesté, 
lorsqu'il avait été informé oficiellement que le 
Roi de Sardaigne envoyait des troupes dans le 
voisinage immédiat de Genève et cependant le 
Conseil pouvait invoquer les stipulations précises 
du traité de St-Julien. Et maintenant il protestait 
d'avance contre l'intention que pouvait avoir le 
Ministère français d'envoyer des troupes dans le 
pays de Gex. C'était contradictoire. 

M. de Châteauneuf se rendit donc à Versoix et 
revint en déclarant qu'il avait été très satisfait de 
son entretien avec le général ; il parait que ce 
dernier avait été « assommé de rapports dé- 
« savantageux sur le compte de Genève» et 
que le Résident s'appliqua loyalement à réfuter 
ces rapports !. À un moment donné Montesquiou 
adressa à brûle-pourpoint la question suivante à 
son interlocuteur : « Etes-vous content de Ge- 
nève ?» Le Résident répondit sans hésitation: 

* Détail curieux: le Registre met dans la bouche de Mon- 
tesquiou les paroles suivantes: «que Greuus écrivoit à tous 
les gens en place que nous voulions des troupes étrangères». 


Mais ces mots, parfaitement lisibles d'ailleurs, sont biffés. 
Pourquoi ? 
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Oui, je le suis et je vous réponds de Genève, 
s'il ne vient pas de troupes au pays de Gex, 


2 


a 


mais je ne réponds de rien dans le cas contraire 


a 


et ils seront peut-être forcés d'avoir des Suis- 


2 


ses ». 
Montesquiou reprit: « Eh bien, s’il vient des 
troupes, il en viendra peu. » « Point seroit mieux 


a 


encore, répartit le Résident, mais s'il en faut 
absolument, que ce soit des troupes de ligne, où 


a 


R 


l'ordre sera mieux maintenu. » 

À la fin de l'entretien, le général dit encore : 
S'il y a des plaintes de nos gens, écrivez-moi ; 
je n'ajouterai foi qu’aux rapports que vous me 


À 


ferez. » 

Comme on le voit, le général Montesquiou ma- 
nifestait à l'égard de la République les sentiments 
les plus bienveillants, sentiments qui du reste 


a 


étaient partagés par le Résident. 
Quelques jours avant l'entretien que nous ve- 
nons de relater, Tronchin avait obtenu une 
audience de Dumouriez, qui venait d’entrer dans 
le ministère girondin et qui avait été chargé du 
portefeuille des Affaires Etrangères. La première 
parole que Dumouriez adressa au représentant de 
Genève fut: « Il y a du trouble chez vous. » Tron- 
chin fit l'étonné et assura le Ministre que la très 
grande majorité de la bourgeoisie « n'avait qu'une 
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façon de penser avec le Conseil», qu’un faible parti 
de factieux n'était nullement à craindre: «le 
« reçois toutes les semaines, dit le Ministre, des 
« lettres qui disent tout le contraire. » Tronchin 
réplique que ces lettres ne pouvaient venir que 
de Grenus ou de quelque factieux de son parti. 
Dumouriez reconnut qu’elles venaient en effet 
de Grenus, mais qu'il ne répondait à aucune. 
Tronchin protesta avec énergie contre les dénon- 
ciations de Grenus et demanda au Ministre de le 
« faire taire ». 

Si nous faisons mention de l'entretien de Tron- 
chin avec Dumouriez, c'est que la question des 
troupes sardes ou suisses revint sur le tapis. 
Tronchin exposa que Genève étant liée par des 
traités particuliers avec Berne et Zurich, ces Etats 
lui devaient des secours effectifs toutes Les fois 
qu'elle était menacée de quelque danger «et qu'à 
son avis on devoit les réclamer, si des armées 


# 


s'approchoïent de nos portes, mais que n'ayant 
pas les mêmes relations et les mêmes traités 


a 


avec la Savoie, nous ne pourrions jamais être 


a 


dans Le cas d'introduire Les troupes sardes dans 


« 


nos murs. » 
Remarquons que Tronchin se garda bien de 
mentionner l'avis donné par M. de Rochmondet 
relatif à l'arrivée des troupes sardes dans le voi- 
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sinage de Genève !. Evidemment le gouvernement 
genevois s'engageait dans une fausse voie; il n'a- 
vait nullement pensé à appeler des troupes suis- 
ses, lorsque les garnisons piémontaises se rap- 
prochaient, mais ilse réservait de les appeler lors- 
que les troupes françaises se présenteraient. 
C'était jouer un jeu dangereux et donner à la 
sourdine une première entorse au principe de la 
neutralité ; c’était en même temps donner raison 
aux insinuations de Grenus. 

Au cours de l'audience, Dumouriez revint sur 
la question des troupes suisses et sardes et Tron- 
chin s’attacha à lui expliquer l'attitude du gouver- 
nement genevois ; le ministre parut satisfait de 
son exposé; toutefois il formula la réserve sui- 
vante : « Si vous n'introduisez chez vous que des 
« troupes combinées de Zurich et de Berne, ilne 
« viendra qu'un bataillon au pays de Gex, mais 
« si c'est seulement Berne qui est employé à votre 
« süreté, comme on n’est pas content de l'esprit 
« de ce Canton, on renforcera ce bataillon de deux 
« autres; au surplus vous n'avez rien à craindre : 
« on ne songe nullement à vous attaquer. » 

A cela Tronchin répondit qu'à Genève on était 
bien convaincu de ces dispositions bienveillantes, 


* a Qu'il ne crnt pas devoir lui communiquer (au Ministre) 
l'office passé par M. de Rochmondet ». Reg. Cons., 4 juin 1792, 
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mais il ajouta maladroitement qu'il était permis 
d'avoir des inquiétudes sur des troupes « dont la 
« discipline et l'obéissance n'étoit pas assurée ». 
On peut se demander quelle put bien être la con- 
tenance de Dumouriez à l’ouïe d’un propos plus 
qu'imprudent. Ce propos aurait pu attirer une 
verte réplique de la part d’un ministre, qui était 
en même temps général. 

Le Conseil décida le 4 juin de répondre à la 
communication de Tronchin etle procès-verbal de 
la séance contient le passage suivant, qui est signi- 
ficatif : 

« M. Puérari a été chargé d'écrire au S' Tron- 
« chin, en réponse à sa lettre, que le Conseil a 
« vu avec satisfaction qu'il eut gardé le silence 
« avec le Ministre sur l'office passé par M. de 
« Rochmondet. » Le Conseil reconnaissait impli- 
citement qu'il s’étaitaventuré sur un mauvais ter- 
rain, puisqu’il cherchait à dissimuler la démarche 
de Rochmondet. N'ayant pas protesté contre l'ar- 
rivée des troupes piémontaises, à quel titre pou- 
vait-il réclamer contre l'occupation du pays de 
Gex par les troupes françaises ? Au surplus le 
Conseil était visiblement dominé par le sentiment 
que le Ministère français obéissait aux suggestions 
de Grenus. Il voyait la main de Grenus partout et 
il en perdait le sang-froid. Sans doute Grenus se 
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livrait à de coupables intrigues, mais il était pres- 
que puéril de supposer que le gouvernement d'un 
grand pays se laisserait guider par un étranger, 
qui cherchait à se venger de ressentiments person- 
nels. Quoiqu'il en soit, le Conseil prescrit à Tron- 
chin d’insister auprès du Ministre « sur la défiance 
< qu'il faut avoir de ce qui peut parvenir de la 
« part de Grenus, qui continue à semer les plus 
« impudentes calomnies contre Genève dans les 
« écrits qu’il publie périodiquement, afin d’enga- 
« ger le ministère à envoyer des troupes au pais 
« de Gex, ce dont il espère tirer avantage pour la 
« réussite de ses coupables desseins ». 

Comme nous l'avons vu plus haut, Tronchin 
avait fourni à Dumouriez des explications sur l'ap- 
pel éventuel de troupes suisses à Genève. La 
question restait ouverte et le 3 juin M. de Cha- 
teauneuf fit remettre au Conseil une note que 
nous tenons à citer textuellement, car elle sert à 
éclairer les événements qui suivirent : 

« Lorsque le Résident de France a reçu il ÿ a 
« trois jours la note officielle que le Magnifique 
« Conseil lui a fait remettre par M. Puérari, l’un 
« des secrétaires d'Etat, le Résident ne lui a pas 
« dissimulé que sa satisfaction eût été complette 
« si, à l'assurance positive et amicale qu’il lui a 
« donnée que rien n’étoit plus faux que les inten- 
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tions qu'on prêtoit à la République relativement 
aux troupes de S. M. Sarde, on eût joint celle 
« de ne pas admettre dans la ville des troupes 


a 


a 


suisses et notamment de Berne, de Zurich, 
« comme le bruit s’en étoit répandu il y a quel- 
« que tems. L'explication que le Résident a eue 
« depuis à ce sujet avec MM. les Syndics le dis- 
« pensant pour aujourd’hui d'entrer ici relative- 
« ment à cet objet dans aucune discussion poli- 
« tique, il se bornera à avoir l'honneur de faire 
« part au Magnifique Conseil qu’il s'est empressé 
de transmettre au Ministre les témoignages de 


a 


« parfaite neutralité et de bon voisinage qu'ils lui 
« ont réitérés. Il en a également informé MM. les 
« Administrateurs du Dép' de l'Ain etM. de Mon- 
« tesquiou, commandant de l'armée du Midi. Ce 
« général, d'après les communications qui lui ont 





é faites par le Résident, l’a chargé d'assurer le 
« Magnifique Conseil qu’il ne dépendroit certai- 
« nement pas de lui que la République ne trouve 
« en tout une parfaite réciprocité de procédés et 
« de sentiments et que ce seroit le but de ses dé- 
sirs et de ses dispositions. » 

En termes courtois el avec loute sorte de mé- 


nagements, le Résident laissait entendre que 
l'appel de troupes suisses serait de nature, dans 
les circonstances du moment, à déplaire au gou- 
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vernement du Roi. Châteauneuf était un galant 
homme, très bien disposé pour Genève, comme 
il le montra en mainte occasion ; animé d’excel- 
lentes intentions, il se bornait à donner une sorte 
d'indication, un conseil d'ami. Les réserves dis- 
crètes formulées par le Résident se comprenaient 
aisément. Châteauneuf représentait un gouverne- 
ment qui était obligé de tenir compte de l'opinion 
dominante à l'Assemblée législative! Or le gouver- 
nement bernois était considéré comme l'implaca- 
ble ennemi des nouvelles institutions françaises. 
Quelques mois auparavant Brissot avait dénoncé 
à k tribune de l'Assemblée « les persécutions sus- 
« citées par les Etats de Berne à des officiers 
« qui avaient célébré l'anniversaire de la révo- 
ns le Mi- 





« lution française ‘ ». Dans ces cond: 
nistère français ne pouvait voir que de très 
mauvais œil l'appel de troupes bernoises à Ge- 
nève ; il envisageait cette mesure comme un acte 
de défiance et Châteauneuf cherchait à écarter 
tout incident qui pouvait porter atteinte aux 
bonnes relations entre la petite République et la 
France. Remarquons d'ailleurs que Châteauneul 
se donnait à sa communication aucun caractère 
désobligeant où comminatoire ; au contraire le 


* Bucmez et Roux, Histoire parlementaire, T. XII, p. 170. 
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Syndic Pictet déclara « que M. de Châteauneuf 
« lui dit à cette occasion des choses très affec- 
« tueuses sur la satisfaction qu'il avoit de la con- 
« fiance réciproque qui régnoit entre nous et 
« lui». C'était fort bien, mais il subsistait une 
équivoque et le gouvernement genevois allait au- 
devant d’un danger qu'il s'obstinait à ne pas entre- 
voir. 

Entre temps les démarches de Rigaud auprès 
des Cantons Confédérés avaient été couronnées 
de succès. Dès le 1° juin, le député de Genève 
écrivait de Zurich que les représentants de Fri- 
bourg avaient obtenu des instructions formelles 
pour consentir à l'inclusion de Genève. L'adhésion 
de Fribourg avait une portée réelle, car elle pou- 
vait entraîner celle de Lucerne et de Schwitz. Le 
3 juin, nouvelle dépêche de Rigaud qui annonce 
que le consentement de Zug n’est plus douteux : 
Rigaud estime que l'adhésion de Lucerne est des 
plus probables, et il ajoute : « Si Schwitz nous 
« est aussi favorable, il ne nous restera plus qu’à 
« souhaiter que la France réponde convenable- 
« ment au Corps Helvétique à notre sujet. » Ainsi 
presque tous les Cantons se montraient absolu- 
ment favorables à l’idée de comprendre Genève 
dans la neutralité helvétique : de la part des Etats 
protestants de Berne et de Zurich, l'adhésion était 
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toute naturelle, puisque depuis 1584 ils étaient 
liés à Genève par un traité de combourgeoisie ; le 
suffrage de ces deux Etats devait entraîner celui 
des autres Cantons protestants. Quant aux Can- 
tons catholiques, ils devaient reconnaître que 
Genève était, sinon la clef, du moins la porte 
d'entrée de la Suisse, et qu’il y avait un intérêt de 
premier ordre à soustraire cette ville aux hosti- 
lités. On pouvait donc prévoir que la mission de 
Rigaud réussirait pleinement ; c’est en effet ce qui 
arriva. Le 8 juin, Rigaud annonce que Lucerne, à 
l'unanimité de son Grand Conseil, a accepté pure- 
ment et simplement l'inclusion de Genève. A 
Schwitz, il y a encore quelques symptômes d'op- 
position, mais ep revanche il est arrivé à Zurich 
des réponses favorables de Zug, d'Appenzell 
catholique) et de l'Abbé de S'-Gall. 

Le 9 juin, Rigaud, complétant ses informations 
précédentes, annonce que Schwitz s'est finalement 
décidé dans un sens favorable, de même que 





les autres riverains du lac. 

Le Conseil avait prononcé le bannissement con- 
tre Grenus, mais ce dernier se vengeait par une 
guerre de plume, qui exaspérait les magistrats. Le 
pamphlétaire avait la plume facile et ne gardait 
aucune mesure ; il exhalait sa bile dans des arti- 


cles ou des « placards », où le Registre du Conseil 
1 
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ne discerne qu'un tissu d'injures et « des calom- 
nies atroces ». Le 9 juin, les Syndics rapportent au 
Conseil que la nuit précédente on a affiché en di- 
vers lieux de la ville « un placard séditieux » qui 
se débite aussi dans le pays de Gex et qui forme 
un des numéros du journal publié périodiquement 
par Grenus sous le titre de #iroir ; le placard, daté 
de Saconnex, le 1" juin, l’an 4 de la liberté, était 
intitulé : « Grenus au soi-disant Magnifique Conseil 
« de Genève sur leur prétendue neutralité, en ré- 
« ponse à la proclamation du 28 mai. » Le Regis- 
tre s'exprime en ces termes sur le « placard» 
de Grenus: 

« Cet écrit, composé dans le même esprit que 


a 





ceux qui le précèdent, est un tissu d’ 
de calomnies atroces contre le Conseil et quel- 
« ques magistrats en particulier et a pour but de 


injures et 


a 


« persuader à la Nation Françoise et à ses parti- 
sans que le Conseil n'affecte la neutralité que 
« pour couvrir mieux la haine qu’il porte à la 
« France, les complots qu’il forme contre elle avec 


a 


« les deux Etats voisins et les actes de mauvais 
« voisinage auxquels il s'est porté constamment 
envers elle. » 


a 


Comme Grenus avait été banni et privé de se 
bourgeoisie, comme d'autre part il se gardait bien 
de revenir à Genève, le Conseil ne pouvait rien 
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contre lui ; il se contenta de décider que le nou- 
veau placard serait joint «a à la liasse des autres 
libelles de Grenus pour servir en temps et lieux » 
et qu’il serait informé contre ceux qui l'avaient 
affiché, ainsi que contre les vendeurs ou distribu- 
teurs. 

Grenus accomplissait une triste, une coupable 
besogne, en incriminant les intentions et les actes 
du gouvernement de sa ville natale ; il semait vo- 
lontairement des deux côtés la défiance etlahaine; 
en faitles magistrats genevois n'étaient pas hostiles 
äla France, maisils étaient foncièrement royalistes, 
ils s’inspiraient des tendances réactionnaires et 
ils ne cherchaient pas à dissimuler leur anti- 
pathie pour le mouvement de réforme qui em- 
portait la France vers des destinées nouvelles. Ils 
n'étaient neutres qu’en apparence et l'avènement 
du ministère avec Clavière allait leur faire perdre 
tout sang-froid, leur inspirer même d’imprudentes 
résolutions. A vrai dire la petite République n’a- 
vait alors nullement à se plaindre de sa puissante 
voisine. Nous pouvons citer un petit exemple des 
dispositions équitables et bienveillantes du Minis- 
tère à l'égard de Genève; les relations avec le 
district de Gex n'étaient pas toujours faciles et il 
y a lieu de croire que les écrits et les intrigues de 
Grenus contribuaient à les envenimer; un diffé- 
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rend s'étant élevé avec le Département de l'Ain à 
propos d'un bac à Chancy, le Ministre de l'Intérieur 
déclara que l'arrêté du Département était attenta- 
toire au traité de 1749 et « que la conduite du Dé- 
partement étoit répréhensible»; la décision du Mi- 
nistre fut officiellement communiquée au Conseil 
par une note du Résident du 9 juin. D'autre part, 
Tronchin ayant remis à Dumouriez une copie de la 
déclaration du Conseil, le Ministre la lut « avec 
grand plaisir »et lui dit à ce propos qu’il était « per- 
sécuté » par les lettres de Grenus, qu'il n'y répon- 
dait pas, mais qu'il ne savait comment lui imposer 
silence, Tronchin répondit en témoignant sa sur- 
prise de ce qu'il n'y eût aucun moÿen constitu- 
tionnel d'empêcher « un individu d’insulter et ca- 
lomnier les amis et les voisins de la France ». Le 
Ministre lui assura qu'il s’efforcerait d'y pourvoir. 
Tronchin accomplissait un devoir en protestant 
contre les accusations de Grenus, mais Dumou- 
riez n'avait pas torten déclarant qu'il ne savait 
comment imposer silence à son malencontreux 
correspondant. Tronchin oubliait que la liberté 
de la presse était garantie en France depuis 
la Révolution et que les manœuvres de Grenus ne 
constituaient du point de vue français qu’un sim- 
ple délit d'opinion. Il eût été plus politique de ne 
pas insister inutilement sur le cas de Grenus et 
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de se borner à prendre acte des dispositions bien- 
veillantes du Ministre, dispositions qui ne tardè- 
rent pas à être confirmées par les faits. 

Tous les Cantons avaient successivement ac- 
cepté l'inclusion de Genève dans la neutralité hel- 
vétique et le 18 juin le Conseil put adresser au 
négociateur Rigaud, des remerciements mérités 
pour les services rendus ; le Registre constate 
que Rigaud « a déployé ces talens, cette activité 
«et ces grandes lumières dont le Conseil avoit 
« fait déjà une si heureuse expérience dans tou- 
«tes les affaires qu'il a maniées ». Les félicita- 
dons étaient méritées, car la mission du député 
genevois offrait de notables difficultés, si on tient 
compte des préventions d'ordre politique et con- 
fessionnel qui existaient contre Genève dans di- 
vers cantons !. 

Le 20 juin Rigaud fut appelé à présenter au Con- 
seil des Soixante un rapport complet sur sa mis- 
sion ; l'exposé ne dura pas moins de trois heures et 
Rigaud reçut de nouvelles félicitations ; le procès- 
verbal constate « que cet acte de confraternité par 
« lequel le Corps Helvétique embrasse notre Ré- 


* La mission de Rigaud en 1792 a fait l'objet d'une étude 
complète de M. A. Sarasin, Mém. Soc. Hist. et Arch. de Genève, 
&XXV, p. 184; consulter également le livre récent de Mis 
Cramer, Genève et les Suisses. 
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« publique nous donne l'espérance que nos des- 
« cendants pourront resserrer encore davantage 
« nos liens avecce Corps respectable ». Les mem- 
bres du Conseil des Soixante ne se doutaient pas 
que leurs espérances se réaliseraient vingt-trois 
ans plus tard. 

Après le Conseil des Soixante les résultats de la 
mission furent soumis le 22 juin au Deux-Cents, 
mais la sanction de ce corps était-elle suflisante ? A 
teneur du Code genevois de 1791, le Conseil Gé- 
néral ne devait-il pas étre appelé à se prononcer 
sur l'acte de neutralité ? A nos yeux la question 
n'est pas douteuse : l'acte par lequel Genève était 
comprise dans la neutralité helvétique était au 
premier chef un acte du pouvoir législatif et à ce 
titre dépendait du souverain, soit du Conseil Gé- 
néral ; il suffit à cet égard de lire l’art. 2 du Code 
de 1791. Sans doute le gouvernement pouvait à sa 
décharge invoquer le fait qu'il s'agissait d'une 
formalité, que l'inclusion de Genève était dans 
l'intérêt évident de la République, que l'approba- 
tion du Conseil Général était presque assurée, 
en un mot que la fin justifiait les moyens. Nous ne 
saurions nous ranger à cet avis. Rien n'eût été 
plus simple que de convoquer le Conseil Général 
dans les premiers jours de juillet et d'obtenir sa 
sanction souveraine. Le Petit Conseil persistait 
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dans les funestes errements qui avaient provoqué 
une si vive opposition de la population. C'était 
une faute de plus, ajoutée à tant d’autres. 

Comme on pouvait s'y attendre, l'incorrection 
commise par le Conseil ne passa pas inapercue et 
le 2 juillet, au Conseil des Deux-Cents, une criti- 
que fut formulée, mais sous la forme la plus mo- 
dérée qui se püt concevoir: 

« Comme ce Grand Conseil, dit le Registre, 


doit veiller avec la plus grande attention à ce 


qu'on ne donne aucune atteinte aux lois de 


“ 


l'Etat par des interprétations arbitraires, lors 


même qu'en s'écartant de ces loix, on se pro- 


a 


cureroit quelque avantage. Et attendu que l'in- 
clusion de la République dans la neutralité hel- 


vétique tient au pouvoir confédératif et à celui 
de la guerre et de la paix que le Souverain 
exerce, 


« Le Conseil prenne en sérieuse considération 
l'opposition qui se trouve entre les démarches 
qui ont été faites en cette occasion sans l'aveu 
du Conseil souverain el lu loi qui détermine les 
pouvoirs dud. Conseil. » 


L'argumentation était irréfutable et présentée 
sous la forme la plus correcte. Nul ne contestait 
que l'accession de Genève à la neutralité helvé- 
tique n'offrit les plus grands avantages, mais il 


Google 


14992] — 296 — 


était impossible de nier que la question aurait dû 
être soumise au Conseil Général. Le gouverne- 
ment prit le temps de la réflexion et répondit 
quelques semaines après. N'ayantaucun argument 
solide à opposer, il prit le parti le plus simple, 
c'était de répondre à côté de la question. Il af- 
firma ce que nul ne songeait à contester, savoir 
qu'il fallait saisir toutes les occasions « pour res- 
« serrer plus étroitement les liens qui nous atta- 
« chentau Corps Helvétique, que c'est sous ce 
« point de vue qu'il a envisagé comme un avan- 
« tage précieux pour notre Etat d’être associé à 
« la neutralité actuelle des Cantons ». Le Conseil 
affirmait ce que nul ne contestait, mais il feignait 
d'oublier que l’art. 2 du Code réservait expressé- 
ment au Conseil Général la sanction de tous les 
actes qui pouvaient engager la République à l'ex- 
térieur. Que penser d’un gouvernement qui, usur- 
pant le pouvoir législatif, violait un texte consti- 
tutionnel voté le 14 novembre 1791 ? Dans les der- 
niers jours du mois de juin, le 22 ou le 23, le Con- 
seil avait officiellement communiqué au Résident 
de France le résultat de ses démarches auprès du 
Corps Helvétique, l'inclusion de Genève dans la 
neutralité suisse; M. de Châteauneuf témoigna 
l'intérêt qu'il prenait à cet événement « comme 
« étant heureux pour la République, puisque, quoi 
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« qu'elle n'eût rien à craindre de ses voisins, elle 
« acquéroit par là une nouvelle assurance que son 
« territoire seroit respecté. » IL ajouta qu'il com- 
muniquerait le fait à la Cour qu'il représentait. 
Rien ne pouvait être plus rassurant que la décla- 
ration catégorique du Résident. Au surplus cette 
déclaration était appuyée par d’autres faits con- 
cordants. Le chargé d’affaires de France en Suisse, 
Barthélemy, avait été informé des démarches de 
Rigaud auprès des Cantons et non seulement il 
n'avait rien fait pour les contrecarrer, mais il s’en 
était expliqué « en termes honnêtes et favorables 
pour Genève, » auprès des députés des divers Can- 
tons ’. Barthélemy fit mieux : il félicita Rigaud du 
succès de sa mission et ce dernier en conclut 
logiquement que la France ne ferait pas d'objec- 
tion à la déclaration du Corps Helvétique en faveur 
de Genève. 

Que le Conseil voulüt sincèrement conserver le 
bénéfice de la neutralité, nous le croyons volon- 
tiers, mais il était l’esclave du passé et ses tradi- 
tions de complaisance obséquieuse à l'égard des 
souverains étrangers l’exposaient à commettre de 
graves imprudences. Les événements qui se pas- 
saient en France lui inspiraient autant d’appré- 


3 C'est Rigeud lui-même qui le constate dans une letire à 
le, mentionnée au Registre du 26 juin. 
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hension que d'horreur et dans son effarement il 
en arrivait à oublier le rôle très réservé qu'il 
devait s'imposer. A Paris le Résident de Genève, 
Tronchin, pouvait être considéré comme un par- 
fait royaliste; après «l'horrible journée du 20 
août » (c'est ainsi que la qualifie le Registre) 
Tronchin crut de son devoir de faire parvenir au 
Roi l'expression énergique des sentiments éprou- 
vés par le Conseil; il le fit toutefois d'une manière 
« particulière », autrement diten « cachette », afin 
que sa lettre ne restât pas dans les bureaux. 
Tronchin ajoute ces mots significatifs: qu'un 
silence absolu sur un événement aussi étrange 
n'aurait pas cadré « avec l'attachement inaltérable 
« dont la République a fait profession pour la 
« race des Bourbons ! ». C'était lamentable et par- 
faitement imprudent. Les magistrats genevois 
pouvaient assurément éprouver de la sympathie 
pour un monarque malheureux, mais de quel 
droit se permettaient-ils de parler de l'attache- 
ment inaltérable de la République pour la race 
des Bourbons! Sans doute, ils devaient à la fa- 
mille royale une reconnaissance durable pour les 
avoir aidés à comprimer la démocratie gene- 
voise ! 


1 Reg. Cons, 7 juillet 1792. 


Google 





— 299 — 11792] 


Il suffit parfois de faits en apparence insigni- 
fiants pour éclairer une situation. Le Conseil 
avait proclamé la neutralité du territoire genevois ; 
or le 18 juillet, le Syndic de la Garde annonce que 
le Baron d'Espine (le résident sarde) l’a prévenu 
que le marquis de Sostegno, général-mejor au 
service de S. M. Sarde et commandant général de 
la Savoie, devait venir sous peu aux environs de 
Genève ety passerait même un jour ou deux; « que 
« comme M. de Lornay qui étoit à la même place 
« fut complimenté de la part du Conseil par deux 
« S” de son corps en 1742 ou 1743, il présume 
« que le Conseil croira en user de même à l'égard 
« de M. de Sostegno ». Le Conseil décide aussitôt 
que, si M. le commandant général vient à Genève 
pendant les féries « qu'il fasse visite à M. le Pre- 
« mier, et MM. les Syndics auront soin que deux 
« de MM. les Conseillers le complimentent de la 
« part du Conseil ». 

Nous ignorons si le marquis de Sostegno passa 
par Genève, et s’il fit une visite au Premier Syndic, 
mais les membres du Conseil auraient dû com- 
prendre qu’au moment où les hostilités étaient 
à la veille d’éclater entre la France et la Sardaigne, 
un échange de politesses entre le commandant des 
troupes sardes et le Conseil pouvait donner lieu 
à de regrettables commentaires du côté de la 
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France, mais on en était à invoquer des précédents 
de 1742 ou 17431. 

La grande préoccupation, ou, pour mieux dire, 
l’unique préoccupation du Conseil aurait dû être 
de n’éveiller aucune suspicion, de quelque côté 
que ce fût. Grenus, qui connaissait les sentiments 
des magistrats genevois, devait être à l’affüt de 
tout ce qui pouvait compromettre le Conseil. Au 
mois de juillet Genève eut les honneurs d'une 
attaque directe à l’Assemblée Nationale. Dans un 
rapport présenté par M. Koch, comme étant le 
résumé des dépêches parvenues au Ministère des 
Affaires Etrangères, on déclarait que le gouver- 
nement de Genève, toujours d'accord avec le Can- 
ton de Berne et la Cour de Turin, pouvait, malgré 
ses protestations de neutralité, donner quelque 
inquiétude ; que, sous le frivole prétexte de mai 
tenir la tranquillité publique qu’il supposait me- 





nacée, ilavait pris desdispositions pour introduire 


1 Au moment où les principes de la Révolution triomphaient 
en France et où la contagion des idées gaguait Genève, on ne 
peut s'empêcher de sourire en lisant certains passages des 
Registres du Conseil: le 3 août, quelques jours seulement 
avant les événements du 10, le Conseil discute gravement le 
cérémonial à auivre pour la réception d'un jeune prince de 
Hesse, qui vient poursuivre ses études à Genère ; on décide de 
s'en tenir à l'étiquette observée en 1732 à l'occasion de l'ar- 
rivée du prince hérédi Cassel, aïeul du jeune 
homme. 
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des troupes sardes sur le territoire de la Répu- 
blique ; qu’on avait mis les remparts en état de 
défense, préparé les casernes et que 3000 Sardes 
étaient postés à une demi-lieue de la ville ; quece 
voisinage était d’autant plus inquiétant que de 





Genève à Lyon tout le pays était ouvert ; qu'il 
était donc important de veiller à ce que les Gene- 
vois n’ouvrent pas les portes de leur ville à ces 
troupes et qu’on avait fait d'énergiques représen- 
tations à ce sujet. Ce rapport, présenté au nom 
du Comité diplomatique, était bien fait pour 
émouvoiret inquiéter le Conseil. Le Syndic Pictet 
exposa, dans la séance du 20 juillet, qu'il s'en était 
entretenu avec Châteauneuf et lui avait exprimé 
son extrême surprise de ce que le Bureau des 
Affaires Etrangères eût osé fournir des renseigne- 
ments aussi contraires à la vérité. Le Syndic avait 
prié M. de Châteauneuf d’en écrire à sa Cour, de 
manière à effacer, si possible, l'impression que le 
rapport pouvait avoir produite. Il parait que le 
Résident se montra fort chagrin des imputations 
formulées contre Genève; il reconnut qu’elles 
étaient dénuées de tout fondement ; il ajouta qu'il 
en écrirait à M. de Bonne-Carrère ‘, en lui rappe- 


1 Bonne-Carrère était un ami personnel de Dumouriez, qui 
vemait de créer pour lui le poste de Directeur-Général du 
Département Politique. 
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lant les renseignements absolument contraires 
qu'il avait fournis et en ajoutant qu'il se trouvait 
lui-même compromis par un pareil rapport. 

Le Conseil ne voulut pas rester sous le coup 
des accusations portées contre lui à l'Assemblée 
Nationale ; il décida d'adresser à Tronchin une 
note développée, dans laquelle il s’inscrirait en 
faux contre les assertions de Koch ; cette note de- 
vait être remise au Ministère et copie devait étre 
également adressée à M. Koch. La déclaration 
relative à la neutralité était rédigée en bons ter- 
mes et le Conseil exprimait le désir que sa protes- 
tation obtint la plus grande publicité. 
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XI 


CONFLIT ENTRE LE CONSEIL DE GENÈVE 
ÊT LE RÉSIDENT DE FRANCE. 
ENTRÉE DE L'ARMÉE FRANÇAISE EN SAVOIE. 


Le Corps Helvétique avait affirmé sa ferme vo- 
lonté de conserver une stricte neutralité dans le 
conflit qui s’engageait ; la République de Genève 
en avait fait autant en se joignant au Corps Hel- 
vétique. Comment cette déclaration avait-elle été 
accueillie en France ? Dès le commencement de 
juin, Custine, qui commandait l'armée du Haut- 
Rhin, avait annoncé à l'Ambassadeur Barthélemy 
qu'il prenait les mesures nécessaires pour que le 
territoire de la Suisse fût respecté ; la dépêche de 
Custine avait été communiquée par l'Ambassadeur 
à la Diète. En ce qui concerne spécialement 
Genève, nous avons vu que Barthélemy n'avait 
rien fait pour contrecarrer la mission de Rigaud 
auprès du Corps Helvétique ; au contraire il s'était 
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expliqué auprès des députés des divers Cantons 
en termes favorables pour Genève. D'une manière 
générale il paraissait évident que la France recon- 
naîtrait la neutralité de la Suisse et de Genève, 
mais ily avait lieu de s'entendre sur quelques 
points importants. Au commencement d'août Bar- 
thélemy adressa de Baden au Corps Helvétique 
une note relative à la question de la neutralité, 
Cette note était conçue dans les termes les plus 
amicaux, mais elle prouvait qu'au Ministère des 
Affaires Etrangères on était parfaitement ren- 
seigné sur le texte des traités et sur la situation 
particulière de certains territoires ; elle formulait 
des réserves d'une portée considérable. La note 
de Barthélemy fut communiquée en copie au Con- 
seil de Genève dans sa séance du 17 août. Suivant 
les termes de la note, le Mixistre des Affaires 
Etrangères avait pris les ordres du Roi et consulté 
le Comité diplomatique de l'Assemblée Nationale 
et il chargeait Barthélemy de faire savoir que, si 
le gouvernement français accédait au vœu émis 
par le Corps Helvétique « ce ne seroit pas sans 
« quelques conditions propres à lui assurer que 
« sa condescendance ne tourneroit pas à son pré- 
« judice ». 

Quelles étaient ces conditions ? 

« La neutralité, disait la note de Barthélemy, ne 
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« pourroit s'étendre à la portion de l'Evéché de 
« Bâle qui fait partie de la Confédération germa- 
« nique et qui est comprise dans le cercle du 
« Haut-Rhin qu'avec l'acquiescement formel de 
« l'Empire et de l'Empereur et après que la mai- 
« son d'Autriche se seroit engagée à ne point atta- 
« quer la France par le Frickthal et l'Evêché de 
« Bäle. » 

Une note complémentaire, qui paraissait écrite 
par Barthélemy lui-même, contenait les passages 
suivants, d'une portée considérable : 

« Nous ne pourrions peut-être sams imprudence 
«et sans danger comprendre la République de 
« Genève dans la neutralité helvétique, si nous 
« n'exigions pas qu'au préalable aucunes troupes 
« ne puissent entrer dans cette ville que confor- 
« mément aux traités subsistans, 

« A l'égard des Principautés de Neufchâtel et 
« de Valangin, il paroît qu'avant de leur accorder 
« la neutralité sollicitée en leur faveur par le 
« Corps Helvétique, nous devons avoir de sa part 
« l'assurance positive que le Roi de Prusse, le 
« Roi de Hongrie, ni aucune Puissance n’introdui- 
« ront des troupes dans ce païs. » 

Comme on le voit, la France était disposée à 
reconnaître et à respecter la neutralité de la 


Suisse et de Genève, mais la note présentée par 
an 
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Barthélemy prouvait qu'au Ministère des Affaires 
Etrangères on était parfaitement renseigné sur la 
portée des traités et sur la siluation particulière 
de l'Evéché de Bâle et des principautés de Neu- 
châtel et Valangin. L'historien impartial doit re- 
connaître que les réserves, présentées sous une 
forme discrète et courtoise, étaient motivées. La 
France ne pouvait accéder à la neutralité de l’Evé- 
ché de Bâle, de Neuchâtel et Valangin, qu’à la 
condition expresse que les autres puissances la 
respecteraient également, autrement la France 
aurait joué un rôle de dupe, l'Evêché de Bâle et 
Neuchâtel pouvant devenir un point d'appui pour 
l'ennemi. Quant à Genève, la question était déli- 
cate et la réserve contenue dans la note de Bar- 
thélemy allait provoquer un différend qui faillit 
entraîner la ruine de la République. Après avoir 
examiné, étudié, avec une scrupuleuse attention 
les pièces du procès, nous serons dans l'obligation 
de reconnaître que le Gouvernement de la Répu- 
blique manqua de prudence et de sang-froid ; il 
commit alors les fautes qui le conduisirent à sa 
perte. 

La journée du 10 août à Paris avait jeté la stu- 
peur et la consternation parmi ceux qui de près 
ou de loin tenaient à l'Ancien Régime. Le Résident 
de Genève à Paris, Tronchin, n'avait pas craint 
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d'afficher ses sympathies, si bien qu'à Genève on 
supposa qu'il courait un véritable danger. Le 11 
août, il écrivit au secrétaire d'Etat pour le 
tranquilliser « sur les dangers qu'il pouvoit avoir 
courus dans l'affreuse journée du 10 août». Il 
ajoutait que sa personne était en sûreté. Il n’en 
subsiste pas moins que, pour un motif ou pour un 
autre, il demanda quelques jours après un passe- 
port pour se rendre en Angleterre où, disait-il,ses 
affaires l'appelaient. Il obtint ses passeports et 
annonça au Conseil par letire du 20 qu’il partirait 
la nuit suivante ou le lendemain pour Dieppe. On 
avait lieu de croire que Tronchin avait quitté 
Paris, lorsque, le 3 septembre, parvint au Conseil 
une lettre mystérieuse, sous une adresse conve- 
nue; cette lettre, datée du 26 août, était proba- 
blement écrite par Tronchin, quoique l'écriture 
fût contrefaite ; elle était sans signature et conte- 
nait des avis alarmants : 

« Nous devons être sur nos gardes, écrivait-on; 
« on prétend qu'il a été agité à Paris de commen- 
« cer par s'emparer de Genève avec l’armée du 
« Midi, que cela est dans plusieurs bouches, que 
« nous devons en donner avis à Berne et porter 
a grande attention à l’intérieur ; qu'une armée de 
« 20,000 hommes de M. de Montesquiou y est 
« destinée. » 
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Les membres du Conseil étaient sans doute 
sous le coup d’une véritable terreur et ils man- 
quaient assurément de sang-froïd ; autrement ils 
n’auraient attaché qu’une importance relative à 
une lettre non signée, qui contenait des nouvelles 
invraisemblables. Pouvait-on raisonnablement ad- 
mettre qu'une armée dirigée contre la Savoie com- 
mencerait par attaquer sans aucun motif une petite 
République dont la France elle-même avait garanti 
la neutralité ? 

Dans la même séance du Conseil, le 3 septem- 
bre, les Syndics firent rapport sur la position res- 
pective des troupes dans les Etats voisins : cer- 
tains avis laissaient prévoir une prochaine inva- 
sion de la Savoie par l'armée française, qui se ras- 
semblait à la frontière, du côté du Fort Barraux et 
de Pont-de-Beauvoisin; suivant d’autres avis, une 
partie de ces troupes qui se rassemblaient dans la 
Bresse devait attaquer directement Genève. La 





suite des événements prouva que ces derniers 
avis étaient erronés, mais la peur ne raisonne 
pas, etle Conseil, voyant déjà l'armée française aux 
portes de Genève, se mit « sous le sceau d’un 
profond secret » et chargea, le 4 septembre, les 
Syndics d'écrire çonfidentiellement aux Conseils 
secrets de Zurich et de Berne pour leur demander 
sur quel secours nous pourrions compter et s’ils 
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pourraient être prêts à marcher avec promptitude 
« au moment où nous en ferions la demande en 
« forme de la part du Conseil Souverain, que nous 
« désirerions que les troupes qu’ils enverroient 
« pussent être d’abord placées sur la frontière du 
« païs de Vaud, de manière à être rassemblées et 
« à marcher à Genève au besoin, en paroissant 
« destinées seulement à couvrir ce pais, sans 
« qu'on dut en conclure que c'est à notre réquisi- 
« tion et pour notre défense particulière ». 
Quand on juge les faits de sang-froid et avec le 
recul du temps, on doit reconnaitre que le Conseil 
s'alarmait trop tôt et sans motifs suflisants. In- 
consciemment il risquait de créer le danger auquel 
il cherchait à se soustraire. En réalité, les mem- 
bres du Conseil étaient inquiets et effrayés, parce 
qu'ils étaient pour la plupart de sincères royalistes, 
consternés de l'avènement du ministère Girondin, 
parce qu’ils supposaient que Clavière chercherait 
à prendre sa revanche de la proscription de 1782. 
Reconnaissons toutefois que, si le Conseil s’en 
était tenu à sa décision du 4 septembre, il 8e se- 
rait évité à lui-même et à la République de graves 
difficultés. Rien ne l’empêchait de solliciter secrè- 
tement le secours de Zurich et de Berne, dans le 


1 Les mote que nous reproduisons en italiques paraissent 
avoir été ajoutés après coup par le secrétaire d'Etat 
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cas où Genève viendrait à être attaquée ; on a tou- 
jours le droit de chercher aide et protection, mais 
le Conseil devait se borner à demander que les 
troupes de secours fussent cantonnées à la fron- 
tière du pays de Vaud, de manière à pouvoir se 
rendre à Genève au premier appel. Il n'y avait 
dans cette décision rien qui pût éveiller les sus- 
ceptibilités du Ministère français. Au surplus le 
Gonseil comprit fort bien à ce moment qu’il de- 
vait agir avec une extrême prudence, car il pria 
les Gouvernements de Zurich et de Berne de gar- 
der le secret sur sa démarche « et ce par des mo- 
« tifs très pressans de prudence qui, n'échappe- 
« ront pas à leur sagesse ». 

Entretemps, on se préparait en France à l’inva- 
sion de la Savoie ; le 7 septembre, le Conseil de 
Genève est informé qu'il est arrivé au pays de Gex 
un bataillon de gardes nationaux qu'on dit venir 
du Bordelais et qui se place près de la frontière; le 
Grand-Saconnex doit recevoir trois compagnies et 
Pregny une. Le Syndic de la Garde, trop enclin à 
l'appréhension, demande à M. de Châteauneuf s’il 
est instruit du but de l’arrivée du bataillon dans le 
pays de Gex et des ordres que le district de Gex 
pourrait avoir reçus. Le Syndic ajoutait « qu'il étoit 
« bien surprenant que nous ne fussions point pré- 
« venus.de l'envoi de ce bataillon, que le silence 
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« qu'on gardoit avec nous ne pouvoit que nous 
« donner bien de l'ombrage ». Les propos tenus 
par le Syndic de la Garde étaient plutôt maladroits 
et décelaient une inquiétude ou une appréhension 
qui n'étaient nullement motivées, car on ne pou- 
vait raisonnablement supposer qu'un simple ba- 
taillon serait en mesure d'attaquer une ville forti- 
fée. Châteauneuf répondit qu'il ne savait rien et 
qu'il chercherait à se renseigner. 

Le Conseil, toujours plus inquiet, décide d'aug- 
menter la garde bourgeoise et d'envoyer Rigaud 
à la Diète d'Aarau, afin d'être renseigné sur ce 
qui se passera dans cette Diète ; en même temps 
il écrit aux Gouvernements de Zurich et de Berne 
pour leur demander de faire en sorte qu’en cas de 
besoin les troupes de secours soient prétes à mar- 
cher. Dès le 7 septembre Berne avait rassuré le 
Conseil; dans le cas d'un danger réel pour la 
République, disaient les Bernois, « vous nous 
« trouverez toujours prêts à satisfaire aux obli- 
« gations que nous imposent à votre égard les 
< traités subsistans entre votre République et la 
« nôtre ». 

C'est dans ces circonstances que le Conseil des 
Soixante se réunit le 10 septembre; ses membres 
furent mis sous le sceau du secret et, après un 
exposé de la situation, il fut décidé « de s'assurer 
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d'un secours à forme du traité de 1584*». Rigaud 
devait demander éventuellement une garnison de 
800 hommes. 

Sur ces entrefaites la situation allait se compli- 
quer d'éléments nouveaux et une question redou- 
table allait se poser. Le 14 septembre, les Syndics 
exposèrent au Conseil que, si la déchéance du roi 
était prononcée, « la mission deM. de Châteauneuf 
devroit éprouver un changement dont les con- 
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séquences seroient très embarrassantes pour 


nous et que le caractère dont il seroit revêtu. il 
le tiendroit peut-être d'un nouveau pouvoir qu'il 
setoit également difficile de reconnoître ou de 
heurter sans danger pour la République, que la 
position des Suisses étant la même vis-à-vis de 
M. Barthélemy, ils avoient eu soin de s'infor- 


a 


mer de ce qui se passoit à cet égard, qu'ils 
savoient que, depuis les événements du {0 août, 
il n'avoit passé aucun office auprès des Cantons 
comme Ambassadeur et que les Cantons obser- 
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voient la mème réserve envers lui, n'y ayant 
point eu encore de communication ministérielle 
du changement arrivé en France, qu’ils eurent 
aussi la plus grande attention depuis cette même 
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* Nous aurons l'occnsion de montrer plus loin que le Con- 
seil, avant d'invoquer le traité de 1584, aurait dû le lire atten. 
tivement. 
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« époque à éviter que M. de Châteauneuf ne füt 
« dans le cas d’agir officiellement, quoique dans 
< plusieurs cas particuliers ils ayent correspondu 
« avec lui personnellement, lorsque son caractère 
« n'étoit pas intéressé et qu'il n'ait pas cessé de 
« montrer le même intérêt pour la République 
« qu'ils ont toujours reconnu en lui ». 

Les Syndics estimaient que la situation de Ge- 
nève était embarrassante ; elle l'était à coup sûr 
pour des hommes qui plaçaient leurs opinions 
personnelles et leurs sympathies royalistes au- 
dessus des intérèts et de la sécurité de la Répu- 
blique: sans doute ils pouvaient regretter et dé- 
plorer les événements du 10 août, la déchéance 
du Roi, mais n'était-ce pas une prétention in- 





soutenable de la part des magistrats d'une pe- 
tie République de vouloir discuter le titre et 
la légitimité du gouvernement d'un grand pays 
voisin? Refuser de reconnaître le représentant 
accrédité de la France, c'était provoquer la rup- 
ture et se jeter tête baissée dans le fossé qu'on 
voulait éviter. On aurait à la rigueur compris 
les hésitations du Conseil, si le ministère Gi- 
rondin avait rappelé Châteauneuf et l'avait rem- 
placé par un nouvel agent dont on eût à se dé- 
fier, mais le Conseil reconnaissait lui-même qu'il 
n'avait eu qu’à se louer de Châteauneuf, qui n'avait 
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cessé de se montrer un ami véritable de la Répu- 
blique. 

Selon toute apparence, Châteauneuf était un pur 
royaliste qui était aussi conslerné, aussi navré, 
des événements récents, que pouvaient l'être les 
membres du Conseil de Genève; cela semble 
ressortir des termes de l'entretien que le 
Résident eut le 5 septembre avec le Syndic Mi- 
cheli. Suivant le rapport du Syndie, M. de Chà- 
teauneuf eut l'air agité, lorsqu'il fit la communicsa- 
tion verbale dont il était chargé: « Il étoit aisé, 
« dit le Registre, de voir dans les discours de 
« M. de Châteauneuf combien sa position actuelle 
« lui faisoit de peine et combien il étoit affecté 
« d’une démarche qu’il prévoyoit devoir nous 
« mettre dans un grand embarras. » 

Le Syndic répondit à la communication du Ré- 
sident que, d'après son sentiment, le Conseil de 
Genève ne devait prendre aucune résolution dans 
cette affaire sans avoir consulté les Alliés de la 
République, « que c’étoit notre maxime fondamen- 
« tale dans tous les tems, que la politique et le 
« devoir nous dictoit surtout dans celui-ci ». 

Ce langage était d’une insigne maladresse et le 
Syndie Micheli aurait été mieux inspiré en ajour- 
nant toute réponse. Encore une fois Genève ne 
pouvait se refuser à reconnaître le représentant 
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d'un gouvernement étranger ; si M. de Château- 
neuf n'avait pas été animé des dispositions les 
plus bienveillantes, il aurait pu brusquer le dé- 
nouement. En réalité, le Conseil n’avait nullement 
à consulter Zurich ou Berne sur une question qui 
n'intéressait que Genève et le gouvernement ber- 
nois le comprit aussi, car il s'abstint de donner 
aucun avis précis. 

Une semaine s’écoula après l'entretien du 
Syndic avec le Résident. La situation était fausse 
et ne pouvait se prolonger. Le 13 septembre, Châ- 
teauneuf fit demander audience au Syndic Micheli 
et se présenta, accompagné de ses deux secrétaires 
delégation ; il remitau Syndic sa lettre de créance, 
en insistant pour obtenir une réponse aussi 
prompte que possible. Le Syndic reçut la lettre 
sans donner aucune réponse directe et le Registre 
constate « que la conversation s'engagea d'une 
manière générale ». 

Que disait la lettre de créance ? Afin que le lec- 
teur puisse apprécier impartialement la question, 
nous croyons devoir mettre sous ses yeux le texte 
du document, tel qu'il figure au Registre du 
Conseil : 

« Au nom de la Nation Françoise, Nous, provi- 
«soirement chargés du Pouvoir Exécutif su- 
« prême 


Google 


11292] — 316 — 


« Très chers et bons amis, 

« Les mesures que les Représentans de la 
Nation Françoise ont cru devoir adopter pour 
prévenir la subversion de l'Etat et assurer l'in- 
dépendance nationale, exigeant que les Mi 
tres du Roi près les Puissances Etrangères 
soyent revêtus d'un nouveau caractère et investis 
d’un nouveau pouvoir, nous avons cru que dans 
le désir où étoit la Nation de maintenir et cul- 
tiver ses liaisons avec votre République, per- 
sonne n'étoit plus propre à seconder ses vues à 
cet égard que M. de Châteauneuf, résident 
actuel. Nous l'avons en conséquence choisi pour 
demeurer en cette qualité auprès de votre Répu- 
blique ; son attachement invariable aux prin- 
cipes de la liberté et de l'égalité ne nous laisse 
aucun doute sur son empressement à vous con- 
vaincre de nos dispositions à concourir cons- 
tamment aux avantages et à la prospérité de 
votre République. Nous vous demandons, très 
Chers et bons Amis, de donner une entière 
créance aux assurances qu'il vous en donnera et 
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particulièrement à ce qu'il vous dira du désir 
que naus avons de continuer à vivre dans la 


a 
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meilleure intelligence avec votre Etat. 
« Ecrit à Paris le 30 août 1792, l'an 4 de la 
Liberté. 
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« Les membres du C. E. provisoire de France : 
« Servan, Rolland, Clavière, Danton, Monge, 
« Lebrun ». 

Il eût été difficile de s'exprimer en termes plus 
bienveillants à l'égard de Genève et le document 
que nous venons de citer textuellement ne pou- 
vait provoquer aucun soupçon, ni aucune interpré- 
tation malveillante. Le maintien de Châteauneuf 
était la meilleure preuve du désir du Gouverne- 
ment français de laisser la petite République vivre 
et se développer en toute liberté. 

Châteauneuf était un fonctionnaire de l’ancien 
Régime, pour lequel le Conseil de Genève 
éprouvait autant de sympathie que de déférence ; 
en toute occasion il avait manifesté son désir 
d'être utile à la République et agréable au Con- 
sil. Le Gouvernement français pouvait le rem- 
placer par quelque autre diplomate et, dans ce 
cas, le Conseil aurait pu prendre de l’ombrage et 
concevoir quelque inquiétude, mais non, il le 
maintenait à son poste et lui attribuait le mandat 
« de concourir constamment aux avantages et à la 
« prospérité de la République ». Dans ces condi- 

(M. Gauere, D'un siècle à l'autre, t. 1, p. 259, rend hom- 
mage « à l'esprit modéré et conciliant du résident de France, 
«M. de Châteauneuf, l'un de ces fonctionnaires de l'ancien 


1 régime dont la conservation à pareille époque jurait avec les 
= principes de ses commettants ». 





Google 


[1792] — 818 — 


tions est-il possible de concevoir l'aveuglement du 
Conseil qui fit tout ce qu’il ne devait pas faire et, 
par ses fautes réitérées, conduisit la République au 
bord de l’abime ? Si le Conseil avait eu conscience 
de ses devoirs de neutralité, s’il n’avait pas obéi à 
ses préjugés et à ses préférences en faveur de la 
Monarchie et des Bourbons, il aurait tenu au Rési- 
dent Châteauneuf le langage suivant : «Une mo- 
« deste République comme la nôtre serait bien 
téméraire de prendre parti dans les grands 
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débats qui agitent la France, mais nous sommes 
heureux, M. le Résident, de vous voir rester au 


a 
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milieu de nous, car nous connaissons de longue 


2 


date les sentiments bienveillants que vous nour- 
rissez à notre égard et votre maintien au poste de 
Genève est le meilleur gage des dispositions du 


= 


« Pouvoir Exécutif à notre endroit. » Par son atti- 
tude ondoyante, le Conseil réussit : 1° à indisposer 
le Gouvernement français, qui jusqu'alors n'avait 
fourni aucun sujet de plainte; 2° à froisser M. de 
Châteauneuf, qui n'avait cessé de se montrer l'ami 
de Genève. Les conséquences de ces fautes allaient 
se dérouler, comme Les termes d’un théorème. 
Nous avons vu que le Conseil avait décidé de 
demander à Zurich et à Berne un avis sur l'atti- 
tude à prendre vis-à-vis du Résident. Le Conseil 
Secret de Berne répondit, dès le 7 septembre, en 
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termes évasifs et déconcertants ; il commence par 
déclarer qu’il ne peut donner aucun avis : «Nous 
« ne pouvons, disent Messieurs de Berne, vous 
« donner aucun conseil déterminé sur le parti que 
« vous avez à prendre dans cette occasion. » C'était 
fort bien, le Conseil de Berne n'entendait accep- 
ter aucune responsabilité, mais si, dans le premier 
paragraphe, il évitait de se prononcer, dans le se- 
cond, il articulait plus clairement son avis. 

« Vous trouverés peut-être que, dans les rels- 
« tions que vous soutenés avec le Corps Helvéti- 
« que et qui viennent d’acquérir un nouveau degré 
« de stabilité, il vous convient de ne donner au- 
« cune réponse catégorique et de différer à vous 
« expliquer sur cet important objet jusqu’à ce que 
« les résolutions des Etats helvétiques vous soient 
< préalablement connues. Nous croyons que vous 
« éviterés de donner aucune réponse par écrit et 
« que vous vous contenterés par conséquent à dé- 
cliner verbalement, s’il Le faut, une explication 


« plus précise. » 

La réponse de Berne, d’une ambiguïté voulue, ne 
pouvait qu'augmenter l'embarras ct l'angoisse du 
Conseil, qui visiblement ne savait à quel saint se 
vouer. Il voulait et il ne voulait pas; ses préven- 
tions et son étroitesse l'incitaient à refuser la lettre 
de créance purement et simplement, mais il lui 
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restait assez de sens pour ne pas oser prendre ce 
parti extrême, qui équivalait à une rupture. Le 14 
septembre, il chargea l’un des Syndics « de dire 
« simplement à M. de Châteauneuf que sa lettre 
« de créance a été remise sur le bureau du Conseil, 
« en lui exprimant la considération dont nous som- 
« mes remplis pour sa personne ». Le procédé 
était un pou cavalier; aussi dès le lendemain le 
Conseil revient-il sur sa décision ; la réponse n'est 
pas donnée, attendu que quelques membres du 
Conseil veulent prendre le temps de la réflexion. 

Châteauneuf était, paraît-il, l'homme le plus ac- 
commodant du monde; peut-être était-il au fond 
aussi ennuyé que le Conseil lui-même, mais en 
tout cas il compatissait aux angoisses des magis- 
trats et il était désireux de faciliter leur tâche, Le 
15 septembre, tandis que le Conseil était en séance, 
M. d’Arneville, l’un des secrétaires du Résident, 
fait demander le Syndic de la Garde et lui expli- 
que, de la part de Châteauneuf, que ce dernier ne 
demandait pas une réponse sur le fond, « mais 
« seulement d’être informé ou par un ou deux dé- 
« putés du Conseil, ou par un office écrit, que sa 
« lettre de créance avoit été remise, en sorte qu'il 
« fut bien constaté qu'il avoit rempli sa mission ». 

Gertes le Résident poussait la bonne grâce jusqu'à 
ses dernières limites : pour le moment il ne deman- 
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dait qu'une chose, c'était de pouvoir établir qu'il 
avait rempli son mandat, qu'il avait remis sa lettre 
de créance. Aveuglé par ses préjugés, le Conseil 
en était arrivé à un tel degré d'inconscience qu'il 
déconcertait et découragenit l'ami dévoué qu'était 
M. de Châteauneuf! Il décide qu'il s’en tiendra à 
sa résolution antérieure ; on informera M. de Châ- 
teaunouf que sa lettre de créance a été mise sur le 
bureau. Etcependant la situation extérieure se com- 
pliquait, car M. d'Arneville, dans l'entretien qu'il 
venait d'avoir avec le Syndic de la Garde, lui 
avait annoncé la grave nouvelle du jour: Montes- 
quiou avait reçu l'ordre d'entrer en Savoie. 

Le 15 septembre recharge de M. d’Arneville qui 
demande au Syndic Naville une réponse au sujet 
de la lettre de créance ; le Syndic réitère la ré- 
ponse de la veille en y ajoutant les paroles les plus 
flatteuses pour la personne de M. de Châteauneuf. 
Li-dessus M. d'Arneville réplique qu'il doute que 
le Résident puisse se contenter «d’une réponse 
qui n’en est pas une ». Cela tournait au vaudeville 
etily avait bien de quoi lasser la patience d’un 
diplomate moins bienveillant que M. de Château- 
neuf. 

Le 17 septembre M. d'Arneville devient plus 
pressant ; il croit que le Résident ne peut se con- 


tenter de la réponse évasive qui lui a été faite et 
El 
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qu'il se verra dans l'obligation de passer un nou- 
vel office à ce sujet. Il n’était pas possible d’ater- 
moyer plus longtemps; il fallait prendre un parti 
quelconque. Le 18septembre, après une discussion 
des plus laborieuses, le Conseil finit par se mettre 
d’accord sur une réponse dilatoire, qui laissait tout 
en suspens: « L'affaire, dit le Registre, est de telle 
« importance que le Conseil a besoin de tems pour 
« y réfléchir avec maturité. Avant de prendre un 
« parti il croit de sa sagesse de se consulter avec 
« nos Alliés suisses et même il pourra en réfé- 
« rer aux Conseils Supérieurs. » Le tout était 
accompagné de compliments à l’adresse de M. 
de Châteauneuf pour les soins constants qu'il 
apportait à entretenir l'harmonie entre Genève et 
la France. 

On aurait pu croire que cette réponse, tou- 
jours évasive, serait accueillie avec irritation par 
l'intéressé; il n’en fut rien; M. de Châteauneuf 
était vraiment de bonne composition; soit qu'il 
dissimulät sous d’affables dehors un mécontente- 
ment réel, soit qu’il cherchât à se contenter de la 
moindre apparence de concessions, ilse montra 
satisfait de cette nouvelle fin de non recevoir; il 
répondit « qu’il ne manqueroit point d'informer le 
« Gouvernement françois de cette résolution et 
« qu'ille feroit de manière à donner à la République 
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« une nouvelle marque de son dévouement et qu’il 
« espéroit que ce ne seroit pas la dernière ». Chà- 
teauneufse faisait illusion et, sans le vouloir, indui- 
sait le Conseil en erreur ; il ne tarda pas à recevoir 
de nouvelles instructions qui l’obligèrent à chan- 
ger d'attitude. 

À la nouvelle que l'armée française se préparait 
à entrer en Savoie, le Conseil prit des mesures de 
défense, comme si Genève était à la veille d'être 
attaquée, et il fit écrire à Rigaud pour le prier 
de hâter les préparatifs du secours demandé à 
Zurich et à Berne. Disons à la décharge du 
Conseil que de divers côtés on lui adressait des 
avis inquiétants. Tronchin, qui s'était prudem- 
ment retiré à Londres, écrivait dès le 1" août 
qu'il y avait un projet formé par les Ministres 
d'attaquer la Savoie et de s'emparer de Genève. 
Qu'en savait-il ? On s'attendait en effet à l'invasion 
de la Savoie, mais les Ministres Girondins avaient- 
ils un prétexte plausible pour attaquer Genève ? 
Iest vrai que le Conseil, par son inconcevable 
attitude, allait fournir le prétexte. D'autre part un 
citoyen genevois, nommé Dassier, ancien capi- 
tine au service de France, apportait de Paris des 
impressions alarmantes. Le 19 septembre, le Syn- 
dic de la Garde, après avoir mis le Conseil sous 
le sceau du secret, raconte que MM. les Syndics 


[1792] — 324 — 


ont été avertis plus d’une fois depuis quelques 
mois que Genève est menacée, soit du côté de 
la Savoie, soit du côté du pays de Gex, et qu'ils 
ont fait part au Conseil de leurs inquiétudes. Or le 
S' Dassier vient d'arriver la veille de Paris où il 





réside, accompagnant la femme du S' Clavière, 
frère du Ministre, circonstance qui, suivant le Re- 
gistre, lui a sans doute facilité le voyage. Le S° 
Dassier a feint d'accepter l'offre d'aller servir dans 
l’armée du Midi et a reçu du Ministre Servan une 
lettre de recommandation pour le général Montes- 
quiou, lettre qui suppose l'ordre donné au géné- 
ral d'entrer en Savoie. Jusque-là rien de bien in- 
téressant, mais in cauda venenum. Le S' Dassier 
ajoutait que, quelques heures avant son départ de 
Paris, il avait vu le Ministre Clavière, qui, en pré- 
sence de deux secrétaires, lui avait dit : «Lesordres 
« sont donnés pour attaquer la Savoie et prendre 
« Genève, je leur conseille ou conseillez leur 
« de ne pas faire de résistance. » Le rôle joué 
par le S' Dassier n’était pas des plus corrects ; ce 
capitaine jouait la comédie avec Servan, en foignant 
d'accepter l'offre d'aller servir dans l'armée du 
Midi; il accompagnait à Genève la belle-sœur 
de Clavière et en même temps il mettait dans 
la bouche du Ministre des déclarations dont il au- 
rait fallu pouvoir vérifier l'exactitude et qui étaient 
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de nature à le rendre odieux à Genève. Au surplus 
le Conseil avait agi de manière à provoquer les 
mesures les plus graves ; en s’obstinant à ne pas re- 
connaître sous son nouveau titre le représentant 
diplomatique de la France, il avait assumé la plus 
lourde responsabilité qui se puisse concevoir. 

Certes l'avis de Tronchin qui était à Londres et 
les propos du S' Dassier demandaient confirmation, 
mais les Syndics les considérèrent comme con- 
cluants et ils expédièrent un exprès à Zurich et à 
Berne pour en informer les deux gouvernements. 
En même temps le Conseil autorisait le Syndic dela 
Garde à prendre toutes les mesures qui lui parai- 
traient convenables pour mettre la ville en état de 
défense. D'autre part on pria Rigaud de demander 
aux alliés de Zurich et de Berne de bien vouloir 
diriger avec la plus grande diligence sur la fron- 
tière du pays de Vaud un secours de 800 hommes, 
dont Genève supporterait les frais, suivant les 
traités, comme si le secours se trouvait dans la ville. 

11 devait être ordonné à l'officier commandant 
le secours d'entrer dans Genève « au moment où 
nous le [Conseil] en ferons la réquisition avec l’au- 
torisation du Conseil souverain ». Le Conseil était 
si convaincu de l'imminence de l'attaque que le 
Registre, à la date du 19 septembre, contient le 
passage suivant : 
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« M. Rigaud fera connoître à nos dits Alliés que 
« nous pourrions ne pas nous borner à ce secours 
« et que nous espérons que l'intérêt de la Suisse 
« à la conservation d'une ville qui est résolue à 
« se défendre avec courage contre La plus injuste 
« et la plus dangereuse ! des agressions les enga- 
« geroit sans doute, si elle avoit lieu, à nous se- 
« conder avec les forces qu'ils ont en main. » 

Le Conseil s'engageait toujours plus avant dans 
une voie périlleuse; il voulut du moins s'appuyer de 
l'autorité du Conseil des Soixante qui fut convoqué 
le 20 septembre et qui approuva la réponse à M. de 
Châteauneuf et la demande de secours. Comment 
s'expliquer qu'aucun membre n'ait signalé le dan- 
ger extrême que le Gonseil faisait courir à la Répu- 
blique en ne reconnaissant pas sans délai le Mi- 
nistre de France! Quos vult perdere Jupiter de- 
mentat! La plus sanglante injure qu’on puisse faire 
à un gouvernement étranger n'est-elle pas de re- 
fuser de reconnaître son représentant? Genève 
allait recueillir les fruits de cette folie, 

Le dimanche 23 septembre, le Conseil se réunit 
malgré la solennité du jour ; de graves nouvelles 
sont parvenues. Le Syndic de la Garde annonce 
qu'à six heures du matin il a été informé que les 
troupes françaises avaient forcé le passage de 


* Les mots en italiques sont biffés au Registre. 
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Montmélian et des Marches et que, dès l'ouverture 
des portes de la Ville, il était entré un très grand 
nombre de personnes qui s’enfuyaient pour passer 
en Suisse. À ce sujet nous lisons dans un intéressant 
ouvrage de notre regretté collègue Galiffe les li- 
gnes suivantes : « Les Genevois firent ce qu'ils 
« purent pour soulager les victimes de cette nou- 
« velle émigration qui dura plusieurs jours et que 
« le Conseil aida à passer en Suisse. » Admet- 
tons, si l’on veut, que certains particuliers firent 
de leur mieux pour soulager les fuyards, mais 
ce qui est certain, c’est que le Conseil eut un 
autre souci; il ordonna des précautions de sûreté 
pour renforcer la garde des portes « et refouler 
les étrangers qui affluent *». Ce n'est pastout à fait 
ce qu’indiquait Galiffe. 

Cette mémorable séance du 23 septembre fut 
sans doute d’une assez longue durée, car on com- 
muniqua au Conseil divers rapports sur l'entrée 
de l'armée française en Savoie et on annonça 
l'évacuation soudaine de Carouge par les troupes 
qui y étaient en garnison *. Le Conseil, qui plus que 





! D'un siècle à l'autre, correspondances inédites, par J.B. G. 
Galiffe, à. 1, p. 234. 








séance du dimanche 93 septembre. 

+ Les troupes piénontaises se retirèrent sans aroir tenté la 
moindre résistance ; c'est assurément l'un des faits les plus 
de l'histoire de cette époque troublée. 
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jamais cédait à l’appréhension, décida de faire pré- 
parer sans bruit les canons pour être conduits sur 





les remparts au moment où ce serait jugé néces- 
saire. 

Le méme jour, vu l'urgence, le Conseil des 
Deux-Cents se réunit, et le Syndic de la Garde fit 
un exposé complet des démarches de Châteauneuf 
pour être reconnu ; il annonça que ce dernier 
avait paru tout d'abord satisfait de la réponse du 
Conseil, mais dès lors son attitude s'était sensible- 
ment modifiée : «Il disoit que les circonstances 
devenoient plus urgentes, qu'il en étoit très 
affiigé par l'intérêt qu'il prend à notre Républi- 
que ; que s'il n'étoit pas reconnu, il ne pourroit 





nous rendre aucun service ; que ces discours lui 
avoient été rapportés par des citoyens dignes 
d'une entière confiance à qui ils avoient été 


a 


a 


tenus. » 
Comme on le voit, la situation s'était aggravée et 
il fallait être aveugle pour ne pas comprendre 
que Châteauneuf, toujours désireux d’être agré- 
able au Conseil, avait montré trop de condescen- 
dance et qu'il avait reçu des instructions qui lui 
prescrivaient une attitude plus ferme. Le Syndic 
de la Garde termina son exposé au Deux-Cents en 
communiquant une nouvelle qui ne laissait aucun 
doute sur la gravité de la situation. Le jour même 
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à h.1/4, M. d’Arneville s'était présenté chez lui 
pour lui annoncer officiellement de la part de M. de 
Châteauneuf que, « vu les circonstances actuelles, 


l'invasion de la Savoie et la connoissance qu'il 
a des ordres donnés à M. de Montesquiou, 


« il se voit obligé de déclarer que la réponse qui 
« lui a été faite de la part du Conseil le laisse 
« dans une incertitude pénible sur le caractère 
« qu’il a dans Genève, qu'il est ici sur un pied très 
« incertain et disposé à se retirer de la Ville, s’il 
« n'est pas reconnu par La République, de manière 
« à pouvoir servir utilement; que M. de Montes- 
« quiou lui a écrit que le sort de la République 
peut dépendre de la résolution qui sera prise à 
son égard ; qu’il désire en conséquence que le 


= 


Gouvernement reprenne sa demande en consi- 
« dération ; qu'il sait que le Deux-Cents est un 
Conseil Supérieur, auquel le Petit Conseil doit 
référer de telles affaires et que, puisque le Grand 
« Conseil est assemblé, il demande une réponse 
« qui lui fasse connoître s’il doit encore demeurer 
« à Genève ou 8e retirer, qu'il étoit rempli d’atta- 
« chement pour la République et seroit empressé 
« à nous rendre les offices qui seroient en son 
« pouvoir ». 

En résumé, le représentant accrédité par la 
France attendait vainement depuis plusieurs jours 
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d’être reconnu par la République; il avait accepté 
sans murmurer une situation pénible et humi- 
liante ; il sollicitait enfin une faveur qui ne se 
refuse qu'en cas de guerre ; il montrait le danger 
de tout nouveau retard; il suggérait même au 
Conseil le moyen de se tirer d'embarras en sou- 
mettant la question au Deux-Cents. L’attitude du 
Résident était vraiment aussi correcte et bienveil- 
lante qu'on pouvait le désirer. Voyons un peu 
comment cette ouverture toul amicale fut ac- 
cueillie. Le Syndic de la Garde répondit à M. 
d’Arneville que le Grand Conseil était réuni pour 
un objet différent de celui dont il lui parlait, 
« qu'il étoit contre nos formes de le saisir d'une 
« matière étrangère à celle de sa délibération, 
mais qu’il l'instruiroit de ce qu'il venoit de lui 
dire : qu'il le prioit de faire considérer à M. de 
Châteauneuf que les résolutions des Conseils 


= 


a 


= 
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étoient assujetties à des règles qui rendoient 
leurs délibérations longues et qu'il ne prévoyoit 
pas que la réponse qu'il demandoit püût être 
faite avant la journée de demain ». 

Ce n'était pas de la désinvolture; c'était de 
l'aberration. Le Conseil avait pris une attitude 
errogante et incorrecte, qui aurait pu se concevoir 
de la part d'une puissance de premier ordre ; il 
avait créé lui-même le danger et maintenant que 


a 


2 
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le danger se dressait menaçant et prochain, il se 
retranchait derrière de puériles questions de pro- 
cédure, Nous disons puériles, car le même jour 
le Conseil des Deux-Cents décidait la convocation 
du Conseil Général pour lui soumettre la question 
de l'appel du secours de Zurich et de Berne : rien 
n’empéchait donc le Deux-Cents de discuter séance 
tenante la question du Résident. Après un labo- 
rieux débat le Conseil se borna à confirmer la dé- 
claration qui avait été faite par le Syndic de la 
Garde; il charges l’un de ses membres, Prévost, de 
dire à Châteauneuf « que le Grand Conseil étoit 
« appelé à délibérer sur un autre objet, qu’il eût été 
« contraire à nos formes de délibérer sur cette 
« instance, qu’ainsi le Grand Conseil n'en a pas 

connu ; que le Conseil s'en occupera avec le 

Conseil des Soixante, lorsque cela sera possible 


« 
« 
« et même demain, s’il se peut, après la tenue des 
« deux Conseils généraux qui sont assemblés ce 
« jour-là ; sinon après demain, ainsi qu'il a été 
« résolu ». 

Il eût été difficile de se moquer plus agréable- 
ment du Résident; ce dernier 8e montra néan- 
moins de bonne composition, maisen même temps 
il fit comprendre que la patience même d'un diplo- 
mate a des bornes ; il déclara « que son parti 


« étoit pris, qu'il ne pouvoit plus se regarder 
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« comme Résident de France, ni en faire aucune 
« fonction, qu’il pourroit séjourner quelques jours 
« comme particulier, mais en cessant toute fonc- 
« tion de son ministère ». 

À ce moment Prévost dut comprendre et ap- 
précier toute l'étendue de la faute commise; il 
répondit que la question de savoir si le Résident 
serait reconnu serait portée le surlendemain 
au Conseil des Soixante, et il eut la maladresse 
de se dire surpris de la nouvelle instance du Ré- 
sident, ce dernier s'étant montré satisfait de la 
précédente réponse du Conseil. Châteauneuf 
répondit simplement qu'il avait reçu de nouveaux 
ordres : «Il m'en a coûté beaucoup, ajouta-t-il, 
« pour en venir à cette démarche; je n'ai pu 
faire autrement ; la marche de M. de Montesquiou 


a 


me fait un nouveau devoir d'être plus pres- 
« sant, je manderai aux Ministres et à M. de Mon- 
« tesquiou la réponse qui vient de m'être faite. » 
Au cours de l'entretien, M. de Châteauneuf 
assura que dans Ia correspondance qu'il avait 
échangée avec le Général Montesquiou il n’y avait 
rien qui indiqut de la part de ce dernier un des- 
sein d'attaquer Genève et Châteauneuf prononça 
en terminant les paroles suivantes, si graves et si 
caractéristiques : 
« Je gémis de penser que les Chefs de cet Etat, 
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« par leurs mesures, auront pu perdre la Répu- 
« blique ; dans ce propos j'ai en vue le refus de 
« me reconnaître et point du tout l'admission des 
« secours des Suisses, » 

Il était dit que dans leur affolement les magis- 
‘trats genevois commettraient toutes les erreurs. 
Depuis quelques jours, depuis l'invasion de la 
Savoie, on signalait au Conseil des voies de fait 
commises sur le lac par « ceux de Versoix» contre 
des gens de Genève. Dans son entretien avec Cha- 
teauneuf, Prévost eut la naïveté de se plaindre de 
ces procédés, comme étant contraires aux règles 
de la justice et d’un bon voisinage. C’était presque 
de l'enfantillage. Le Conseil refusait de recon- 
naître M. de Châteauneuf comme résident et en 








même temps il sollicitait son intervention oflicielle. 
Qu'était devenue la lignée des grands magistrats 
du XVI" siècle, des Roset, des Chevalier, ou des 
Anjorrant, chez lesquels l'énergie physique et 
morale était doublée de bon sens et d’habileté! 
Châteauneuf aurait pu répondre au magistrat 
avec une ironie blessante; il se borne à dire: 
« J'en suis figé; j'ai fait ce que j'ai pu pour 
« arrêter de semblables choses, lorsque j'avois un 
« caractère, mais à présent je ne puis rien. » C’é- 
tait l'évidence même. 





Ténorisée au Registre du Conscil, la conclusion 
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de l'entretien fut celle-ci : « M. de Châteauneuf 
« écriroit aux Ministres et à M. de Montesquiow 
« qu’il ne se considéroit plus comme ministre de 
« France et en cesseroit les fonctions. » 

C'était la rupture, avec ses suites incalculables. 
Le Conseil ne parait pas s'en étre inquiété outre 
mesure; il s'occupe de désigner des places d'ar- 
mes pour les divers bataillons. On lui annonce 
que des habitants de Versoix ont pratiqué de nou- 
velles saisies de bateaux sur le lac et même sur 
territoire genevois ; il autorise le Syndic de la 
Garde à « mettre en commission» un brigantin 
armé, avec quelques canons, pour protéger 
la navigation neutre du lac près de la ville ; 
puis il décide, par mesure d'ordre public, de 
congédier ou plutôt d'expulser tous les étran- 
gers. 

Le Conseil Général était convoqué pour le 24 
septembre à neuf heures du matin; il s'agissait de 
soumetire au Souveroin « un avis concernant l'aug- 
« mentation des forces wilitaires pour la défense 
« de la ville, menacée d’un prochain danger ». 
Le Conseil proposait l'augmentation des forces 
militaires, la ville étant menacée « d’un prochain 
danger». Et cependant M. de Châteauneuf, qui 
inspirait au Conseil la plus grande confiance, ne 
venait-il pas le jour même de déclarer qu’il n'y 
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avait rien qui indiquât un dessein de la part de 
Montesquiou d’attaquer Genève. En réalité, ce qui 
pouvait faire naître le danger, c'était l'inconce- 
vable aberration du Conseil, refusant de recon- 
naître M. de Châteauneuf en sa qualité de Rési- 
dent. Quoiqu'il en soit, le Conseil Général ap- 
prouva l'avis du Petit Conseil par 1084 suffrages 
contre 390. Cette décision du Conseil Général 
n'avaiten elle-même rien d'étonnant ou d’inquié- 
tant, puisqu'elle était conçue en termes vagues et 
généraux ; ce fut une autre décision prise le même 
jour qui précipita les événements. 

Au cours de notre récit, nous avons constaté à 
diverses reprises combien l'attitude du Conseil à 
l'égard du Résident était imprudente, pour ne rien 
dire de plus. Nous nous demandions parfois si la 
voix de la saine raison n'avait pu se faire entendre 
et si l’aberration du Conseil ne devait pas provo- 
quer quelque opposition. C’est en effet ce qui 
advint. Dans la séance du 24 septembre, le Syndic 
Pictet annonça que six ou sept citoyens s'étaient 
rendus auprès de lui pour lui représenter « qu'un 
« très grand nombre de personnes voyoient avec 
« peine et inquiétude que M. de Châteauneuf 
« n’eût pas été reconnu, que cela peut occasionner 
« de la chaleur et du mouvement dans le Conseil 
« Général et dans la ville, lorsqu'il sera assemblé; 
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« qu’il seroit extrêmement fâcheux qu'il quittât la 
« ville faute d’être reconnu ; queles Conseils infé- 
« rieurs ne doivent pas prendre sur eux la déci- 
« sion d'un point d’où peut dépendre le salut de 
« la République et qu'elle doit être portée au 
« Souverain ». 

C'était bien le langage de la prudence et de la 
sagesse ; il aurait dû être compris; ce n'était mi 
une lâcheté, ni une capitulation, que de recon- 
naître simplement le représentant d’un grand pays 
voisin, Le Syndic Pictet se borna à répondre à la 
délégation que les Conseils ne pouvaient s'oc- 
cuper pour le moment de cette question, que le 
Conseil des Soixante serait convoqué pour le lende- 
main. Les délégués, qui avaient conscience de la 
gravité de la situation, insistèrent sur le danger 
que présentait tout nouveau retard, attendu, di- 
rent-ils, que le Résident partirait ; ils demandè- 
rent qu’on fit savoir à M. de Châteauneuf que la 
question serait traitée dans les Conseils et portée 
devant le Conseil Général. Nous ne voudrions 
pas omettre un mot de ce que répondit le 
Syndic ; il leur allégua « de plus fort nos formes 
« établies par les lois, qui ne devoient pas être 
« mises de côté pour déférer à la demande du 
« Ministre d'un Etat étranger». Le Syndic oubliait 
ou voulait oublier que, depuis le 5 septembre, M. 
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de Châteauneuf était en instance pour être reconnu 
et que le Conseil violait à son égard les règles élé- 
mentaires du droit international et des convenan- 
ces. Depuis trois ans le Conseil accumulait faute sur 
faute et son entêtement stupide faisait courir les 
plus graves dangers à la République. Ce malheu- 
reux Conseil n'eut pas même la stérile consolation 
d'être approuvé par son parti: le lendemain, soit 
le 25 septembre, le Conseil des Soixante se ré- 
signa à reconnaitre M. de Châteauneuf; c'était as- 
surément trop tard. Le Gouvernement se faisait 
arracher successivement toutes les concessions 
etil en fut ainsi jusqu'au moment où, victime de 
ses hésitations et de ses incohérences, il tomba, 
<omme tombe un fruit mûr, Dans la population 
on avait le sentiment très net du danger que la 
politique malfaisante du Gouvernement faisait 
courir à la République et dans la mème mémo- 
rable séance du 24 septembre, le Conseil chargea 
le8 Syndics de veiller «aux mouvemens contraires 
« à l'ordre qu'on pourroit appréhender après la 
« tenne du Conseil Général et à l'entrée de la 
« nuit, connoissant les mauvaises dispositions de 
« quelques gens turbulens ». 

Les gens turbulents, c’étaient ceux qui voyaient 
clairement l'impasse où le Gouvernement condui- 
sait Genève. 
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Le 24 septembre, à deux heures de l'après-midi, 
le Conseil Général s'assembla pour la seconde 
fois le méme jour ; il s'agissait de prendre une 
résolution d’une incontestable gravité, d'approuver 
ou de rejeter la demande de secours. Le Petit 
Conseil et le Conseil des Deux-Cents étaient 
d'accord pour demander aux alliés de Zurich 
et de Berne un secours de 1600 hommes « pour 
la défense de notre République en danger ». En 
réalité Genève était-elle en danger? Sans doute 
le Petit Conseil avait fait tout ce qu'il fallait pour 
compromettre Genève vis-à-vis de la France. Il 
avait commis une faute irréparable en s’obstinant 
à ne pas reconnaître le représentant du Pouvoir 
Exécutif, mais enfin fallait-il aggraver la situation 
en demandant sans motif appréciable un secours à 
deux Cantons, dont l’un était notoirement hostile à 
la France ? La mesure proposée ne devait-elle pas 
être considérée comme un acte de défiance injus- 
tifiée et d’ailleurs était-elle bien conforme ‘au 
texte des traités qui liaient Genève, non seulement 





aux Cantons suisses, mais aussi à la France? Quant 
à la première question, la réponse ne pouvait être 
douteuse, La demande de secours était un actede 
défiance. La seconde question n'a jamais été traitée 
jusqu'à présent ; nous nous réservons de l’exa- 
miner à fond un peu plus loin et il nous sera mal- 
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heureusement facile de démontrer, à la lumière 
des textes, que le Conseil agissait, dans cette 
circonstance, comme dans les précédentes, avec 
une complète inconscience. Ce n’est pas sans 
stupeur que nous sommes arrivé à cette conclu- 
sion. 

Le Premier Syndic exposa devant le Conseil 
Général les motifs qui déterminaient le Gouver- 
nement à demander le secours de 1600 hommes ; 
puis on passa à la votation; 946 voix se pronon- 
cèrent pour la demande de secours ; 734 se pro- 
noncèrent pour la négative. Ces chiffres sont élo- 
quents ; ils permettent de constater qu'au sein de 
la population une minorité imposante considérait 
la inesure proposée comme impolitique. Il y avait 
734 citoyens qui raisonnaient juste et qui ne se 
laissaient pas intimider ou emporter par descrain- 
tes plus ou moins chimériques. 

Non seulement le Conseil Général, toujoursincité 
par le Gouvernement, venait d'entrer dans une 
voie dangereuse, mais le Gouvernement lui-même, 
en proie à un aveuglement inconcevable,s’obstinait 
à ne pas vouloir reconnaître M. de Châteauneuf. 
Dans la population le mécontentement allait gran- 
dissant. Le 25 septembre, des citoyens se présen- 
térent à l'Hôtel de Ville au nom de leurs « Cercles», 
témoignant «la plus vive inquiétude sur le partique 
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« M. de Châteauneuf paroissoit disposé à prendre, 
« de quitter Genève, s'il n’étoit pas reconnu ». Ils 
requéraient instamment le Conseil, pour le cas où 
il persisterait dans son attitude, de porter da ques- 
tion devant le Deux-Cents et même devant le 
Conseil Souverain. Ces citoyens eurent le courage 
d’ajouter que leur manière de voir était partagée, 
non seulement par leurs diverses sociétés, mais 
encore par un très grand nombre de citoyens bien 
intentionnés. Le S' Ducloux, l’un des citoyens qui 
s'étaient rendus en délégation auprès du Syndic 
Micheli, lui avait adressé à ce sujet une lettre qui 
fut mise sous les yeux du Conseil. Le Syndic 
Micheli était sans doute un des magistrats qui, par 
préjugé traditionnel, ne voulaient pas entendre 
parler de reconnaître le nouveau régime en 
France ; il ne voyait pas ou ne voulait pas voir le 
danger toujours plus menaçant vers lequel le 
Conseil dirigeait Genève. Il chercha à calmer les 
inquiétudes si légitimes des délégués, en leur 
prodiguant de bonnes paroles, vagues et confuses, 
en leur parlant de lentière confiance qu’ils de- 
vaient avoir dans les mesures qui seraient prises 
par le Conseil « pour le salut commun ». Aussitôt 
après le Syndic Micheli, le Syndic Naville chercha 
à dissiper l’impression que pouvait produire la 
démarche des délégués et il déclara que d'autres 
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citoyens, très bien disposés et en grand nombre, lui 
avaient exprimé des idées tout opposées. Un troi- 
sième magistrat, le Syndic Pictet, ajouta qu'ilavait 
vu aussi quelques citoyens qui lui avaient parlé 
dans le même sens qu'au Syndic Micheli; lui 
aussi leur avait dit qu’ils devaient avoir beaucoup 
de confiance dans « la sagesse » de leurs magis- 
traits. Hélas ! que fallait-il penser de la sagesse de 
ces magistrats! Après avoir pendant plusieurs 
semaines manifesté leur ferme désir de ne pas 
reconnaitre le Résident, ils allaient piteusement 
battre en retraite, lorsqu'il était trop tard. 

Le même jour, le 25 septembre, le Conseil des 
Soixante se réunit pour décider s’il convenait de re- 
connaître M. de Châteauneuf comme ministre « du 
Gouvernement actuel de la France ». Le Premier 
Syndic exposa que la solution de cette question 
avait été différée, afin de pouvoir consulter Zurich 
et Berne. La séancese prolongea jusqu'à une heure 
et demie de l'après-midi, mais aucune solution ne 
put être adoptée. Une heure de répit fut accordée 
aux membres du Conseil; la séance fut reprise à 
deux heures et demie et à sept heures du soir, il 
fallut reconnaître que la question en était au 
mème point que le matin, «aucun avis n'ayant 
une pluralité décidée de suffrages » (Reg. du Con- 








seil). Les principaux meneurs du Petit Conseil 
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continuaient à peser de tout leur poids pour em- 
pêcher la reconnaissance du Résident: c'était 
lamentable et toutes ces hésitations aggravaient de 
jour en jour la situation. Le Conseil des Soixante 
crut bien faire en chargeant le Syndic de la Garde 
d'envoyer un billet à M. de Châteauneuf pour l'in- 
former que le Conseil avait été assemblé tout le 
jour, qu'il n'avait point pris de décision et qu'il 
était convoqué à nouveau pour le lendemain matin. 
Il faut reconnaître que le Conseil aurait mieux fait 
de s'abstenir de toute démarche qui ne pouvait 
qu'empirer les choses, Rien ne pouvait être plus 
mortifiant pour M. de Châteauneuf que d'appren- 
dre qu'après d'interminables discussions le Con- 
seil ne pouvait se résoudre à le reconnaître. 
Mieux eût valu assurément ne lui envoyer aucun 
message. Au surplus tout allait changer de face; 
après avoir hésité et tergiversé pendant des semai- 
nes, les Conseils allaient opérer une piteuse 
retraite. Visiblement l'opinion publique devenait 
pressante ; elle voyait clairement où l'ineptie des 
gouvernants conduisait Genève, Le 26 septembre, 
le Premier Syndie annonce au Petit Conseil que 
six citoyens sont venus à lui pour lui témoigner, 
au nom de leurs Cercles respectifs, Le désir qu’ils 
ont, «ainsi que le très grand nombre de leurs 
concitoyens », que le Conseil des Soixante ne 
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tarde pas davantage de « reconnoître M. de Cha- 
« teauneuf et qu'ils lui ont mème remis une re- 
« présentation par écrit à ce sujet ». Les autres 
Syndics font une déclaration analogue, en ajoutant 
toutefois que d'autres citoyens s'étaient exprimés 
dans un sens différent. En réalité, le Petit Conseil, 
toujours mal inspiré, persistait dans son avis né- 
gatif, mais le Conseil des Soixante, agissant sous 
la pression de l'opinion, allait lui forcer la main et 
le placer dans la plus lamentable des situations. En 
effet, le même jour, à la suite d’un dernier débat, 
le Conseil des Soixante décida finalement de re- 
connaître M. de Châteauneuf comme Résident de 
France; les lettres de créance furent ouvertes, il 
en fut donné lecture; un des anciens Syndics et 
un conseiller furent chargés de se rendre au- 
près de Châteauneuf pour lui faire le compliment 
d'usage en pareil cas. Après de si longues tergi- 
versations on finissait par où on aurait dû com- 
mencer. Les deux magistrats désignés, No. Bor- 
dieretJ.-F. Prévost, se rendirent donc sans retard 
auprès de Châtenuneuf, qui les reçut, assisté de 
son secrétaire. Bordier fit de son mieux pour atté- 
nuer les facheux effets d’une démarche aussi tar- 
dive ; il débuta en gratifiant le Résident du titre de 
« Illustre Seigneur»; il continua en lui déclarant 
que le Conseil ne désirait rien davantage « que 
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d'entretenir une bonne harmonie avec la nation 
Françoise, que nous serions attentifs à observer 
en particulier dans la conjoncture actuelle les 
règles de la plus parfaite neutralité; que nous le 
prions de faire parvenir nos sentimens au Pou- 
voir Exécutif Suprême ». 

Châteauneuf était réellement animé des inten- 
tions les plus bienveillantes ; il ne manifesta 
aucune mauvaise humeur, aucun dépit, et cepen- 
dant il aurait eu le droit, lui qui s'était montré le 
constant ami de la République, de s'offenser des 
tergiversations du Conseil. Il répondit en subs- 


a 


a 


a 


a 


a 


tance qu'il avait entendu avec la plus vive satis- 
faction ce que le délégué du Conseil venait de lui 
apprendre, qu'il n'éprouvait qu'un regret, c’est 
que le parti qu'on prenait eñt été pris un peu tard; 
il ajouta : « Je n'ai connaissance d’aucune dispo- 
« sition hostile de M. de Montesquiou et de la 
« France contre vous; je connais mes devoirs et 
« je les respecterai, mais je serai l'ami zélé de la 
« République. » Châteauneuf alla même jusqu'à 
dire qu'il se portait garant de la süreté de la Répu- 
blique et de sa tranquillité; qu'il avait été dans le 
cas d’expédier la veille un courrier à M. de Mon- 
tesquiou et un autre à Paris pour faire connaître 
les délais qu'on apportait à lui répondre, mais 
qu'il avait représenté les choses de manière à ne 
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pas produire une impression défavorable. Le Rési- 
dent ajoutait, avec sa bienveillance accoutumée, 
qu'il allait sur le champ expédier un courrier à 
Montesquiou et qu'il en expédierait un autre le 
lendemain à Paris. À coup sûr on ne pouvait se 
montrer plus bienveillant. Peut-être faut-il sup- 
poser que M. de Châteauneuf, resté royaliste au 
fond du cœur, n'était pas trop fâché des mauvaises 
dispositions que le nouveau Pouvoir Exécutif ren- 
contrait auprès du Gouvernement genevois, mais 
c'est là de notre part une simple hypothèse. 
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XII 


ARRIVÉE DES BERNOIS A GENÈVE. 
NÉGOCIATIONS DU CONSEIL AVEC MONTESQUIOU. 
LE RÉSIDENT DE FRANCE QUITTE GENÈVE. 


Si les Conseils s'étaient tardivement décidés à 
reconnaître le Résident, ils avaient simplement 
cédé à la nécessité; l'opinion publique voyait 
clairement les dangers auxquels l’imprévoyance 
des magistrats exposait Genève ; le journal de Du- 
nant constate l'extrême fermentation qui régnait 
dans la ville à ce propos. Le Conseil avait fini par 
céder, mais il était dit qu’il commettrait successi- 
vement toutes les fautes qu’il pourrait commettre. 
Il avait commencé par indisposer le Gouverne- 
ment français en lardant à reconnaître son repré- 
sentant officiel, puis il avait décidé de demander 
une garnison suisse, ce qui devait être interprété 
par la France, non comme une mesure de simple 
précaution, mais comme un acte de défiance. Au 
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moment même où le Résident déclarait qu'il se 
portait garant de la sûreté de la République, le 
Conseil s'occupait des derniers préparatifs pour le 
logement des troupes de secours et le 27 sep- 
tembre, on liten séance du Petit Conseil une lettre 
de L. L. E. E. de Berne, annonçant qu'en atten- 
dant le secours de Zurich, Berne envoie une gar- 
nison de 1500 hommes. 

En reconnaissant, même tardivement, le Rési- 
dent de France, les Conseils de Genève s'étaient 
placés sur un excellent terrain, un terrain paci- 
fique, qui rendait improbable, sinon impossible, 
un conflit quelconque, mais tout allait être remis 
en question par l'appel intempestif des troupes 
suisses. Les historiens qui ont raconté avant nous 
les événements dont nous nous occupons se sont 
montrés superficiels ou partiaux et il convient 
de présenter les faits sous leur vrai jour, düût 
même notre patriotisme en ressentir quelque bles- 
sure. La République de Berne, tout imbue des 
principes aristocraliques, avait formellement re- 
fusé de reconnaître le nouveau Pouvoir Exécutif 
de France; elle s'était placée volontairement sur 
un pied d'hostilité à l'égard du Gouvernement 
français. Appeler à Genève un secours bernois, 
c'était à tort ou à droit provoquer la défiance du 
Gouvernement français. Châteauneuf ne pouvait 
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ignorer ce qui se préparait et le 27 septembre, 
il chargea M. d'Arneville de présenter au Conseil 
une note dans laquelle il représentait l'introduc- 
tion des troupes de secours dans Genève comme 
contraire au traité de neutralité de 1782. Le Syndic, 
qui reçut la note, s'efforça vainement de faire com- 
prendre à M. d'Arneville que le traité de 1782 ré- 
servait expressément le traité de 1584, lequel auto- 
risait l'appel des troupes bernoises. M. d'Arneville, 
dit le Registre, n’entra point dans ces considé- 
rations. Nous écrivons à plus d’un siècle d'in- 
tervalle et nous devons reconnaître, non sans re- 
gret, que les magistrats genevois de 1792 ajou- 
tient une nouvelle faute à celles qu'ils venaient 
de commettre. Le premier devoir d'un petit Etat 
est de respecter scrupuleusement les dispositions 
des traités qui le lient aux Etats voisins; or l’exa- 
men des textes nous oblige de constater que la 
protestation du Résident pouvait parfaitement se 
défendre et nous en fournirons la preuve. Il pa- 
rait malheureusement probable que les membres 
du Conseil étaient beaucoup plus familiers avec 
les détails puérils du cérémonial et du protocole 
qu'avec les dispositions des traités qui intéres- 
saient Genève. 

Que disait le Résident dans sa note du 27 sep- 
tembre 1792 ? 
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Informé que le Conseil Général a autorisé les 
Syndics et le Conseil à demander 1600 Suisses 
pour être introduits dans la ville de Genève, le 
Résident a l'honneur de faire observer aux Sei- 
gneurs Syndics etau Magnifique Conseil que, sui- 
vant l’Edit de 1782, l'introduction de ces troupes 
ne peut s'effectuer que « préalablement il ne soit 
« nommé des Ministres plénipotentiaires par les 
« Puissances Garantes à l'effet de se concerter à 
« ce sujet ». 

L'article II du traité de neutralité visé par le 
Résident était ainsi conçu: « Si, ce qu’à Dieu ne 
« plaise, il survenoit une rupture entre deux des 
« Puissances Garantes, elles enverroient des Plé- 
« nipotentiaires dans un lieu appartenant à la 
« troisième, pour y aviser de bonne foi avec ceux 
« de cette dernière au meilleur moment d'exercer 
« leur Garantie et décideroient s’il conviendroit 
« mieux que les trois Puissances fissent marcher 
« des troupes vers Genève dont le territoire seroit 
« dès lors réputé neutre entre les deux Puissances 
« en guerre, ou si on n’y feroit marcher que les 
« troupes de la Puissance neutre, chacune des 
« Puissances alors en guerre se chargeant de 
« payer un tiers de cette expédition. » 

Subsidiairement, le Résident faisait remarquer 
qu'il se faisait en Suisse et en particulier « dans le 
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canton de Berne des armemens extraordinaires » 
et qu'il était permis de concevoir des inquiétudes 
sur les sentiments de la République de Berne 
envers la France, tant qu’elle ne se serait pas ex- 
pliquée ouvertement sur la cause et la nature de 
ses armements ou tout au moins tant que le Rési- 
dent n'aurait pas reçu avis officiel des arrêtés de 
la Diète helvétique tenue à Aarau. La conclusion 
de la dépêche du Résident mérite d’être citée tex- 
tuellement : 

« Les Seig. Syndics et le Magnifique Con- 
seil penseront surement daus leur justice que, 
sans cette assurance préalable et nécessaire, 
toute introduction de troupes suisses et parti- 
culièrement du Canton de Berne, loin d'être une 
mesure de prudence et de sagesse, ne pourroit 
plus être regardée que comme une mesure hos- 
tile. 

« Le Résident de France a l'honneur de prier 
les Seig. Syndics et le Mag. Conseil de peser 


murement et dans leur sagesse accoutumée les 
réflexions qu'il a l'honneur de leur présenter; 
il les prie de considérer que l’observation exacte 
et réciproque des traités est le moyen le plus 
sûr de maintenir la bonne harmonie entre les 
« deux nations ; il a l'honneur de prévenir les 
« Seig. Syndics et le Magnifique Conseil que les 
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« dispositions qui se font déjà relativement au 
« logement des troupes suisses et qui semble- 
« roient en indiquer l’arrivée prochaine l'auroient 
porté à faire d'avance des protestations formelles 


a 


« contre cette admission de troupes étrangères, 
« s’il eût été plutôt reconnu officiellement pour 
« représentant de la Nation Françoise, d'après 
« ses nouvelles lettres de créance, son devoir lui 
« prescrivant de réclamer l’exécution entière de 
« l'Edit de Garantie de 1782, et il a tout lieu de 
« croire, d'après les témoignages non équivoques 
qu'il a reçeu hier de la part du Magnifique Con- 
« seil, par l'organe de sa députation, que le Ma- 
gnifique Conseil en donnera la première preuve 
par sa réponse satisfaisante à cet office. » 

L'argumentation du Résident était d’une clarté 
et d’une logique indiscutables. Le traité de 1782, 
disaitil, a placé Genève et sa neutralité sous une 
triple garantie : celle de la France, de la Sardaigne 
et de la République de Berne. Genève ne peut 
invoquer l'assistance de Berne, sans le concours 


a 


a 


des deux autres puissances, La République de 
Berne ne dissimule nullement ses dispositions 
hostiles à la France ; dans ces circonstances. appe- 
ler à Genève une garnison bernoise, c'est com- 
mettre un acte de défiance à l'égard de la France. 
La note de M. de Châteauneuf était rédigée sous 
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une forme courtoise et modérée : elle n’avait rien 
de comminatoire, ni de blessant, et elle aurait pu 
servir de préface à un arrangement satisfaisant, 
mais il était écrit que le Conseil de Genève, tou- 
jours plus aveuglé, ne reculerait devant aucune 
faute nouvelle. En 1782, l'oligarchie genevoise 
avait sollicité comme une grâce la garantie de la 
Cour de France, car il s'agissait d’écraser le parti 
des réformes démocratiques, mais, en 1792, le 
régime politique de la France ayant changé, onne 
se souciait plus d'observer le traité. 

Le Conseil avait à répondre à l'argumentation 
du Résident. mais, quand on étudie avec soin les 
textes, comme nous l'avons fait, on se trouve en 
présence d’un véritable dilemme: ou le Conseil 
ne connaissait pas bien les textes qu'il invoquait, 
ou il payait d’audace et cherchait à masquer par 
de mauvais arguments la faiblesse de sa défense. 
Voici sur quel terrain se plaçait le Conseil : il se 
bornait à invoquer le traité de 1584, qui unissait 
Genève aux cantons de Zurich et de Berne : 
« Voyant le théâtre de la guerre s'approcher de 
< nos murs, ils (les Conseils) ne pouvoient né- 
« gliger une mesure qui résulte de nos alliances 
« les plus saintes, qui n'est nullement offensive et 
« qui fut dans tous les tems la conservatrice de 


« notre liberté. Toutes les fois que la Savoye fut 
» 
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occupée par des troupes étrangères, ainsi que 
cela eut lieu en diverses occasions, et notam- 
ment en 1743, Genève reçut le secours de ses 
alliés, conformément aux engagemens de leur 
alliance commune. » 

Cette argumentation venait se heurter à l’art. I1 
du traité de neutralité de 1782 invoqué par le 
Résident. Le Conseil répondait subtilement que 
cet article était uniquement relatif aux troubles 
intérieurs, qui nécessiteraient l'exercice de la Ga- 
rantie dans Genève « pour rétablir sa tranquillité, 


a 


# 
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« lorsqu'elle auroit été troublée au point que le 
« Gouvernement ne pourroit plus réprimer la li- 
« cence ». 

Le Conseil affirmait, mais il oubliait complète- 
ment de faire la preuve. Or il suffit de lire l'article 
invoqué par le Résident pour constater qu'il est 
rédigé en termes généraux et qu'il ne comporte 
aucune exception. Les magistrats qui avaient ap- 
pelé l'étranger en 1782 avaient eux-mêmes fourni 
à la France l'arme et l’occasion de l'intervention. 
Pour 6tre strictement impartial, ajoutons que, 
dans sa réponse au Résident, le Conseil renouve- 
lait en termes catégoriques sa déclaration de neu- 
tralité et protestait « contre toute idée de lui 
attribuer des intentions hostiles ». 

A plus d'un siècle d'intervalle, la question qui 
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nous occupe peut être examinée en toute objecti- 
vité. Il s’agit de l'interprétation correcte des trai- 
tés qui étaient en vigueur en 1792; nous avons 
tenu à serrer les textes de près et nous allons 
constater que le Conseil avait fait fausse route, 
s'était fourvoyé d’une manière lamentable. Non 
seulement le traité de Garantie de 1782 lui don- 
nait tort, car le but de ce traité était d'assurer 
l'occupation collective de Genève, d'établir l'in- 
tervention solidaire de la France, de la Sardaigne 
et de la République de Berne; non seulement, 
disons-nous, le traité de 1782 ne disait pas ce que 
le Conseil voulait lui faire dire, mais le traité de 
1584 que le Conseil considérait comme son ancre 
de salut, ce traité lui-même lui donnait tort; 
voici comment. Le traité de combourgeoisie, con- 
clu Le 30 août 1584 entre les Républiques de Zurich, 
de Berne et de Genève, stipulait en effet qu'en 
cas d'attaque ou de guerre, les deux premiers 
Etats viendraient au secours de Genève, mais en 
même temps le traité de 1584 réservait le traité 
perpétuel avee la Majesté Royale de France !. Que 
signifiait cette réserve ? En 1579 avait été conclu 


? Voyez ma notice sur l'Alliance de 1584 entre Berne, Zu- 
riek et Genève (Genève, 1892); le traité y figure en eutier aux 
pièces justificatives, p. 119 et suivantes ; lire la réserve à la- 
quelle nous nous référous, p. 196. 
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à Soleure un trailé dit traité de Soleure, qui ple- 
çait Genève sous la triple garantie de la France, 
de Berne et de Soleure 1. Ce traité prévoyait le cas 
où Genève serait menacée d’un danger extérieur 
et stipulait qu'elle serait secourue par les Cantons 
désignés, aux frais de la France. 

Si donc nous plaçons la question sur son véri- 
table terrain, nous sommes forcé de reconnaitre : 

1" que le traité de 1584 autorisait Genève à faire 
appel, en cas de danger, aux Cantons de Zurich 
et de Berne; 

2° que le traité de 1584 réservait expressément 
celui de 1579 conclu à Soleure; 

3 que le traité de Soleure impliquait l'accord 
préalable avec la France, dans le cas où Genève 
serait occupée par les troupes suisses. 

Si d'autre part on envisage la question au 
point de vue du traité de Garantie de 1782, l'atti- 
tude du Conseil se motivait encore moins. En 
effet, l'art. 5 dudit traité statuait que, lorsque deux 
des puissances garantes auraient guerre entre 
elles, la Ville et le territoire de Genève étant cal- 
mes et tranquilles seraient réputés neutres. La 
France étant en guerre avec la Sardaigne, Genève 
était donc réputée neutre; en faisant appel à un 


1 Voyez Mém. Inst. pat. genevois, t. XV, mon étude inti- 
tulée : Genève, le parti uguenot et le traité de Soleure. 
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secours quelconque, le Conseil de Genève faisait 
preuve de méfiance à l'égard du gouvernement 
français, et cet acte inutile et impolitique, venant 
s'ajouter à la reconnaissance tardive du Résident, 
mettait Genève dans une déplorable posture. 

Suivant ses procédés ordinaires, le Conseil cher- 
cha, par des paroles aimables et courtoises, à se 
concilier les bonnes grâces du Résident : il Le cou- 
vrit de fleurs à la fin de sa dépêche : 

« Le Conseil, dit-il, a tout lieu de croire que 
M. de Châteauneuf, qui nous donna plus d’une fois 
diverses assurances de l'intérêt qu'il prend à notre 
République. pèsera dans sa sagesse Les considé- 
rations qui viennent de lui être présentées et qu'il 
ne persistera point à s'opposer à des moyens con- 
Servatoires que notre situation exige et que nous 
ne pouvons révoquer, quel que soit d'ailleurs le 
désir qui nous anime de lui donner ainsi qu’à la 
nation Françoise en toutes occasions des preuves 
non équivoques de notre sincère attachement. » 

Dans toute sa négociation avec le Résident, le 
Conseil manqua complètement de perspicacité, 
de flair, comme on dit vulgairement. Château- 
neuf était sans aucun doute bien disposé pour 
Genève, mais il était royaliste, et il ne demandait 
qu'à desservir le Gouvernement nouveau qu'il 
représentait. [l rendit ainsi au Conseil de Genève 
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le plus mauvais service qu'il pût lui rendre, en se 
montrant ondoyant et hésitant. On dirait vraiment 
que tout fût conjuré pour engager le Conseil dans 
une voie sans issue. Le croirait-on? Lorsque 
M. Rocca se rendit auprès de M. de Châteauneuf 
pour lui remettre la réponse du Conseil, Cha- 
teauneuf et son secrétaire, d’Arneville, se décla- 
rèrent satisfaits de la déclaration relative à la 
neutralité; ils applaudirent même (c'est le terme 
dont on se sert dans le Registre du Conseil) à la 
phrase « qui porte que nous n'avons point d’in- 
tention hostile ». Châteauneuf ajouta « qu’il accu- 
« seroit à l’un de MM. les Syndics réception de la 
« note d’une manière qui ne lui seroit point désa- 
« gréable ! ». Le 30 septembre, soit le lendemain, 
le Résident protestait officiellement contre l’en- 
trée des troupes suisses et le 3 octobre, il quittait 
Genève. Etait-ce de la duplicité de la part du 
Résident ? Nous ne le croyons pas. Il ne se rendait 
pas compte de la situation réelle, telle qu'on l'en- 
visageait à Paris, et il fourvoyait le Conseil en le 
rassurant. Mais nous ne devons pas anticiper sur 
les faits. 

Le 28 septembre, le Conseil fut prévenu par 
une lettre de Rigaud que D’Erlach avait reçu 


! Reg. Gons., séance du 29 septembre 1792. 
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l'ordre d’entrer à Genève avec les troupes qu'il 
commandait, mais, au dernier moment, surgit un 
incident que nous ne devons pas omettre de si- 
gnaler, car il éclaire la situation en ce qui con- 
cerne les Bernois. Donc, le 28 septembre, le Con- 
seil apprend de la bouche d'un de ses membres, 
M. Naville, qu'après avoir obtenu à Nyon, du co- 
lonel D'Erlach, le départ immédiat du secours, 
D'Erlach vint le rejoindre à Céligny et lui déclara 
qu'ayant été informé « que le Conseil avoit résolu 
« de reconnoître M. de Châteauneuf, cela chan- 
« geoit absolument l'état des choses et qu'il ne 
« pouvoit plus suivre aux arrangemens concer- 
«tés». En présence d'un langage semblable 
faut-il s'étonner que le Gouvernement français 
manifestâl sa défiance à l'égard de la République 
de Berne. Le Conseil de Genève, après avoir ter- 
giversé pendant des semaines, se décidait, ne 
pouvant faire autrement, à reconnaître le repré- 
sentant de la grande puissance voisine, avec la- 
quelle il demandait à vivre en paix, et un offi- 
cier supérieur bernois en prenait occasion pour 
déclarer que ses troupes ne franchiraient pas les 
portes de Genève. Il semblait envisager la recon- 
naissance du Résident comme un acte d'hostilité 
ou de défiance à l’égard de la République de 
Berne! Le conseiller Naville fit d'inutiles efforts 
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pour lever l'opposition du colonel D’Erlach; tout 
ce qu'il put obtenir, ce fut que D'Erlach expédie- 
rail un exprès à Berne et attendrait de nouveaux 
ordres. À Berne on comprit que le colonel était 
allé trop loin et il reçut l’ordre de faire partir le 
secours destiné à Genève, « sans s’arrêler à l'inci- 
« dent occasionné par la reconnoissance de M. de 
« Châteauneuf». Mais il ne faudrait pas de ce fait 
conclure qué l'opinion de D'Erlach fût isolée; en 
effet, Rigand écrivit de Berne qu'il s'était donné 
Les plus grands mouvements pour dissiper l'im- 
pression défavorable qu'avait produite la recon- 
naissance du Résident ; il avait eu également à 
démentir les bruits qu'on semait de tous côtés 
sur des divisions intestines qui agitaient Genève 
et qui pouvaient « produire une explosion fatale 
aux Suisses à leur arrivée à Genève ». Rigaud 
s'attacha à réfuter ces bruits, comme absolument 
contraires à la vérité. En fait il y avait dans ces 
bruits une part de vérité. A Genève, comme nous 
l'avons vu, c'était l'opinion publique qui avait mis 
en demeure les Conseils de reconnaitre le Rési- 
dent, et le mécontentement d'une grande partie 
de la population s'était déjà manifesté à cette oc- 
casion. De même de nombreux citoyens. et non 
des derniers, considéraient l'appel des Suisses 
comme une suprême imprudence et ils ne crai- 
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gnirent pas de manifester à cet égard leur opinion 
très nette !. 

Le secours de Berne, s'élevant à 1600 hommes 
et placé sous le commandement du colonel de 
Watteville de Cerlier, fit son entrée à Genève 
dans la matinée du 30 septembre; le Registre 
constate que l'entrée se fit très heureusement, ce 
qui semble bien indiquer qu’on avait en haut lieu 
quelque inquiétude. Suivant le Journal de Dunant, 
il ÿ avait foule pour voir arriver les Bernois, qui 
furent bien reçus : « Il n’y a eu, dit le journal, 
« ni incident, ni insultes, quoique quelques Ge- 





« nevois répandus dans le pays de Vaud les en 
« eussent menacés, leur disant que le peuple ne 
« s'en soucioit pas et qu'ils couraient des dan- 
« gers. » 

Le {°° octobre, tandis que les troupes bernoises 
s'installaient à Genève’, le Syndic de la Garde 
mettait sous les yeux du Conseil la protestation du 
Résident, qui lui avait été communiquée la veille 


1 Il est inutile de chercher, comme on l'a fai, à 
la vérité. Tous ceux qui, à Genève, avaient aceuci 
les progrès de la Révolution française, déploraient l'impru- 
dence grave commise par la coterie gouvernunte, Gosse était 
un excellent patriote ; il ne craiguit nullement de er 
mesure prise; voir sa biographie par Mie Plan. 

3 Suivant le Journal de Dunant, Genève comptait en ce mo- 
ment 1200 légionnaires effectifs, 1800 auxiliaires, 500 soldats 
500 domiciliés, au total 4000 hommes, plus les 1600 Suis 
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au soir par M. d’Arneville ; cette protestation était 
conçue dans les termes suivants : 

« Le Résident de France a reçu hier au soir la 
« note officielle que le Magnifique Conseil lui a 


fait passer par un de ses membres en réponse à 
celle qu’il a eu l'honneur de lui adresser Le 27 
« de ce mois. 

« La certitude officielle que le Conseil lui 
« donne de la persévérance formelle du Corps 
« Helvétique dans sa neutralité avecla France, 


2 


« 


confirmée dans la Diète d'Aarau, fait cesser toute 
discussion sur l’un des points essentiels de son 
« office du 27. 

« Le Résident de France alloit continuer la dis- 
« eussion politique sur l'objet principal de cet 
« oflice, mais l'arrivée et l'admission des troupes 
« suisses dans les murs de la ville ne lui per- 
« mettent plus que de protester contre cette dé- 


a 


« marche. 

« Gette protestation que son devoir lui prescrit 
«ne l'empêchera pas toutefois d'envoyer dès 
« demain au Pouvoir Exécutif la lettre qu’il a 
« reçue du Magnifique Conseil et ce ne sera peut- 
« être que d'après les ordres qu'il recevra à ce 
« sujet qu'il pourra reprendre le fil de cette 
« affaire. 

« Le Résident de France est sensible à la jus- 
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« tice que le Magnifique Conseil veut bien rendre 
« à son zèle pour tout ce qui peut contribuer au 
« bonheur et à la tranquillité de la République; 
« les témoignages qu'il a pu lui en donner jusqu’à 
« présent sont la preuve des intentions favorables 
« et amicales de la Nation Françoise envers la 
« République. 

« Genève, le 30 septembre 1792, l'an 4 de la 
« liberté et le 1° de l'Egalité. » 

Cette protestation était conçue en termes mo- 
dérés et courtois, mais elle était un garde à vous; 
ce qui est extraordinaire, c'est que, suivant le Re- 
gistre du Conseil, M. d'Arneville, en remettant le 
document au Syndic de la Garde, ajouta ces mots : 
« Nous l'avons fait pour l’acquit de notre cons- 
cience ; vous y répondrez ou non.» Ces paroles 
étaient regrettables, car elles tendaient à inspirer 
au Conseil une fausse sécurité, à l'induire en 
erreur sur les intentions réelles du Gouvernement 
français. 

Malgré les inquiétudes poignantes du jour, le 
Conseil Général se réunit paisiblement le 1° oc- 
tobre pour procéder à l'élection de 12 membres 
du Grand Conseil. Nous ne relèverions pas Le fait, 
si, au nombre des candidats élus, ne figurait pas le 
nom de Fr. d’Ivernois, Le proscrit de 1782, l'au- 
teur des Révolutions de Genève, l'adversaire élo- 
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quent et implacable du régime aristocratique. Il 
fut élu par 765 suffrages sur 1063 votants. C'était 
un signe des temps. 

Sur ces entrefaites, un incident vint éclairer la 
situation d'un jour nouveau. Le 2 octobre, un 
membre du Grand Conseil, Jean Flournoy, révo- 
lutionnaire modéré, communiqua au Syndic de la 
Garde une lettre importante qu'il venait de rece- 
voir du ministre Clavière, lettre qui devait être 
sans retard mise sous les yeux du Petit Conseil et 
qui contenait des déclarations d'une extrême fran- 
chise. Le ministre Girondin reconnaît d'emblée 
qu’à Genève on impute au gouvernement français 
le dessein arrêté de s'emparer de la ville et qu'on 
le considère, lui Clavière, comme l'instigateur de 
cette résolution et il ajoute : « On l'attribue à des 
« motifs de vengeance contre mon ancienne 
« Patrie. » 

Que répond Clavière ? 

Au moment où il écrit, soit le 28 septembre, il 
n’a été donné à Montesquiou d'autre ordre que 
celui d'entrer en Savoie, « mais, dit-il, un décret 
« de l'Assemblée Nationale autorisant nos géné- 
« raux à pénétrer dans le pays étranger, lorsque 
« la sûreté de la République et de ses armées les 
« y oblige, on ne doit pas douter que M. Montes- 
« quiou ne cherche à entrer à Genève, si sa res- 
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« ponsabilité lui en fait un devoir et je n'ai pas 
« besoin de provoquer une mesure que la néces- 
« sité seule déterminera. » k 

Quelques cantons suisses et surtout le canton 
de Berne inspirent à la République française de 
justes défiances. Les Francais ont des titres égaux 
äceux des Suisses pour entrer dans Genève : « Il 
« semble évident, dit Clavière, que cette ville ne 
« peut appeler les Suisses à son secours contre 
a une armée françoise qui ne peut avoir aucune 
« conquête en vue, sans se déclarer notre enne- 
« miel.» 

La République française, disait Clavière, ne 
craint nullement ses ennemis; les armées prus- 
siennes et autrichiennes ont rencontré une énergie 
de résistance, à laquelle leurs Souverains étaient 
loin de s'attendre. La République finira par 
triompher de tous ses ennemis et les plus sages 
d'entre eux seront ceux qui se hâteront de re- 
chercher son amitié, au lieu de provoquer sa 
haine. 

Les considérations qui précèdent n’auraient eu 
qu'une valeur relative, si Clavière ne les avait 
pas fait suivre d'un argument péremptoire ; la 
République française ne veut porter aucune 


! La déclaration est formelle; nous la souligoons par des 
ialiques. 
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atteinte à l'indépendance de Genève « qui même 
« est mise à couvert par une loi que la Convention 
« Nationale n’a aucun intérêt d’abroger : ». 

Toute la fin de la lettre de Clavière serait à citer 
textuellement ; le langage qu'il tenait était assu- 
rément celui de la prudence et de la sagesse, mais 
le Conseil, par ses mesures hâtives et inconsidé- 
rées, s'était coupé la ligne de retraite; s'il n'avait 
pas été aveuglé par ses préventions, il aurait 
compris qu'ayant appelé la France à occuper 
Genève en 1782, il était lié par le précédent et 
qu'il ne pouvait faire appel aux Suisses sans ob- 
tenir l'adhésion de la France. Le régime arislo- 
cratique payait en 1792 la traite souscrite en 1782 
et cela par un juste retour des choses. 

La lettre de Clavière contenait un passage qui 
paraïtra bizarre à ceux qui sont au courant des 
faits subséquents. Le Ministre fait le plus grand 
éloge du général Montesquiou, qu'il qualifie « un 
« citoyen plein de justice, d'humanité et de 
« lumière, qui scaura concilier tout ce qu'il doit 
« au triomphe de la cause qu'il défend avec les 
« égards dus à une ville, qu’il n’a pu considérer 

! En déclarent la guerre à la Cour d'Autriche (avril 4792), 
la Convention Natiosale avait pris l'engagement « de n'entre 
« prendre aucune guerre dans la vue de faire des couquêtes 


«et de n'employer jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
« peuple ». 
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« jusqu'à ce moment que comme une alliée de la 
« France, dont elle ne cherche à se séparer que 
« par des suggestions perverses ou par un aveu- 
« glement qu’on ne doit pas attendre du bon sens 
« des Genevois ». 

Clavière manifestait toute la confiance que lui 
inspirait Montesquiou et lui décernait de grands 
éloges; plus tard, le Ministre Girondin et le Gé- 
néral se malmenèrent réciproquement dans une 
correspondance qui fut publiée, mais, pour le mo- 
ment, nous constatons que Clavière faisait un 
devoir au général Montesquiou de traiter Genève 
avec les plus grands égards. 

Ceux qui se sont attachés à noircir la mémoire 
de Clavière ont insinué qu'il se livrait à un double 
jeu, qu’il écrivait à Flournoy comme devait le faire 
un ami de Genève et qu'en dessous il poussait 
au fait accompli pour y applaudir. Cela ne paraît 
pas exact: en effet la lettre de Clavière est datée 
du 28 septembre: et il attache une telle impor- 
tance aux avis qu'il donne, à sa démarche, qu'il 
expédie sa lettre par un exprès et il ajoute: 
« J'espère qu'il (l'exprès) arrivera asses tôt pour 
« prévenir les funestes suites que pourrait avoir 
« la résolution inconsidérée du Conseil des Ci- 


2 Nous avons vu que l'entrée des Beruois à Genève n'eut lieu 
que le 30 septembre. 
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« toyens et Bourgeois d'appeler les Suisses dans 
« leur ville, » 

Toute la lettre de Clavière est conçue en excel- 
lents termes ; il exhorte ses anciens concitoyens à 
la prudence; il leur affirme que l'indépendance de 
Genève n'est pas en jeu. Le langage qu'il emploie 
n'est pas celui d'un traître ou d'un homme de 
mauvsise foi; on sent très bien qu’en écrivant à 
un ami, à un révolutionnaire, il voudrait sous- 
troire la République à un danger; la question lui 
tient à cœur et il ajoute en post-scriptum: « Il 
« n'y a qu'une voix pour regarder la demande 
« de secours des Suisses comme contraire aux 
« Traités. Je ne saurois trop vous conseiller de 
« révoquer une résolution qu'il est impossible de 
« ne pas envisager comme une souveraine impru- 
« dente. » 

C'était en effet une souveraine imprudence. Il 
fallait avoir perdu la raison pour supposer que les 
1600 Suisses qui occupaient Genève suffiraient pour 
défendre la ville contre l’armée de Montesquiou. 
Genève pouvait être bloquée et il aurait été diffi- 
cile aux Suisses de la secourir, puisque le terri- 
toire de la République était séparé du pays de 
Vaud par l’enclave de Versoix. 

La lettre si pressante de Clavière, adressée à 
Jean Flournoy, était destinée à être communiquée 
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au Petit Conseil, qui en prit connaissance le 2 
octobre. L'aveuglement des membres du Conseil 
était si complet qu'ils ne paraissent pas avoir 
accordé la moindre attention aux avis pleins de 








ie 





sagesse donnés par Clavière; le Conseil ne se 
soucia pas même de répondre à la protestation de 
Châteauneuf, l'avis ayant été, dit le Registre, 
« qu'elle n'exigeoit pas de réponse, surtout après 
« la lettre du Corps Helvétique à M. de Montes- 
« quiou ». Le Corps Ielvétique avait fait savoir 
au général français qu’il entendait garder stricte- 
ment la neutralité. 

Le 3 octobre, changement imprévu d'attitude. Le 
Conseil, qui, dédaigneusement, s’était abstenu de 
répondre à la protestation de Châteauneuf, s'avise 
d'adresser à Montesquiou un office dans lequel il 
lui témoignait sa satisfaction de ce que le pouvoir 
militaire fût confié à un homme dont il connaissait 
les principes de justice. Il s'agissait d'obtenir que 
le territoire genevois enclavé dans les terres de 
Savoie serait respecté, conformément aux disposi- 
tions des traités qui liaient Genève à la Maison de 
Savoie; mais ce qu'il y avait de plus étrange dans 
la décision du Conseil, c'était le passage suivant: 
« Nous attendons aussi de son respect pour le 
« droit des gens qu'étant attachés comme nous le 


« sommes à la neutralité et en ayant observé stric- 
m 
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« tement les règles, nous serons à l'abri de toute 
« agression hostile de sa part. » N'était-ce pas de 
l’incohérence pure! Si le Conseil s'attendait à ce 
que Montesquiou respectât Le territoire de la Répu- 
blique, pourquoi donc avait-il fait appel aux troupes 
suisses ? À quoi donc servait la présence des Ber- 
nois, s'il fallait en outre faire appel à la bien- 
veillance ou à l'équité du général pour ne pas être 
attaqué. 

Le coup de théâtre ne pouvait se faire attendre. 
Le même jour, entre 1 et 2 heures, M. d'Arne- 
ville remit au premier Syndic la note suivante de 
la part de M. de Châteauneuf : 

« Le Résident de France a l'honneur de préve- 
nir officiellement M. le Premier Syndie, et par 
son organe le Magnifique Conseil, que l'intro- 
« duction dans les murs de Genève d'un corps 


a 


a 


« de troupes de l'Etat de Berne, au mépris des 
traités et contre la foy d’une neutralité publi- 
« quement et solennellement jurée, n’a pu paraître 
« au Conseil Exécutif Suprême qu'une atteinte 


a 


aux traités et à la bonne harmonie qui avoient 
« jusqu'ici si heureusement existé entre la ville 
de Genève et la France et l'effet d'une coalition 
« avec les Puissances liguées contre la liberté 
des François ; que le devoir sacré de conserver 


2 


2 


cette même liberté fait une loi au Conseil Exé- 


a 
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cutif Suprême de repousser une mesure aussi 
hostile par tous les moyens, et qu'il déclare, par 


l'organe du Résident de France, les magistrats 


futeurs des divisions qui vont séparer deux 


nations jusqu’à présent toujours amies, respon- 


sables de tous les événements qui vont suivre. 
« Genève, le 3 octobre 1792, lan 1 de la Ré- 
publique, » 

Le jour méme, sans attendre aucune réponse, 


le Résident de France avait quitté Genève pour 
s'installer à Carouge. C'était la rupture, préface 
d'événements plus graves. Sur ces entrefaites, 
des détachements français se rapprochaient de 
Genève; à la date du 2 octobre, on signalait l’ar- 
rivée de 1200 hommes à Sierne ; le lendemain, un 
millier de soldats. s'installent à Carouge avec 
20 pièces d’artillerie. 

Châteauneuf s'était rendu à Carouge, accompa- 
gné de quelques personnes de son entourage, et 
le Journal de Dunant ne dissimule pas que le dé- 
part du Résident « causoit de l’agitation et du cha- 
grin dans la ville ». Le méme journal ajoute un 
détail caractéristique et intéressant : à peine arrivé 
à Carouge, le Résident mande auprès de lui des 
officiers municipaux (entre autres un M. Trappier), 
et leur dit combien il regrette ce qu'il a été obligé 
de faire ; les officiers municipaux, de leur côté, 
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expriment leur regret de ce qui se passe et rap- 
pellent combien « la prospérité de Genève est 
utile à la Savoye »; ils exposent qu'il faut es- 
sayer d'envoyer à Paris un exprès pour soumettre 
diverses considérations au Pouvoir Exécutif: 
Châteauneuf, toujours bien disposé, se range a 
cette proposition et les municipaux expédient à 
leurs frais un courrier à Paris. 

A Genève, le Conseil s’eflorçait de masquer 
son anxiété et son embarras en multipliant les 
décisions et les démarches; il communique à 
l’Avoyer de Mülinen, à Berne, la note commina- 
toire du Résident ; il cherche à renouer les rela- 
tions avec Châteauneuf, en avisant son aumônier 
qu'il a résolu d'écrire à Montesquiou relative- 
ment à l'approche des troupes françaises, mais en 
même temps il décide de publier une adresse 
aux Genevois « sur l'attaque qu'on prépare à la 
République »: il s'agit de stimuler le patrio- 
tisme des citoyens, en les exhortant à défendre 
courageusement leurs foyers, « en se reposant sur 
« la bénédiction de Dieu, les secours de leurs 
« alliés et leur courage ». 

Le Deux-Cents, convoqué à l'extraordinaire, se 
réunit le même jour; composé en grande partie 
de fidèles serviteurs du gouvernement, il applau- 
dit à tout; « la conduite du Conseil, dit le Re- 
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« gistre, a excité de vifs applaudissements de la 
« généralité de l'assemblée ». 

Les choses en étaient arrivées à tel point qu'il 
ne restait plus au Deux-Cents d'autre parti à 
prendre que d'emboîter le pas. C’est ce qu'il fit. 

Quent à la population, elle n'avait plus qu'à 
couvrir les fautes commises par son gouverne- 
ment. Elle n'écoutait plus que la voix du patrio- 
tisme. De tous côtés on prépare la défense de la 
ville, comme si elle était à la veille d’un siège, 
Les hommes valides travaillent aux fortifications, 
les dons des particuliers affluent. 


Grigra from 
FTY O7 FICHIGAN 
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XI 


LA SITUATION S'AGGRAVE. 
LE CONSEIL DÉLÈGUE PRÉVOST ET D'IVERNOIS 
AUPRÈS DE MONTESQUIOU. 


Il semblait qu'après le départ du Résident et 
l'arrivée des Suisses, il n’y avait plus qu'à 
attendre les événements avec calme et résigna- 
tion. Le Conseil avait fait tout ce qu'il fallait pour 
attirer l'orage, mais il commençait sans doute à 
se rendre compte de l'effrayante responsabilité 
qu'il avait encourue. Le 5 octobre, sur la propo- 
sition du Syndic de la Garde, il décide d'envoyer 
un de ses membres en délégation auprès du gé- 
néral Montesquiou pour lui témoigner de bouche 
quelle est sa surprise « de voir notre ville res- 
« serrée et menacée, comme si nous avions donné 
« lieu à étre indisposé contre nous, pour lui 
« représenter que nous avons observé religieuse- 
+ ment la plus exacte neutralité ». 


Google 


14292) — 376 — 


Le Conseil feignait d'ignorer les motifs de mé- 
contentement que la France avait articulés par 
l'organe du Résident. C'était puéril. Quant à la 
démarche auprès du Général, elle manquait de 
dignité, puisque le Conseil devait se considérer 
comme suffisamment protégé par la présence des 
troupes bernoises. Mais le danger paraissait im- 
minent et on manquait de sang-froid. L'avis du 
Syndic de la Garde fut approuvé et la mission 
délicate de se rendre auprès de Montesquiou fut 
confiée au conseiller Jacob-François Prévost, qui 
émit le vœu d'être accompagné par J.-F. d’Iver- 
nois, et le Conseil agréa ce dernier « avec satis- 
faction » pour remplir les fonctions de secrétaire 
de la délégation. D’Ivernoi 
sait, un des proscrits de 1782, l’auteur des Révo- 
lutions de Genève, soit l'un des hommes que le 
régime aristocralique détestait le plus cordiale- 
ment, mais il n'est rien de tel que le danger pour 





était, comme on le 


? Jacob-François Prévost, fréquemment désigné sous le 
nom de Prévost-Cabanie, était né en 1755 ; il remplit les fouc- 
tions de notaire, entra au Conseil des Deux-Cents en 1782, 
devint procureur général, puis conseiller d'Etat en 1790 ; vie- 
time infortunée des passions révolutionnaires, il fat fusillé le 
25 juillet 1794 par sentence du Tribuml révolutionnaire. (Ga- 
liffe, Notices généalogiques, 2 édition, t. IN, p. 473.) 

2 Il est piquant de relever le jugement que Mallet du Pan 
porte sur lui : « D'Yvernais, jatrigant par intinct et par habi- 
tude, faiseur de phrases par métier et tout à fait propre à être 
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combler les fossés et abaisser les orgueilleux. Au 
surplus le concours de d’Ivernois n’était nullement 
ädédaigner, car un proscrit de 1782 pouvait plaider 
la cause de Genève d'une manière plus efficace que 
les représentants des proscripteurs. 

En même temps qu’il tentait la démarche auprès 
de Montesquiou, le Conseil continuait ses prépa- 
ratifs pour la réception des Zurichois qui devaient 
arriver les 8, 9 et 10 octobre ; d'autre part, il déci- 
dait, assez imprudemment, à notre sens, d'écrire 
à $. M. Britannique pour « l'informer du danger» 
qui menaçait Genève et pour solliciter les effets 
de sa bienveillance. 

Nous possédons sur la première mission de 
Prévost et de d’Ivernois les renseignements les 
plus intéressants et les plus circonstanciés, puisque 
leurs rapports sont annexés au Registre du Con- 
seil; en les lisant, on sent qu'ils ont été rédigés 
d'une plume nerveuse, sous l'impression immé- 
diate de graves préoccupations ; ce sont des pages 
vécues ; nous chercherons à les faire revivre. 

Prévost et d’Ivernois quittèrent la ville le 
5 octobre à 8 heures du soir; à Carouge ils ap- 





le médiateur de sa patrie entre les honnêtes gens de Paris et 
voire gouvernement. » (Lettre de Mallet du Pan à Mounier, 
datée d'Aubonne, le 2 octobre 1792 et publiée par le comte 
d'Hérisson, dans Autour d'une révolution, Paris, 1888, p. 246.) 


Google 


11792] — 378 — 


prennent que Montesquiou devait arriver le même 
soir. Le commandant de la garde nationale de 
Carouge se charge gracieusement d'aviser les 
députés, dès que le général sera arrivé. Or il 
n'arrive qu'à 3 ‘/# heures du matin; il reçoit de 
suite les deux Genevois en présence du Résident 
Châteauneuf, de M. d'Arneville, d’un lieutenant- 
colonel d'artillerie, d'un autre officier et du com- 
mandant de Carouge. Le général se tient debout; 
la porte d’entrée de l'appartement reste ouverte, 
de sorte que les domestiques entendent tout ce 
qui se dit. Le langage de Prévost fut digne et me- 
suré. Le conseiller genevois déclare qu'en se pré- 
sentant au nom de la République de Genève, il 
ne croit pas pouvoir invoquer un titre plus inté- 
ressant pour un ami véritable de la liberté, puisque 
Genève était depuis plusieurs siècles le siège de 
la liberté : « Je suis convaincu, dit-il, que vous 
accueillerez favorablement l'exposé que vient vous 
faire un magistrat républicain de la conduite de 
sa patrie envers la France, de ses droits à sa 
bienveillance et de son désir sincère d'entretenir 
l'harmonie qui a existé entre la France et nous. » 
Après cet exorde, Prévost développa son plan de 
défense ct déclara en terminant combien il serait 
douloureux pour Genève de voir la France persé- 
vérer dans les mesures qu'elle annonçait; « mais, 
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« si nous étions attaqués, nous nous défendrions 
« courageusement, soutenus par la Suisse en- 
atière ». 

La réponse de Montesquiou fut aussi modérée, 
aussi conciliante, qu'on pouvait le désirer; en 
lisant le résumé des paroles qu'il prononça, on ne 
peut s'empêcher de reconnaitre que les intentions 
du général étaient excellentes et témoignaient 
d'une sympathie réelle pour Genève. Toutes les 
paroles de Montesquiou respirent la franchise, la 
loyauté et une certaine rondeur joviale qui séduit. 
Comment les magistrats genevois n’eurent-ils pas 
l'habileté et la clairvoyance nécessaires pour pro- 
fiter sans tarder ‘des bonnes dispositions du gé- 
néral ? Comment considérer comme un ennemi 
un homme qui disait plaisamment à ses interlocu- 
teurs : « Rien ne me serait plus doux que de 
venir dîner dans Genève comme voire ami » ? 

Le rapport de Prévost contient le résumé des 
paroles que prononca Montesquiou, et pour leur 
conserver leur saveur originale, nous les repro- 
duisons au style direct : 

« J'éprouve un grand intérêt pour la Répu- 
« blique de Genève; je proteste que la Répu- 
« blique française n’a eu aucune vue hostile à 
« votre égard et je donne ma parole d'honneur 
« que, si les troupes suisses sortent de votre 
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ville, aucune troupe française n'y entrera ; je 
« vous prie seulement de me demander toutes les 


= 


« sûretés que vous jugerez nécessaires pour vous 
« tranquilliser à cet égard. Quant à la lettre de 
« M. Clavière, elle ne dit pas ce que vous préten- 
« dez qu’elle renferme. Je tiens à vous dire com- 
« bien il me serait agréable de terminer cette 
« affaire et rien ne me serait plus doux que d’être 
« reçu à dîner dans Genève comme un ami. Je ne 
« demande pas mieux que d'éviter une guerre 
« avec les Suisses; je crains que vous ne soyez 
excités par des intrigans et vous risquez de 
supporter tout le fardeau pour étre ensuite 
« abandonnés par eux. » À ces paroles conci- 
liantes, Prévost se contenta de répondre « que 
« nous ne pouvions révoquer un acte du Conseil 
« souverain (le Conseil Général) ». C'était le meil- 
leur moyen de déchainer l'orage. Montesquiou, 
impatienté, s'écria : « Si vous y mettez cette 


2 


= 


roideur, tout ira mal. » 

Le pauvre Prévost était un médiocre négocia- 
teur. Si le Conseil l'avait envoyé auprès de Mon- 
tesquiou, c'était apparemment pour chercher une 
formule de transaction. Rien ne l'empéchait de 
déclarer que, moyennant des garanties. l'acte du 
Conseil Général pourrait être révoqué; mais non, 
il semble vraiment que tout ce qui tenait à l’an- 
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cien régime fût frappé de démence. Et dire que 
quelques semaines plus tard, devant le danger 
imminent, le Conseil dut céder à la nécessité et 
les troupes suisses durent se retirer devant la 
menace ! 

Nous ne donnerions pas au lecteur l'exacte phy- 
sionomie de l'entrevue de Carouge, si nous ne 
disions rien d'un autre rapport qui est également 
annexé au Registre du Conseil et qui fut rédigé 
par d’Ivernois. Ce rapport fait encore mieux res- 
sortir l'attitude tout à fait cunciliante du général. 
Montesquiou proteste de son attachement pour 
Genève ; il est impossible, dit-il, de supposer que 
la France puisse, sans se déshonorer, porter des 
regards d'envie ou d’ambition sur une république 
faible et libre; comme ancien membre de l'As- 
semblée Constituante, il se rappelle les services 
que Genève a rendus au Pays de Gex; on l'en a 
remerciée. La France, qui a été constamment la 
protectrice de Genève‘, a raison d’être froissée, 
quand elle voit celle-ci envisager les troupes fran- 
çaises comme des ennemis et prendre des me- 
sures en conséquence. Montesquiou assura qu'il 

1 C'était exact en ce sens seulement que, pendant tout le 
XVIIIe siècle, la France monarchique avait constamment dé- 
{endu la coterie aristocratique contre le peuple. Montesquiou 


était au fond l'ami sincère du gouvernement genevois, qui eut 
la sottise de ne pas le comprendre. 
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n'avait reçu aucun ordre d'attaquer Genève, quoi- 
qu'il fût sans doute autorisé à le faire, dès qu’elle 
se hasarderait à donner asile aux ennemis de la 
France. L'appel des Suisses annonçait tout au 
moins l'intention de susciter des tracasseries, 
dont peut-être les Genevois ne se rendaient pas 
compte eux-mêmes. 

Suivant ce rapport de d'Ivernois qui complète 
très heureusement celui de Prévost, Montesquiou 
poussa la franchise jusqu'à reconnaitre qu’à le 
première nouvelle de l'invasion de la Savoie, les 
Genevois avaient pu concevoir des craintes légi- 
times, puisque les deux armées belligérantes 
pouvaient étre également intéressées à porter 
leurs regards sur la ville ; on pouvait comprendre 
dès lors que Genève eût été amenée à prendre 
les précautions auxquelles elle avait eu recours, 
mais ces mesures devenaient « aussi offensantes 
qu’absurdes » lorsque, des deux armées, il n'en 
restait plus qu’une, et qu’il n'y avait plus d'en- 
nemis aux prises. Dès ce moment, toutes les 
appréhensions devenaient sans objet. En effet, 
Montesquiou déclarait catégoriquement qu’il ne 
demandait point l'introduction des troupes fran- 
çaises dans Genève et il offrait de fournir « toutes 
les sûretés imaginables » : il proposait par eremple 
de réduire à une centaine d'hommes les piquets 
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voisins qui pouvaient donner de l'ombrage aux 
Genevois. La conclusion toute conciliante du gé- 
néral était celle-ci : « Faites les premiers pas au- 
« près de moi, je me hâterai d’expédier un cour- 
« rier à Paris et je ne doute pas d'obtenir toutes 
« les sûretés que vous désirez, pourvu que de 
« votre côté vous renonciez aux troupes suisses. » 

Il résulte du rapport de d'Ivernois que les délé- 
gués genevois firent intervenir dans le débat la 
personnalité de Clavière en citant de ce dernier 
des passages de lettres ou des paroles, qui étaient 
de nature à faire naître ou à entretenir les inquié- 
tudes des Genevois. Le général se borna à ré- 
pondre sur ce point que Clavière n’était qu'une 
individualité isolée, qu'il pouvait y avoir chez lui 
quelque humeur, mais que du reste il pouvait 
montrer de lui des lettres écrites dans un sens 
différent. Montesquiou conclut en exhortant les 
députés genevois à ne pas montrer de la raideur 





en soutenant la mesure qui avait été prise. L'un 
des deux représentants de Genève fit observer au 
général que, dans l'état présent de la France, la 
mobilité des administrations ne permettait guère 
de se fier aux paroles les plus positives des man- 
dataires les plus autorisés. L'observation était cer- 
tainement un peu risquée, mais Montesquiou pa- 
raissait décidé à se montrer conciliant jusqu'au 
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bout et il répondit en garantissant l'exécution de 
tout engagement : Le caractère de la nation, dit-il, 
ne saurait être mobile et ce n'est pas au moment 
où la France vient de conquérir sa liberté qu’elle 
8e flétrirait elle-même en opprimant la liberté des 
autres. 

Quelle conclusion le lecteur impartial tirera-t-il 
de ces deux rapports ? Montesquiou ne cherchait 
qu'à éviter un conflit et à ménager Genève: il 
mettait méme une sorte de coquetterie dans ses 
avances ; il sentait mieux que personne tout 
l'odieux qui résulterait pour la France d'une 
attaque à main armée contre un petit Etat indé- 





e et 





pendant. Le Conseil aurait évité pour Genè 
pour la Suisse l'humiliation qui suivit, s'il avait 
simplement annoncé qu’en présence des déclara- 
tions rassurantes et catégoriques du général, il 
allait demander lui-même au canton de Berne le 
retrait de ses troupes. C'était Genève qui avait 
demandé le secours, Genève pouvait donc spon- 
tanément proposer le retrait. Le Conseil avait 
failli tout compromettre en s'obstinant à ne pas 
reconnaître Châteauneuf ; il commettait une nou- 
velle faute, et plus grave encore. 

Le 6 octobre, Prévost et d'Ivernois présentérent 
leur rapport au Conseil, qui les remercia de la 
manière dont ils s'étaient acquittés de leur man- 
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dat, mais, dans la même séance, le Syndic de la 
Garde communique la nouvelle que la veille au soir 
un courrier du Ministère des Affaires Etrangères 
a apporté une dépêche de Johannot adressée à 
Odier-Chevrier, annonçant l'ordre donné à Mon- 
tesquiou par le Conseil Exécutif de s'opposer à 
l'entrée des 1600 Suisses à Genève et d'employer 
tous les moyens pour les en faire sortir, s'ils ÿ 
étaient déjà entrés. L'avis ne pouvait être négligé, 
car Johannot, quoique Genevois d’origine, était 
membre de l’Assemblée Nationale. Ainsi le danger 
se rapprochait et le Conseil décide d'envoyer des 
délégués auprès de M. de Muralt pour conférer 
avec lui sur les conjonctures, mais tout délai, 
toute Lemporisation, rendaient la situation plus 
délicate et plus périlleuse. Montesquiou, toujours 
favorablement disposé, attendait avec anxiété, à 
Carouge, une réponse qui n'arrivait pas. Odier- 
Chevrier, qui s'était rendu auprès du Général, rap- 
porta que ce dernier « lui parut fort blessé de ce 
« qu'on ne lui faisoit point de réponse et lui dit 
« avec chaleur qu'autant il avoit mis de loyauté 
« dans les procédés, autant il y mettrait de roi- 
« deur. » 

C'était le propos d'un homme impatienté, 
tuais le Général ne donna aucune suite à sa me- 


nace ; au contraire il fit partir pour Genève un 
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maréchal des logis, nommé Saint-Charles, qui se 
présenta auprès du conseiller Prévost, lui annan- 
çant qu'il venait par ordre du général et qu’il 
espérait apporter le rameau d'olivier : que M. de 
Montesquiou désirait ardemment éviter une rup- 
ture : que les troupes françaises s'éloigneraient, 
mais qu'il fallait que les Suisses s’éloignassent : 
qu’il ne renonçait pas à l'espoir que la réponse 
serait telle quil la désirait. 1l était impossible de 
montrer envers Genève plus de bienveillance 
tenace ; il eût été facile de répondre à des ouver- 
tures aussi franches et aussi cordiales autrement 
que par une simple fin de non-recevoir, mais rien 
n’égalait l’aveuglement et l'obstination des me- 
neurs du Conseil; nous disons l'aveuglement ; 
hélas ! il ÿ a lieu de croire que les hommes qui 
encouraient une si lourde responsabilité hésitaient 
à demander la retraite des troupes suisses, parce 
qu'ils comptaient sur elles, non seulement pour 
défendre Genève contre Montesquiou, mais sur- 
tout pour défendre leur régime contre le flot 
montant des revendications populaires. Cela est 
si vrai qu’ils tombèrent, comme un fruit mür, un 
mois après la retraite des Suisses. 

Quoi qu’il en soit, les délégués du Conseil ré- 
pondirent sèchement à Saint.Charles qu'ils ne pou- 
vaient rien faire sans s'être au préalable concertés 


Google 


— 387 — 11292] 


avec les Suisses. Saint-Charles poussa la complai- 
sance jusqu'à insinuer que Montesquiou, s’il 
croyait pouvoir faciliter les choses, viendrait lui- 
même à Genève « leur demander à diner et s’en- 
« retenir avec eux amicalement ». (Reg. du 
Conseil, séance du 6 octobre 1792.) Saint-Charles 
annonça en même temps que les commissaires de 
la Convention Nationale auprès de l'armée du 
Midi devaient arriver le jour même à Carouge. 

Pour tout homme de sens rassis, le Conseil 
n’avait plus devant lui que deux partis à prendre : 
ou attendre avec stoïicisme et résignation les évé- 
nements, ou bien, s’il se décidait à envoyer une 
nouvelle délégation à Montesquiou, lui donner des 
instructions conciliantes, en laissant entrevoir 
l'éventualité d’une retraite des Suisses. Le Conseil 
prit exactement la décision qu'il ne devait pas 
prendre: au lieu de s’accorder vingt-quatre heures 
de réflexion, il envoya à Carouge Prévost et 
d’Ivernois en leur donnant comme instructions 
de « déclarer au général que nous ne pouvons 
« prendre aucune décision quant au secours, 
« sans consulter nos alliés ». 

Mieux valait ne pas envoyer de délégation, 
puisque celle-ci avait pour mandat de réitérer une 
fin de non-recevoir, ce qui ne pouvait qu'accen- 
tuer le dissentiment. 
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Prévost se rend donc à Carouge avec d'Ivernois 
le 7 octobre, à huit heures et demie du soir. 
Après les compliments d'usage, Prévost déclare 
de nouveau que le Conseil ne peut traiter la 
question des secours sans en avoir préalable- 
ment conféré avec les représentants de Zurich 
et de Berne, qui étaient attendus incessamment 
à Genève : « J'ai exposé au Général, rapporte 
Prévost, que nous ne nous dissimulions pas 


combien des hostilités seroient funestes à 


a 


notre Etat, mais que nous les supporterions. 


s'il le falloit, avec courage, et que certaine- 


ment nous n’adopterions jamais aucune me- 


a 


sure où nous ne trouvassions pas honneur et 


sûreté. » Cette déclaration était loyale et cou- 


rageuse, mais en pareil cas il faut aller jusqu’au 
bout et accepter toutes les conséquences du 
parti qu’on a adopté. Or, quelques semaines après, 
Genève cédait et les troupes suisses se retiraient. 

Montesquiou paraît avoir été décidé à ne pas se 
départir de sa bonne grâce et de sa patience habi- 
tuelles ; il répondit dans les termes les plus obli- 
geants pour la République, mais se montra fort 
surpris et mécontent de ce qu’un Etat libre 
comme Genève fit dépendre ses résolutions de 
ses alliés de Zurich et de Berne. Il témoigna la 
plus grande répugnance à voir les Zurichois en- 
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trer à Genève, quoique ce fût pour remplacer les 
Bernois ; c’est le moyen, dit-il, de renoncer à tout 
espoir de finir amiablement. Il déclara à nouveau 
qu'il se faisait fort d'obtenir du Pouvoir Exécutif 
et de la Convention Nationale toute garantie que 
Genève ne serait point attaquée et il ajouta 
même : « Je ne demande pas que les troupes de 
« vos alliés partent avant que vous ayez les sû- 
« retés que je vous offre. » 

Montesquiou élait-il hostile aux Suisses ? C'est 
le contraire qui semble ressortir de son entretien 
avec Prévost et d'Ivernois ; il parait désireux d'évi- 
ter tout conflit avec les cantons, mais il a une 
arrière-pensée qui n'est pas dénuée de fondement : 
« Il n'est pas impossible, dit-il, que nos ennemis 
« n’entraînent la Suisse ou une partie de la Suisse 
« à rompre avec nous et il ne nous convient pas 
«que dans ce cas Genève soit une garnison 
« suisse !, » Malgré la divergence des opinions, 
l'entretien du Général avec les députés de Genève 
se termina por un propos lout à fait cordial et 
conciliant. Au moment où les deux Genevois se 
retiraient, le général dit au conseiller Prévost à 
voix basse et d’un ton bon enfant : « Allons, Mes- 
sieurs, finissons cela promptement. » 

14 
l'égard du gouvernement frança 





é des principaux cantons et surtout de Berne à 
était notoire. 
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Montesquiou avait grandement raison de cher- 
cher à hâter une solution. En effet, de nouveaux 
acteurs allaient entrer en scène. Pendant la confé- 
rence, qui avait duré une heure, les Commissaires 
de la Convention Nationale étaient arrivés à 
Carouge. Le Général était sorti pour les recevoir, 
mais Prévost constate dans son rapport au Con- 
seil que le Général n'avait nullement témoigné le 
désir de le mettre en rapport avec les Commis- 
saires de la Convention. Bien naïvement, Prévost 
a l'air de s’en étonner; Montesquiou craignait 
avec raison que les Gommissaires fussent beau- 
coup plus intransigeants que lui-même et il cher- 
chait à éviter quelque nouvel incident facheux. 

Tandis que Montosquiou faisait de son mieux 
pour éviter une désastreuse rupture, à Genève on 
se croyait de plus en plus menacé. Les amis et 
défenseurs du Gouvernement s’agitaient et, le 
8 octobre, cinquante citoyens et bourgeois, à la 
tête desquels se trouvait le sieur J.-Fr. Richard, 
remirent au Syndic une représentation, concluant à 
ce que le Conseil se fil autoriser par le Conseil 
Général à recevoir soit dans la ville, soit sur son 
territoire, ous les secours « que nos Alliés pa- 
-« roissent si disposés à nous accorder et à les y 
« conserver pendant le tems que les circonstances 
« le rendront nécessaire ». La représentation ou 
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pétition, qui fut appuyée par deux autres sections 
de cinquante citoyens et bourgeois, n’exprimait 
que l'opinion personnelle de ceux qui l'avaient 
signée ; elle était en complète opposition avec les 
sentiments qui animaient une importante fraction 
de la population ; des hommes de haute moralité 
et de grande valeur, comme Gosse et Delaplanche, 
déclaraient sans réserve qu'il fallait se fier à la 
France. 

Le Conseil continuait à tergiverser ; au lieu de 
négocier le retrait des troupes suisses moyennant 
des garanties formelles, il décide le 8 octobre 
de déléguer Prévost avec d'Ivernois auprès des 
Commissaires de la Convention Nationale pour 
leur répéter ce qui avait été dit à satiété à Mon- 
tesquiou, « pour leur exposer notre attachement à 
« la neutralité, notre désir de conserver la bien- 
« veillance de La Nation Françoise, notre surprise 
« et notre douleur des préparatifs militaires dont 
« nous somimes entourés, sans que nous ayons 
« donné aucun lieu à être considérés comme ayant 
« manqué en rien aux procédés d’un bon voisinage 
« et les prier de Iransmettre ces sentimens à la 
« Convention Nationale et leur faire connoître nos 
« traités avec les Suisses ». Le simple bon sens 
indiquait que Prévost et d’ivernois allaient en- 
tendre de la bouche des Commissaires de la Con- 
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vention les mêmes observations qu'ils avaient 
déjà recueillies de la bouche de Montesquiou. 
Les deux Genevois furent accueillis très courtoi- 
sement par les Commissaires, mais ceux-ci ne 
leur ménagèrent pas les critiques. Dubois-Crancé 
prit le premier la parole ; il déclara que les Com- 
missaires de la Convention étaient personnelle- 
ment animés des sentiments les plus bienveillants 
pour Genève, mais qu'ils n'avaient pu voir 
qu'avec douleur les défiances que Genève parais- 
sait conserver à l'égard de l'armée française. Si, 
au premier signal de l'invasion, l'appel des Suisses 
était une mesure de prévoyance et de précaution 
vis-à-vis de deux armées aux prises, la présence 
des Suisses ne pouvait plus être envisagée que 
« comme très injurieuse el offensante envers la 
« France », du moment qu’il ne restait plus un 
seul Piémontais en Savoie. « La paix est encore 
« dans vos mains, ajouta le Conventionnel ; il ne 
« s'agit que de dissiper vos injustes défances ct, 
« si vous renvoyez les Suisses, on s'engagera à 
« dissiper vos craintes sur les troupes françaises, 
« de telle sorte qu'il n’en restera plus en Savoie 
« que l'effectif absolument nécessaire pour la 
« conservation de la conquéte. La nation française 
« a le désir de conserver la paix avec la Suisse el 
« même de resserrer ses liens avec elle. On finira 
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« par s’éclairer sur les événements du 10 août et 
« on reconnaîtra que, si les Suisses pleurent des 
« frères, les citoyens français ont aussi à regret- 
« ter la mort de leurs concitoyens ; nous avons 
« été les uns et les autres victimes d’une trame 
«odieuse de la Cour de France. J'exhorte les 
« Genevois à nourrir envers la France les senti- 
« ments de confiance qu’elle mérite de leur part. 
« Les émigrés vous ont trompés et j'espère que 
« vous devez être désabusés. » 

Comme on le voit, Dubois-Crancé s'exprimait 
exactement dans le même sens que Montesquiou, 
et, après lui, son collègue Saint-Michel tint le 
même langage, en cherchant à donner à ses pa- 
roles le ton le plus bienveillant. Le Conventionnel 
Simon, qui parla le dernier, fit la part un peu plus 
large aux reproches; il se montra surpris des 
inquiétudes qu'on avait conçues à l'occasion de 
la lettre de Clavière ; il demanda aux deux délé- 
gués de la République si Clavière avait transmis 
à Genève les délibérations du Conseil Exécutif et, 
s'il ne l’avait pas fait, comment pouvait-on s’ex- 
pliquer que toute la Suisse s’alarmât à l'occasion 
de simples propos d’un particulier. 

En résumé, le langage des Conventionnels 
é 





it aussi pacifique et aussi rassurant que celui 
de Montesquiou. Le rameau d'olivier était pré- 
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senté, il suffisait de le saisir; il semble qu'avec la 
moindre habileté la situation aurait pu se dé- 
tendre. S'il n’y avait pas eu chez les meneurs du 
Conseil de fâcheuses arrière-pensées, ils auraient 
simplement répondu en ces termes à Montes- 
quiou et aux Conventionnels : « Nous avons 
« demandé à Zurich et à Berne un secours, parce 
« que les hostilités se rapprochaient de Genève 
« et nous inspiraient une légitime inquiétude. Si 
« le Gouvernement français veut bien, comme 
« vous Le certifiez, nous fournir les garanties de 


a 


sécurité nécessaires, nous demanderons nous- 
« mêmes aux Gouvernements de Zurich et de 
« Berne le retrait des troupes. » 

Montesquiou ne demandait qu’à éviter un 
conflit; non seulement il montrait une sympa- 
thie réelle pour Genève, mais il cherchait, dans 
sa correspondance officielle, à mettre en lumière, 
peut-être même à exagérer les difficultés d’une 
attaque contre Genève ; il convient à cet égard de 
lire un rapport du Général au Ministre de la 
Guerre, daté de Carouge le 11 octobre 1792; Mon- 
tesquiou n'hésite pas à déclarer que l’entreprise 
peut entraîner les suites les plus graves; la pre- 
miére difficulté est le transport des établisse- 
ments de vivres, qui étaient tous formés sur Gre- 
noble, Barraux et Chambéry; il & fallu les rap- 
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procher de Genève. Puis la deuxième difficulté a 
été de faire venir de Grenoble et de Barraux des 
mortiers, des bombes et des canons de siège, opé- 
ration très longue. Enfin, l’attaque devant se 
faire par le pays de Gex, il est nécessaire d'avoir 
un pont sur le Rhône pour communiquer avec le 
pays de Gex; « et pour faire ce pont, ajoute le 
« Général, je n'ai pas de pontons, je ne peux pas 
« trouver des bateaux et je suis obligé d'en faire 
« construire sur la place, ce qui me tiendra quinze 
« jours ou trois semaines! ». Tout homme qui 
sait lire entre les lignes reconnaîtra que Montes- 
quiou était disposé à faire l'impossible pour évi- 
ter un conflit qu’en son for intérieur il devait con- 
sidérèr comme profondément regrettable. 

Le 8 octobre, le Syndic de la Garde annonce 
que le lendemain, sur l’ordre de M. de Muralt, 
deux compagnies bernoises quitteront Genève ; 
elles seront remplacées par le contingent de 
Zurich, sous le commandement du Lieutenant- 
colonel Landolt, membre du Grand Conseil de 
Zurich. 

Dans la séance du 9 octobre, le Conseil décide 


!Voy. Correspandance du général Montesquion avec les Mi. 
ntres et les Généraux de la République pendant la campagne 
de Savoie et la négociation avec Genève en 1792. — Paris, 
1796, p. 158 et suivantes. 
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d'écrire à Tronchin, à Londres, pour l'inviter à 
solliciter une audience particulière de S. M. Bri- 
tannique, afin de lui « recommander de Ia ma- 
« nière la plus instante notre République dans le 
« danger pressant qui la menace ». C'était une 
imprudence ; en effet, l'appel à l'Angleterre, loin 
de faciliter un arrangement, risquait d’indisposer 
encore davantage le Ministère français. Malgré 
les vives appréhensions qui l'assiégeaient, le 
Conseil restait l’esclave des traditions formalistes 
de l'ancien régime ; il en est encore à discuter 
le « cérémonial » de la réception qui sera faite 
au commissaire bernois Frisching et il décide 
que Frisching sera reçu sur le même pied que 
les Seigneurs Représentants de 1781. Au milieu 
des graves conjonctures dans lesquelles se trou- 
vait la République, ces détails d’étiquette étaient 
simplement puérils et ils étaient l'indice certain 
d’une déchéance prochaine. Au surplus les avis 
que recevait le Gouvernement étaient de nature 
à lui démontrer toujours davantage qu'il avait fait 
fausse route. Le même jour, le 9 octobre, Saint- 
Charles se présente de la part de Montesquiou 
et remet les trois pièces suivantes : 1° Une note 
adressée aux citoyens et habitants de Genève, 
signée Châteauneuf et datée de Carouge le 7 ac- 
tobre; 2° une copie, certifiée par Châteauneuf, 
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d'une lettre de Clavière à Jean Flournoy ; 3° un 
numéro du Bulletin de la Convention Nationale, 
contenant les résolutions prises par le Conseil 
Exécutif Suprême. 

Nous avons constaté qu’en toute occasion Cha- 
teauneuf s'était montré l'ami de la République ; 
peutètre avait-il rendu au Conseil un mauvais 
service en atténuant la portée et la gravité des 
communications qu'il é 





it appelé à lui faire; 
maintenant le Résident n'avait plus qu'à se con- 
former aux ordres qu'il recevait de Paris; ci- 
tons textuellement la note qu'il adressa au Con- 
sil et qui contenait un avertissement commina- 
tire : 

« Note adressée aux citoyens et habitans de la 
ville de Genève : 

« La dignité de la République Françoise lui fai- 
sant un devoir de s'opposer avec vigueur aux 
« manœuvres par lesquelles on a cherché à déta- 
« cher la ville de Genève de son alliance et de 


« repousser par tous les moyens qui sont en son 
« pouvoir et méme par la voie des armes un ou- 
« trage auquel elle ne devoit pas s'attendre, ne 
« lui fera jamais oublier ce qu'elle doit à ceux 
« qui n'en ont point été les auteurs ; la République 
françoise met dans ce nombre tous les citoyens 





a 


et habitans dont l'opinion trop peu consultée 
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n'eût point certainement concouru aux hostili- 
tés par lesquelles elle a été provoquée si injus- 
tement. C’est ce qu’elle a décidé dans sa justice 
par l'organe du Conseil Exécutif Suprême et 
c'est en conséquence des ordres qui lui sont 
parvenus que le Résident de France donne l’as- 
surance positive aux Habitans de la Ville de Ge- 
nève et à ceux de son territoire qu'il ne sera 
porté aucune atteinte à la sûreté des personnes 


a 


a 


a 


a 


et des propriétés, non plus qu’à la liberté et à 


l'indépendance de la République, mais que l'on 
exigera la punition des magistrats pervers et 


a 


traîtres à leur Patrie, qui, par leurs manœuvres, 


auront provoqué la réquisition faite aux Etats 
de Berne et Zurich. 


a 


Carouge, le 7 octobre 1792. 
l'an 1° de la République. 
Le Résident de France, 


Chateauneuf. 


La note du Résident cherchait à diviser les res- 
ponsabilités ; elle distinguait entre l’ivraie et le bon 
grain, entre les magistrats qui avaient provoqué 
l'intervention de Zurich et de Berne et le peuple 
genevois qui l'acceptait; la distinction n’était pas 
fondée, car la majorité du peuple avait expressé- 
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ment ratifié les propositions du Conseil et le peuple 
ne pouvait qu’endosser la responsabilité de la dé- 
cision. Ce qui était à retenir dans la note du Rési 





dent, c'est que le Pouvoir Exécutif garantissait, 
non seulement la sûreté des personnes et des pro- 
priétés, mais la liberté et l'indépendance de la 
République. 

Avec la note de Châteauneuf, Saint-Charles avait 
apporté la copie certifiée d’une lettre de Clavière 
à Jean Flournoy !;cette pièce, qui figure au Registre 
du Conseil, présente un vif intérêt et fait connaître 
le fond de la pensée du ministre girondin. La 
lettre est datée du 6 octobre: Clavière débute, en 
exprimant sa douleur de ce que l’entrée des Suisses 
a suivi de près la demande de secours formulée 
par le Conseil Général; il souhaite qu’il n’en ré- 
sulte pour Genève aucun malheur, mais, ajoute- 
til, votre plus grand ennemi ne s’y prendrait pas 
mieux pour le provoquer. Clavière renouvelle son 
argumentation antérieure. Le traité de 1782 ga- 
rantit la neutralité de la République de Genève en 
cas de guerre; la nation française a déclaré qu’elle 
respecterait en tout temps l'indépendance des au- 
tres Etats; pourquoi donc Genève a-t-elle appelé 


? Jean Flournoy était un révolutionnaire modéré, qui ft 
partie du gouvernement institué le 28 décembre; son portrait 
fgure dans l'Histoire de Genève, de Thourel, tome III. 
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les Suisses, pourquoi et contre qui? Pour motiver 
et justifier l'appel des Suisses, le Conscil invoquait 
toujours les dispositions du traité de 1584, mais 
Claviére n'était pas emprunté pour répondre; il 
connaissait les traités beaucoup mieux que le Con- 
seil et il ajoute : « Je ne me rappelle pas bien des 
conditions du traité de 1584, duquel vous vous 
êtes autori 


a 


a 





és pour appeler les Suisses, mais ce 
traité, postérieur de cinq ans seulement à celui 
de 1579, ne le détruit sûrement pas, peut-être 
méme le réserve-t-il!. Or, par le traité de 1579. 
c'est la France qui doit payer la solde des 
1500 Suisses qu'il vous assure en cas de danger 


a 


A 


a 


a 


et il déclare le consentement de la France né- 


A 


cessaire pour déterminer l'envoi de ces troupes. 
Ainsi, dans le cas où le traité de 1584 réserve, 


2 


comme il est naturel de le croire, celui de 1579, 
vous les auriés violés l'un et l’autre. » 


a 


C'était sanglant, mais c'était exact. Nous qui 
écrivons en 1916, nous sommes obligé de con- 
venir que l'argumentation de Clavière était ir- 
réfutable et que le Conseil s’était lourdement 
trompé. Etait-ce sciemment ou simplement par 
ignorance, nous ne saurions nous prononcer sur 
ce point; Clavière poursuit son argumentation im- 


* Les souvenirs de Clavière le servaient parfaitement. Le 
traité de 158% réservait expresuément celui de 1579 
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placable. En sollicitant des secours contre ses 
amis, Genève leur fait injure et les déclare ses 
ennemis. Le Conseil n'avait qu'à demander des 
explications qui l'auraient pleinement rassuré, 
mais il a préféré subir l'influence des aristocrates 
bernois : « Amis, s'écrie Clavière, retournés aux 


conseils du bon sens; si les Suisses ne veulent 


que votre bien, hâtés-vous de les prier de se re- 


tirer chez eux; leur présence vous est plus dan- 
gereuse que profitable. » 

La lettre de Clavière, adressée à un ami per- 
sonnel et à un coreligionnaire politique, laisse une 








pression favorable; elle est écrite d’un ton de 
franchise et de sincérité. Le ministre girondin est 
évidemment mal disposé pour les Suisses, surtout 
pour les Bernois, qu’il considère comme acquis à 
R coalition; il déteste, et pour cause, les aristo- 
crates genevois, dont il dénonce « les supercheries 
et le jésuitisme », mais en réalité il désire éviter 
pour Genève les suites d'un conflit qu'il juge re- 
doutable. Si son altitude n'avait pas été sincère, 
pourquoi aurait-il tenté une démarche suprême 
pour conjurer le danger; c'est la conclusion même 
de sa lettre : 

« Je vous envoye de nouveau un courrier, afin de 
« n’avoir rien à me reprocher de tout ce qui est 


« en mon pouvoir pour vous déterminer à écarter 
26 
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« de vous, s’il en est tems encore, les malheurs 
« qui vous menacent et qui résulteroient d’une 
« obstination inexcusable aux yeux des hommes 
« instruits de vos lois, de vos traités, de votre 
« position et des conjonctures actuelles. » 

On aurait pu croire que la lettre de Clavière, qui 
était rassurante, et surtout les suggestions de 
Montesquiou, auraient pour conséquence dé modi- 
fier la ligne de conduite du Conseil. Ce fut le con- 
traire qui se produisit. Non seulement le Conseil 
ne chercha pas à négocier la retraite des Zurichois 
et Bernois, mais, comme nous le verrons, il se 
disposa à demander un secours illimité. 

Le 9 octobre, le S' Flournoy-Delisle s'était rendu 
à Carouge pour retirer la lettre de Clavière adres- 
sée à son oncle Jean Flournoy; la lettre que nous 
avons résumée plus haut lui fut remise par Cha- 
teauneuf qui lui dit : « C'est avec regret que je 
« vous annonce que, si M. de Montesquiou n'a 
« pas une réponse satisfaisante sur le rappel des 
« Suisses, demain votre ville sera bloquée, » 

Le Conseil paraissait décidé à ne faire aucune dé- 
marche qui pôt faciliter un arrangement amiable ; 
bien au contraire, il expédia le même jour 
à Nyon un exprès pour prier M. de Muralt de 
laisser à Genève les compagnies bernoises, qui de- 
vaient être remplacées par les Zurichois, et de 
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tenir ses troupes prêtes à partir pour Genève, dès 
que les hostilités auraient commencé. En même 
temps on écrivait à Rigaud qui se trouvait en 
Suisse pour le charger « de presser avec chaleur 
« le secours de nos Alliés que nous espérons de- 
« voir être accompagné de ceux de tous les Can- 
« tons dans une cause qui nous est commune ». 

Tandis que le Conseil sollicitait avec instance et 
angoisse le secours de tous les Cantons, il décidait 
d'écrire à Montesquiou pour lui exprimer de nou- 
veau toute sa surprise et sa douleur des menaces 
dirigées contre Genève et « lui rappeler ce que 
« No. Prevost lui a exposé de l'obligation où nous 
« sommes de nous concerter avec les Suisses ». 
D'un côté, on faisait appel au secours de tous les 
Suisses et de l'autre, on s’excusait sur l'obligation 
de se concerter avec les Cantons pour la retraite 
des troupes! Etait-ce de l’inconscience ou de la 
duplicité ? 

Comme on le voit, le Conseil ne faisait rien de 
ce qui aurait pu éloigner l'orage. En revanche, il 
prend toutes Les mesures pour ré! 





ter à l’armée 
de Montesquiou et il s'efforce de motiver aux yeux 
de la population et de justifier son attitude, Le 
10 octobre, il publie une déclaration portant que 
« renvoyer un secours accordé avec une fidélité si 
« loyale sans un concert préalable avec nos Alliés 
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« et sans des sûretés suffisantes, ce seroit un acte 
« aussi dangereux que déshonorant ». Puis ve- 
naient les protestations habituelles ; le Corps Hel- 
vétique veut sincèrement la paix, les magistrats 
de Genève la veulent également. La déclaration 
manquait de sincérité; sans doute Genève ne pou- 
vait pas renvoyer à brûle-pourpoint le secours 
qu'elle avait demandé, mais si le Conseil avait 
voulu réellement s'engager dans une voie paci- 
fique et conciliante, il pouvait sans arrière-pensée 
déclarer qu'il était prêt à consentir lui-même au 
départ des troupes, du moment que les circons- 
tances le permettaient et du jour où il aurait ob- 
tenu les sûretés nécessaires. À la même date ou à 
peu près, le Conseil adressa à la population une 
proclamation destinée à justifier sa conduite. I 
savait que bon nombre de citoyens avaient formel- 
lement désapprouvé comme inopportune la de- 
mande du secours suisse ; le Conseil tenait done à 
se disculper à leurs yeux et il soutient dans sa 
nouvelle déclaration une singulière théorie, à sa- 
voir que l’introduction des troupes suisses n'est 
pas la vraie cause de la rupture de la France avec 
Genève; citons textuellement : « Et s’il étoit, dit 
« le Conseil, quelqu'un de nos compatriotes qui 
« pôût se faire encore quelque illusion, le Conseil 
« les invite à prendre lecture de la lettre écrite 
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« par M. Clavière à M. Jean Flournoy, en date du 
« 28 septembre dernier, de laquelle on doit néces- 
« sairement conclure que, lors mème que nous 
« n’aurions point fait entrer les troupes de nos Al- 
« liés dans notre Ville, le Gouvernement François 
« pouvoil avoir des vues sur Genève et s'en em- 
« parer dès qu’il le jugeroit convenable pour la 
« sûreté de la France. » Puis venait un appel pa- 
triotique à l'union. 

Le Conseil continuait à se placer sur un mauvais 
terrain d’argumentation. Montesquiou ne répé- 
tait-il pas sur tous les tons que la République 
française était prête à donner toutes les garanties 
nécessaires pour l'indépendance de Genève? Le 
Conseil invoquait une phrase d’une lettre de Cla- 
vière, mais le même Clavière ne venait-il pas 
d'adresser à J. Flournoy une lettre absolument 
rassurante? Et d’ailleurs n'était-ce pas insensé 
d'engager un redoutable conflit sur un simple pas- 
sage d'une lettre de Clavière ? 
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XIV 


MANIFESTATION PATRIOTIQUE A GENÈVE. 
NOUVELLES NÉGOCIATIONS AVEC MONTESQUIOU, 
GASC SE REND A PARIS. 


La population genevoise ne connaissait et n'ap- 
préciait la situation que d’une manière imparfaite 
et superficielle; elle ignorait les dessous et jugeait 
uniquement les choses par les communiqués offi- 
ciels du Conseil, mais elle était animée de senti- 
ments profondément patriotiques, et la majorité 
des citoyens en était arrivée à croire l’indépen- 
dance de Genève menacée. Une manifestation mili- 
taire s’organisa ; le 40 octobre, à 11 heures et demie, 
on annonce au Conseil que les quatre bataillons 
de la Légion sont rassemblés à la Corraterie pour 
entendre la lecture de la dernière note de Cha- 
téauneuf. Le Conseil se rend à la Corraterie et le 
Syndic de la Garde prononce une brève allocu- 
tion dans laquelle il proclame l'abnégation des 
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magistrats prêts à offrir leur vie, si ce sacrifice 
peut sauver la patrie, tout en conservant son hon- 
neur. Cette allocution provoqua une vive émotion; 
elle douna lieu, en effet, à des protestations tou- 
chantes d’attachement et de dévouement. Rien 
n’était plus légitime et plus patriotique; les braves 
légionnaires croyaient la patrie en danger et ceux- 
là mêmes qui sympathisaient au fond de leur cœur 
avec les principes de la Révolution française ou qui 
critiquaient les actes du Gouvernement genevois 
ne pouvaient que marcher au drapeau. 

Après que les bataillons eurent entendu la lec- 
ture de la note du Résident et de la déclaration 
du Conseil, le S° Chambrier, lun des légion- 
maires, s'approcha et lut une adresse succincte, 
contenant des témoignages de confiance et d'atta- 
chement pour le Conseil et de dévouement à la 
patrie. Aussitôt après, le major Pictet invita ceux 
qui approuvaient l'adresse à rester sous les armes 
et à défiler devant le Conseil; quant à ceux qui 
étaient d’une opinion contraire, ils étaient libres 
de se retirer sans encourir aucun reproche. Le 
Registre constate que cinq légionnaires seulement 
se relirèrent, et les quatre bataillons, dont l'effectif 
s'élevait à 3000 hommes, défilèrent en bon ordre 
devant le Conseil, qui s'était rendu au bas de la 
Treille. 
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Entre temps le Ministre des Affaires Etrangères, 
Lebrun, avait saisi la Convention Nationale du dif- 
férend survenu avec Genève. Le Ministre exposait 
que la résolution d'appeler les troupes de l'Etat 
de Berne, « dont la malveillance était décidée à 
« l'égard de la France ne pouvait être envisagée 
« que comme une injure faite à la France et comme 
« l'effet d'un concert subsistant entre la magistra- 
«ture de Genève et les Puissances coalisées ». 
Dans ces circonstances le Pouvoir Exécutif avait 
donné l'ordre au Général Montesquiou de faire 
marcher contre la Ville de Genève un corps de 
troupes « suffisant pour s'opposer à l'introduction 
«de troupes étrangères sur son territoire et 
« pour les en expulser, si elles étoient déjà 
« entrées ». 

La communication du Ministre Lebrun‘ pro- 
voqua des applaudissements dans l'assemblée et 
fut renvoyée au Comité Diplomatique. 

Le Conseil jugea qu'il ne pouvait rester sous le 
coup des accusations lancées par un ministre à la 
tribune française; il répondit, à la date du 10 oc- 
tobre, et il y a lieu de reconnaitre que sa décla- 
ration est rédigée avec habileté et avec talent. Le 
Conseil proteste contre les sentiments antifrançais 


* Elle fut publiée dans le Journal des débats et des décrets, 
no 1. 
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qu’on lui attribue : il discute les textes en évitant 
les points faibles et conclut en ces termes : « Nous 
« bénirons même la main qui, en nous immolant, 
« pourra faire passer Genève à nos enfans, telle 
que nous la transmirent nos ancêtres. Oui, nous 
bénirons la main qui détournera l'orage qui me- 
nace l'Helvétie et la République Françoise; nous 
la bénirons pour avoir sauvé à cette dernière 
encore dans son berceau la tache d'avoir écrasé 


A a 8 « 


a 


A 


de sa toute-puissance la Patrie du philosophe 


a 


qu’elle considère comme son fondateur. » 
Cette conclusion avait un caractère un peu trop 
déclamatoire, comme tout ce qui n'est pas sincère. 
La plupart des membres du Conseil avaient en 
horreur la Révolution et ses principes; la plupart 
d’entre eux ne pensaient à Jean-Jacques Rousseau 
que pour le maudire et cependant ils cherchaient * 
à se placer sous l'égide du philosophe. Quoiqu'il 
en soit, la réponse du Conseil était habilement ré- 
digée pour adoucir le ressentiment du Gouverne- 
ment français; selon toute apparence, elle avait été 
élaborée, non par le secrétaire d'Etat, mais peut- 
être par d'Ivernois qui, lui du moins, pouvait se 
réclamer de Jean-Jacques Rousseau. 

Moutesquiou persistait dans son louable dessein 
de vouloir éviter le sang versé et les rigueurs 
d’un siège. Le 10 octobre, il adresse de nouveau 
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de son quartier général de Carouge une dépêche 
au Premier Syndic; il déclare une fois de plus 
qu'il considère comme inutiles et insuffisants tous 
les moyens dilatoires pour arrêter ou suspendre 
les opérations dont il est chargé. « C'est, dit-il, 
« dans Genève même et dans la volonté de ses 
« magistrats que sont tous les moyens de salut. » 
Mentionnons en passant un détail qui ne laisse 
pas d’être piquant: Montesquiou termine en sup- 
pliant le Premier Syndic de bien vouloir sup- 
primer dans la correspondance les formules diplo- 
matiques et le titre d'Excellence : « … L'honneur 
« d’être Français et simple citoyen d’un peuple 
« libre est le seul auquel je prétende. » 

La dépêche de Montesquiou était accompagnée 
d’un mémoire ! dans lequel le général renouvelait, 
en les accentuant, ses déclarations antérieures. 
Nous ne fatiguerons pas le lecteur en analysant 
ce document, qui, du reste, est conçu dans les 





termes les plus conciliants ; il nous suffira de re- 
produire le passage suivant qui répondait à une 
objection possible ou prévue : « Vainement objec- 
« teroit-on que le renvoi des garnisons Suisses 
« seroit une insulte envers les anciens alliés et 
« combourgeois de Genève. Ce n'est point in- 


1 Ce mémoire a été poblié par Montesquiou lui-même dana 
là Correspondance précitée, p. 167 et muiv. 
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« sulter un auxiliaire que de lui déclarer qu’on 
« n’a plus besoin de son secours; c’est simple- 
« ment rétablir les choses dans leur ordre na- 
« turel et l'auxiliaire qui persisteroit à entre- 
« tenir une armée dans des murs où elle seroit 
« reconnue inutile, cesseroit d’être un allié et 
« ne pourroit plus ëlre considéré que comme un 
« tiran ». 

Encore une fois, le langage du Général était ju- 
dicieux et modéré, d’un ami sincère de Genève, 
mais le Conseil était arrivé à un tel degré d'affo- 
lement ou d'inconscience qu’il prenait les partis 
les plus contradictoires; il expédiait à Paris un 
de ses adversaires de la veille, le pasteur Gasc, 
chargé de négocier officieusement avec les minis- 
tres Lebrun, Clavière, Brissot; Gasc était complè- 
tement dévoué à la cause de la Révolution et il 
donnait lui-même lavis d'obtenir la retraite des 
troupes suisses. Or, en même temps, le Conseil 
allait proposer au Deux-Cents un « Edit pour ap- 
peller un secours illimité »! Le Conseil s’em- 
brouillait dans ses propres filets. Mais ceci n'est 
rien en comparaison de ce qui suivra. 

Le 11 octobre, le Conseil approuve le texte d’un 
office en réponse à la dernière communication de 
Montesquiou; t'est Prévost qui l'a rédigé et d’Iver- 
nois est chargé de se rendre à Carouge pour le 
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remettre au Général'. L'imminence du danger a, 
semble-t-il, fait réfléchir les membres du Conseil; 
ils finissent par où ils auraient dû débuter; au 
lieu d'ergoter sur les traités, ils commencent à 
admettre l'éventualité de la retraite des Suisses; 
ils sont convaincus, disent-ils, qu’ils pourront, de 
concert avec eux, prendre les arrangements né- 
cessaires pour la retraite des secours; le passage 
de la lettre du Conseil vaut d’être cité textuelle- 
ment : 

« Le Conseil ne peut donc prendre un parti dé- 
« cisif sur ce point dans l’état actuel des choses ; 
« mais, animé du désir de la paix et convaincu 
« que nos alliés de Zurich et de Berne ne sont 
« pas moins désireux d'éviter toute hostilité entre 
« la Suisse et la France, le Conseil est persuadé 
« qu’il pourra, de concert avec eux et avec l'ap- 
« probation de nos Conseils Supérieurs, prendre 
« les arrangements nécessaires pour la retraite 
« des secours qu'ils en ont reçus, pourvu que Ge- 
« nève obtienne de telles promesses de la part de 
« la France et que la position des troupes de cette 
« puissance soit telle que la République ne puisse 
« en conserver aucun ombrage. » 

Ce passage était évidemment de nature à adou- 


! Correspondance du Général Montesquiou, p. 179 
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cir les angles et à préparer, à ménager, une solu- 
tion pacifique et honorable du différend. Pourquoi 
faut-il que, dans la séance méme où les termes de 
la lettre à Montesquiou furent approuvés, le Con- 
seil ait discuté un Edit pour appeler « un secours 
illimité »? Comment expliquer ou apprécier ps- 
reille attitude ? D'une part le Conseil se déclarait 
prèt à négocier la retraite des Suisses, si la France 
lui fournissait les sûretés convenables, et, d'autre 
part, en même temps, il se préparait à demander 
aux Cantons un secours illimité! Etait-ce dupli- 
cité ou inconcevable légèreté? Les membres du 
Conseil croyaient-ils jouer le rôle de Machiavels 
au petit pied ? Quoiqu'il en soit, le Conseil décida 
en principe de proposer, soit au Deux-Cents, soit 
au Conseil Souverain, de solliciter de Zurich et 
de Berne un « secours illimité! ». Toutefois, il fut 


! Le procès-verbal de la séance du 11 octobre laisse entre- 
voir que les magistrats étaient en réalité plus sensibles qu'ils 
ne voulaient le paraître à la menace personnelle de puniti 
maladroitement formulée par le gouvernement françai 
opiné sur la question qui a été plus d'une fois agitée, 
l'état des choses et surtout après la demande faite par le Pou- 
voir Exéeutif de France de la punition des magistrats, qui paroit 
exiger que le Conseil ne prenne pas sur lui seul la responsa- 
bilité des évènemens, il n'y a pas lieu de porter aux Conseils 
Supérieurs l'avis d'autoriser le Conseil à conserver et à appeler 
dans nov murs et aur le territoire les secours de nos Alliés 
helvétiques qui pourroient être nécessaires à la défense de la 
place, arrête de porter au Grand Conseil et ensuite au Conseil 
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admis que l'exécution de l'arrêté serait suspendue 
jusqu'au moment où on aurait entendu le rapport 
de d'lvernois, revenu de Carouge. Comme on 
pouvait s’y attendre, d'Ivernois fut reçu par Mon- 
tesquiou avec beaucoup de politesse « et l'appa- 
rence d'une entière ouverture de cœur ». Le Gé- 
néral déclara une fois de plus qu'il avait le vif désir 
de n'être pas placé dans la nécessité d'attaquer 
Genève, qu'il était disposé à donner les süretés 
que le Conseil demanderait. Il y avait dans la note 
de Châteauneuf un point délicat et chatouilleux, 
c'était la punition des magistrats. Moniesquiou 
avait fort bien compris que cette condition était 
une pierre d’achoppement et il laissa entendre 
que dans un arrangement cet article se réduirait 
à peu de chose. Il ajouta qu'il allait envoyer par 
retour du courrier au ministre Lebrun le dupli- 
cata de la lettre du Conseil. 

A envisager les choses de sang-froid, on peut 
reconnaître que la situation n’avait nullement em- 
piré et que le dernier office du Conseil avait pro- 
duit sur l'esprit du Général une impression favo: 
rable. Etait-ce donc le cas de convoquer le Grand 


Souverain cet avis, svspendant néantmoins l'exécution de cet 
arrêté jusqu'à ce que nous ayons out le rapport du Sr d'Iver- 
vois sur notre lettre de ce jour qu'il aura rewise à M. de 
Montesquiou ». 
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Conseil pour le lendemain, afin de lui soumettre 
VEdit pour le « secours illimité?» Cela équivalait à 
une rupture définitive. C’est pourtant ce que fit le 
Conseil. Ge qui peut-être grisait les magistrats et 
leur inspirait les plus folles et les plus téméraires 
résolutions, c'était le fait que, dans l'après-midi du 
11 octobre, trois barques et un brigantin avaient 
débarqué au port 420 Zurichois qui venaient ren- 
forcer le détachement précédemment arrivé. D'au- 
tre part, M. de Muralt, qui commandait à Nyon les 
troupes bernoises, annonçait qu'il aurait sous ses 
ordres 9000 hommes échelonnés de Rolle à Coppet. 
et qu'il formerait deux camps, l'un près de Bon- 
mont, l’autre à Céligny. Mais, si le Conseil n'avait 


pas littéralement perdu la tête, il aurait compris 





que Genève pouvait être bloquée et investie avant 
qu'un secours quelconque pût lui parvenir; d’un 
jour à l’autre Montesquiou pouvait, par le pays de 
Gex, couper les communications entre le pays de 
Vaud et Genève. 

Malgré les dispositions bienveillantes, manifes- 
tées par Montesquiou, le Conseil fit approuver le 
12 octobre par le Deux-Cents l'édit pour « le se- 
cours illimité ». Il ne restait plus qu’à le soumettre 
au Conseil Général pour rendre la situation aussi 
inextricable que dangereuse. Le gouvernement 
français réclamait impériensement la retraite des 
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Suisses; le Conseil répondait en demandant un 
secours illimité. Cela équivalait à un défi. 

Le jour même, le 12 octobre, Saint-Charles, qui 
parait avoir joui de la confiance absolue de Mon- 
tesquiou, eut un nouvel entretien avec deux Syn- 
dics en présence de d'Ivernois ; le (Général, dit 
Saint-Charles, demande qu’on fasse un pas, pour 





que lui-même puisse se rapprocher de ce que dé- 
sire le Conseil. On ne pouvait mieux dire et Saint- 
Charles, revenant sur le point délicat de la punition 
des magistrats, ne craignit pas de dire que Mon- 
tesquiou blâmait celte exigence et la regardait 
comme devant rester sans effet, car il sentait qu’elle 
était blessante et portait atteinte à l'indépendance 
de la République. Saint-Charles poussa même la 
confiance et l'abandon jusqu’à faire une déclara- 
tion qui pouvait mettre à l’aise les membres du 
Conseil : « La France, dit-il, verroit sans peine que 
« Genève eût une forte garnison, pourvu qu'elle 
« ne fût pas à Genève de la part des Cantons. » 
Rien n'eût été plus facile que de tirer parti de ces 
paroles pour trouver un terrain de transaction. Au 
lieu de cela, les Syndics ne trouvèrent rien de 
mieux que d'informer Saint-Charles du résultat de 
la séance du Grand Conseil et de la convocation 
du Conseil Général pour le lendemain; ils pous- 


sèrent même l'habileté jusqu’à lui remettre une 
# 
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copie de l'ordre du jour! Impartialement nous 
devons ajouter qu'ils affirmèrent une fois de plus 
leur résolution d'observer la plus parfaite neutra- 
lité, mais ils s'obstinaient à ne pas comprendre 
qu’en France l'appel d'un secours illimité ne pou- 
vait être interprété que comme un acte de défiance 
et d’hostilité, 

I1 faut reconnaitre que Montesquiou était doué 
d'une patience angélique ; à chaque pas qu'il faisait 
pour se rapprocher du Conseil, ce dernier sem- 
blait répondre par un pas en arrière. Le 12 octobre, 
Montesquiou adresse une nouvelle note au Con- 
seil, conçue dans les termes les plus corrects et 
les plus conciliants ; nous nous bornons à citer les 
dernicrs passages de cette note : 

« Il (Montesquiou) ose dire qu’en écartant toute 
« discussion diplomatique, en ne consultant que 
« la justice, la raison, l'intérêt commun, en ne 
« traitant une question d’état que de la même ma- 
« nière dont deux honnètes gens traiteroient de 


leurs affaires particulières, la présente discus- 
« sion ne dureroit pas 24 heures. » 

Quand on lit ces lignes, on ne peut que s'écrier: 
voilà le langage simple et franc d'un galant homme; 
mais le Général ne se rendait pas compte à ce mo- 
ment d'un fait qu'il comprit plus tard; il ne con- 
naissait pas le mobile secret qui diclait en partie 
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au Conseil les résolutions les plus téméraires et 
les plus contradictoires. Au fond, le Conseil ne 
craignait pas réellement l'attaque des Français, 
mais bien la marée montante des idées révolu- 
tionnaires; il redoutait d’être renversé par le 
peuple, sur lequel il avait perdu toute influence 
morale et il gardait les Suisses pour être défendu 
par eux contre le peuple. 

Le 13 octobre, Saint-Charles, mandataire ha- 
bituel de Montesquiou, revient à Genève et 
expose aux Syndies que les dernières décisions 
du Conseil ont mis le Général « de très mau- 
vaise humeur », que c'était une déclaration de 
guerre et qu'elle arrivait bien mal à propos, au 
moment même où le Général venait de recevoir 
les pouvoirs nécessaires pour conclure avec Ge- 
nève. 

Evidemment Montesquiou avait tous les motifs 
d'être irrité; il faisait des efforts pour faciliter une 
solution amiable et le Conseil, non content de se 
dérober, prenait les mesures mêmes qui devaient 
rendre l'entente impossible. En effet, le même 


1 Combien de fois, au cours de ce travail, nous s0m- 
mes-nous demandé quel pouvait être le motif secret de l'in- 
concevable attitude du Conseil. Tout à coup la lumière a 
jailli devant nos yeux el nous avons compris. Nous anal 
rous plus loin un rupport de Prévosl qui nous a dessillé les 
yeux 
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jour, le 13 octobre, le Conseil Général avait ap- 
prouvé, par 1126 voix contre 279, l'avis du Conseil 
pour le secours illimité. C'était la déclaration de 
guerre; Montesquiou demandait la retraite des 
Suisses et Genève répondait par une demande de 
secours illimité. 

Dans ces conditions on ne comprend vraiment 
pas que le Conseil manquät de tact et de sang-froid 
au point de renvoyer le jour mème d’Ivernois au- 
près du Général. Cela ressemblait à un véritable 
défi et cela exposait le mandataire aux plus pénibles 
récriminations. En effet, d'Ivernois qui était por- 
teur d'une note du Conseil, ne put que constater 
la vive irritation du Général, qui se plaignit d'être 
joué : « Lorsque je fais un pas vers vous, s'écrie- 
t-il, vous en faites un en arrière el vous en serez 
les victimes! » Lorsque d’Ivernois lui remit la lettre 
du Conseil, Montesquiou dit d'un ton menaçant : 
« Voilà donc tout ce à quoi la chose aboutit; il n'y 
« a que la guerre pour vous répondre. Je ne ferai 
«€ point de réponse à cette lettre. » Il finit cepen- 
dant par se radoncir un peu, mais déclara qu'il ne 
serait point surpris s’il recevait de Paris l’ordre 
d'attaquer de suite, dès qu'on connaîtrait la réso- 
lution du Conseil Général. 

D'Ivernois devait s'attendre aux amers repro- 
ches de Montesquiou, mais il comprit que l'atti- 
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tude du Conseil le mettait en mauvaise posture 
pour continuer à négocier : visiblement dégoûté 
et découragé, il demanda à son retour à être dé- 
chargé de son mandat; le Premier Syndic le re- 
mercia de ses services et le pria instamment de 
continuer à servir d'intermédiaire officieux. 

Telle était la situation, devenue extrémement 
grave; il était évident que la rupture définitive 
était imminente et que l'ouverture des hostilités 
suivrait sans retard. Sur ces entrefaites, Frisching, 
représentant de LL. EE. de Berne, était arrivé à 
Genève et le 14 octobre, il reçut avec beaucoup de 
cordialité une délégation du Conseil, à laquelle il 
déclara que « les intérêts de Genève éloient à 
Bérne aussi chers que les siens propres ». 

Le même jour Je Syndic de la Garde eut un long 
entretien avec Frisching. Heureusement pour Ge- 
nève le magistrat bernois était un homme sage et 
pondéré, qui sut exercer une salutaire influence. 
Nous avons vu que le Conseil Général, égaré par 
le Gouvernement, venait de voter une demande 
de secours illimité. Bien loin de pousser aux 
extrêmes, Frisching se montra très modéré, « ap- 
« prébendant les suites d’une première hostilité 
« de la France, comme pouvant conduire à une 


« guerre, qu'il étoit de la plus grande importance 





« pour la Suisse d'éviter et croyant que nous de- 
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« vions prendre pour cela tous les biais compa- 
« tibles avec notre sûreté et notre honneur!. » 


D'Ivernois eut le même jour un entretien avec 
Frisching, q 





i s'exprima en termes identiques. 

Il est indubitable que Frisching, par ses conseils 
de prudence, rendit à Genève un service signalé 
et qui ne saurait être ni oublié ni méconnu. Il em- 
pécha des magistrats égarés de commettre les der- 
nières fautes. Le Conseil décida séance tenante 
que d'Ivernois écrirait à titre privé et officieux à 
Montesquiou pour le prévenir de l'arrivée de Fri- 
sching et pour l'informer des bonnes dispositions 
du commissaire bernois en vue « d'une prompte 
conciliation ». Frisching s'était déclaré partisan 
convaincu d'une entente, mais il faut reconnaître 
que dans une nouvelle conférence il se montra un 
peu plus réservé; il déclara qu'il lui serait difficile 
de donner un conseil, que « c'étoit à nous, Gene- 
« vois, à prendre le parti que nous dicteroit notre 
« sagesse et la connoissance plus intime que nous 
« avions de l’état des choses, ne doutant pas que 
« nousne ferions jamais rien qui pôt blesser l’hon- 
« neur et les intérêts de nos alliés ». Des propos 
de Frisching il résultait clairement que ce dernier 


* Ce fut le Syndic de la Garde lui-même qui rapporta en ces 
terines les paroles de Frisching dons ia séance de relevée du 
15 octobre. 
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ne s’opposait en aucune façon à la retraite de la 
garnison suisse — « dans le cas, dit le Registre, où 
« M. de Montesquiou persisteroit à demander pour 
« condition nécessaire à un arrangement que les 
« troupes de nos Alliés quittassent Genève », on 
pourrait demander au Conseil Secret de Berne si 
les deux Cantons consentiraient à laisser 7 à 800 
hommes de leurs troupes à Genève, comme garni- 
son, sous les ordres du Gouvernement genevois, 
étant entendu que les deux Cantons contribue- 
raient pour une partie à la solde de cette garnison. 

En somme, que voulait le Conseil dans ce mo- 
ment critique? IL se résignait en principe au rappel 
des troupes suisses, afin d'éviter la rupture défini- 
tive avec Montesquiou, mais il sentait le terrain 
crouler sous ses pas, il prévoyait des troubles à 
Genève et, pour comprimer le peuple, il cherchait 
à renforcer la garnison. C’est ce qui ressort d’un 
mémoire du Conseiller Prévost, daté du 15 oc- 
tobre. Prévost reconnaît que les hostilités devien- 
nent inévitables, si on ne consent pas à la retraite 
des troupes suisses, mais il suggère un expédient. 
Il y a grande apparence, dit-il, que M. de Montes- 
quiou ne s'opposera pas à ce que nous ayons telle 
garnison que nous jugerons convenable, pourvu 
qu'elle ne soit pas censée étrangère. Nous pour- 
rions donc, dans cette hypothèse, conserver, outre 
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notre garnison actuelle, 7 à 800 hommes de gar- 
nison casernée, censée en entier à notre solde et 
commandée de la même manière que la précé- 





dente; mais, ajoute Prévost, « la difficulté est 
« d’avoir ces 800 hommes d’une telle sûreté qu'ils 
« produisissent notre tranquillité ». 

Au moins Prévost s’exprimait clairement et 
sans ambages ; il s'agissait de conserver à Genève 
une garnison suffisante, non pas pour défendre la 
ville contre l'armée française, mais pour com- 
primer éventuellement un mouvement populaire ; 
c'est ce que Prévost entendait par « notre tranquil- 
lité. » Conclusion de Prévosl: «Il faut que LL. EE. 
« de Zurich et de Berne nous laissent 800 hommes, 
« dont elles paieront une partie de la solde. » 

Entre temps d’lvernois avait eu une nouvelle 
conférence avec Montesquiou ; la conversation fut 
des plus vives et il ne pouvait en être autrement. 
Montesquiou avait le sentiment que le Conseil lui 
faisait jouer un rôle compromettant et dangereux: 
il se fâcha. Il déclara, suivant le Regisire, que 
« nous (le Conseil}, l'avions joué pour gagner du 
« tems, que nous voulions le compromeltre avec 
« la Convention Nationale, que nous répondions 
« à ses avances par des pas rétrogrades, dont le 
« comble était d'avoir appelé de nouvelles troupes 
« des Suisses ». Juge impartial des faits, nous de- 


Google 


— 425 — [1792] 


vons reconnaître, non sans regret, que le galant 
homme qu'était Montesquiou avait de sérieux 
motifs d'être froissé. D’Ivernois avait donc une 
tâche difficile à remplir ; il s'attacha de son mieux 
à expliquer la conduite du Conseil. 11 allégua les 
préparatifs menaçants de la France, la note de 
M. de Châteauneuf. Montesquiou contesta ces 
faits avee beaucoup de vivacité et il ajouta « qu'il 
« ne travailloit "point dans notre intérieur, mais 
« qu'il voyoit que nous craignions une révolution 
« dans notre gouvernement que la force des 
« choses amèneroit tôt ou tard ». Il parla « de la 
“ mauvaise foi des magistrats qui n’avoient pas 
« fait connoître au peuple les offres loyales aux- 
« quelles ils auroient été forcés d'adhérer, si 
« elles avoient été connues et il dit qu'il les ren- 
droit publiques ». Montesquiou revint plusieurs 
lois « sur les menées de l'aristocratie bernoise et 
« genevoise, dont nous serions les victimes après 
« en avoir été les dupes ». 

Tout cela était sanglant, mais peut-on dire im- 
partialement que les griefs du Général n'étaient 
pas fondés ? Ce que Montesquiou ne prévoyait pas, 
c'est que le Gouvernement genevois allait dans le 
délai de deux mois expier la série des fautes qu'il 
avait commises. 

L'entretien avec Montesquiou fut suivi d'une 
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lettre de Saint-Charles à d'Ivernois, lettre qui res- 
pirait la plus vive irritation; il y était parlé de la 
conduite « si choquante de Genève ». « Conce- 
« vez-vous, disait Saint-Charles, que des manières 
« aussi étranges puissent s'oublier. Il faut en finir, 
« les ordres sont précis et si l’on veut être de bonne 
« foi, c'est l'affaire de trois jours ; sinon le canon 
« en décidera. » Si Saint-Charles écrivait sur un 
ton aussi comminatoire, c'était sans doute avec l'as- 
sentiment de Montesquiou, qui voulait à tout prix 
hâter une solution, mais le Général restait animé 
d’excellentes intentions et la veille encore il écrivait 
de Confignon à d'Ivernois pour confirmer toutes ses 
assurances antérieures; il déclarait qu’il ne deman- 
dait pas mieux que d'entrer en relation avec Fri- 
sching. Toute l'affaire, disait-il en substance, se ré- 
duit à des termes fort simples: 1° déclaration for- 
melle de la France de n'attenter en rien à la liberté 
de Genève ; 2° retraite de la garnison étrangère in- 
troduite à Genève; 3° retraite de l'armée française 
des environs de Genève. En réalité l'arrangement 
proposé était parfaitement acceptable ; le Conseil 
décida, le 16 octobre, de demander une nouvelle 
conférence au Général. Cette fois du moins le 
Conseil avait fini par comprendre que son in- 
transigeance risquait de conduire Genève aux 
pires extrémités: les instructions qu'il donna à 
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ses délégués étaient conçues dans un sens beau- 
coup plus conciliant; elles équivalaient à une re- 
traite en bon ordre. « Il faudra demander, disait 
« le Conseil, que les assurances qu'on ne portera 
« point atteinte à [a liberté de Genève soient con- 
« firmées par le Pouvoir Exécutif et la Convention 
« Nationale. » Subsidiairement il faudra demander 
la retraite des troupes françaises et de la grosse 
artillerie loin de notre ville. En revanche « pour 
« ôter jusqu’au moindre prétexte de défiance nous 
« pourrions réduire le nombre des troupes de nos 
« Alliés. » Comme on le voit, le Conseil entrait 
dans la voie des concessions; il consentait à l'éva- 
cuation de Genève par les troupes suisses, mais, 
hypnotisé par la crainte d'un mouvement popu- 
lire, il s'obstinait à vouloir conserver une partie 
de la garnison. Il se plaçait volontairement dans 
la situation la plus fausse, n’osant pas déclarer à 
Montesquiou qu'il désirait garder une partie de la 
garnison, non pas contre la France, mais contre le 
peuple. 

Entre temps le pasteur Gasc était arrivé à Paris 
et il multipliait les démarches pour obtenir une 
solution satisfaisante du conflit. Gasc était un zélé 
partisan des principes de la Révolution française, 
de sorte qu’il avait tous les droits d’être écouté 
par les ministres girondins; accompagné du Ge- 
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nevois Johannot, il se rendit auprès de Clavière 
et de Brissot pour plaider la cause de Genève. 
Clavière, qui avait de graves motifs d’en vouloir 
au gouvernement aristocratique, se montra froid 
3 il motiva l'attitude du Pouvoir Exé- 





et réserv 
cutif en invoquant le fait que les Cantons Suisses 
avaient refusé de reconnaître la République fran- 
caise. Brissot se montra de meilleure composition 
et parla avec franchise et impartialité. Lebrun, 
ministre des Alfaires Etrangères, déclara formel- 





lement que, si Genève faisait sortir les troupes 
suisses (mesure à laquelle il tenait aussi fortement 
que tout autre), on m’exigerait pas l'introduction 
d’une garnison française. La conclusion de Gase 
est celle d’un homme avisé et de sang-froid; dans 
une lettre datée de Paris, le 14 octobre 1792, et 
adressée à d’Ivernois, il émet l’avis que, si d'une 
part il ne faut donner aueun signe de faiblesse, 
d'autre part il ne faut pas vouloir conserver les 
Suisses, en dépit « des assurances que la Conven- 
«tion Nationale nous donneroit de nous laisser à 
“nous-mêmes ». 

À la leitre de Gasc était joint un extrait des Re- 
gistres du Conseil Exécutif Provisoire, en date du 
13 octobre 1792: la décision prise par le Conseil 
Exécutif est trop importante pour que nous ne la 
reproduisions pas textuellement : « Le Conseil a 
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entendu la lecture d'une lettre des Syndics et 
Conseil de la République de Genève et après 
avoir délibéré sur son contenu, arrête qu'il sera 
répondu que le Conseil Exécutif Provisoire s'en 
réfère à ses précédentes résolutions el notam- 
ment à La lettre écrite le 8 de ce mois par le 
Ministre des Affaires Etrangères au Résident 
de la République française à Genève et dont la 
publication a été ordonnée, afin qu'elle fût con- 
nue de tous les habitans de la dite ville. En con- 
séquence, le Conseil persiste à exiger qu'en 
exécution des Traités les troupes suisses éva- 
cueront entièrement et iminédiatement la ville 
de Genève et son territoire, lesquelles, d'après 
le texte précis de ces Traités, n'ont jamais dû Les 
occuper sans la participation et le consentement 
de la République Françoise. Le Conseil confirme 
l'assurance positive donnée par le Résident aux 
Syndics et Conseil de Genève qu'il ne sera porté 
aucune atteinte à la sûreté des personnes et des 
propriétés, pon plus qu'à la liberté et à l'indé- 
pendance de la République; en conséquence de 





laquelle déclaration il est entendu que les trou- 
pes françoises ne devront entrer ni dans la ville 
de Genève ni sur son territoire, dès que l'un 
et l'autre auront été évacués par les troupes 
suisses. Arrête en outre que la présente réso- 
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« lution sera communiquée à la Convention Natio- 
« nale en même temps que la lettre adressée à la 
« Comnission par les Syndics et Conseil de Ge- 
« nève. » 

Après avoir lu cette décision, comment ne pas 
approuver de tout point l'avis judicieux donné par 
le pasteur Gasc! Mais à Genève il fallait se hâter 
el aviser; Le temps pressait. 

Nous avons vu que le 16 octobre le Conseil 
s'était décidé à demander une nouvelle conférence 
avec Montesquiou; il avait désigné pour le repré- 
senter J.-F. Prévost et Ami Lullin, auxquels il 
avait adjoint d'Ivernois. La conférence eut lieu à 
Carouge et le 17 octobre les trois députés ren- 
daient compte de leur mission. Suivant les inten- 





üons du Conseil, Prévost avait fait un grand pas 
dans le sens d'une solution amiable, et, pressé par 
Montesquiou de s'expliquer, il avait indiqué les 
termes d'un arrangement : « Notre liberté et notre 
« indépendance ne recevront aucune atteinte; il 


ne sera question d'aucune introdyction de trou- 
pes françaises sur notre territoire; l'armée et 
l'artillerie de Montesquiou s’éloigneraient de 


a 


« notre territoire, tandis que de notre côté nous 
« congédierions une partie considérable des trou- 


pes suisses en faisant même, s'il le falloit, les 
premiers pas. » 
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Ainsi Genève élait disposée à faire le pre- 
mier pas; c'était implicitement reconnaître qu'elle 
avait fait fausse route, mais Montesquiou, tou- 
jours généreux, n'était pas disposé à tirer un 
avantage quelconque de la retraite en bon ordre 
du Conseil; il déclara à nouveau que son désir 
était de terminer d'une manière prompte et dé- 





cisive le différend. Le Conseil, après avoir en- 
tendu le rapport de ses délégués, décida d'en- 
voyer sans retard un exprès à Rigaud pour l'in- 
former du résultat des négociations; en même 
temps il renscignait les représentants des deux 
Républiques ?, 

Le Conseil qui, jusqu'à ce moment, avait cons- 
tamment tergiversé, paraît avoir enfin compris la 
tuation. Le 18 octobre, il décide de 
renvoyer auprès de Montesquiou les trois députés; 
veut-on savoir avec quelles instructions : « pour 


gravité de la s 





« lui témoigner leur sensibilité à la manière pleine 
« de candeur, avec laquelle il s’étoit montré dis- 
« posé à traiter avec nous des moyens d'éviter 
« une rupture ». C'était un hommage mérité, mais 


! Le 16 octobre, un représentant de Zurich, le conseil 
ler Pestalozzi, était vena rejoindre Frisching. Peslalozzi 
élit arrivé à Genève par la voie du lac. Le temps était 
fort mauvais et Landolt, qui s'était rendu au port à la ren 
contre de Pentalozzi, tomba dans l'eau et courut quelque 
danger. 
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bien tardif, rendu à un homme qui jouait sa tête 
pour sauver Genève. Le Registre constate la can- 
deur de Montesquiou; l’histoire impartiale peut- 
elle rendre le même hommage aux magistrats qui 
traitaient au nom de Genève ? 

Prévost, Lullin et d'Ivernois se rendirent done 
à Carouge et Montesquiou leur réitéra ses décla- 
rations antérieures; il leur dit qu'il ferait repartir 
ou qu'il contremanderait toutes les pièces de siège. 
même les pièces de 12; qu’elles prendraient le 
chemin de Fort-Barreau, de Grenoble ou de Lyon: 
qu'il ferait successivement partir ses troupes, en 
laissant simplement des postes de police à Eviau, 


Thonon, Bonneville et Carouge; qu'il aurait soin 





de placer dans ces localités les troupes Les plus 
sûres, les mieux disciplinées, de son armée; 
qu'il comptait laisser un bataillon à Annecy et 
quelque cavalerie à Rumilly, dont les environs 
sont pays de fourrage; qu'au pays de Gex il avait 
l'intention de laisser à peu près les mêmes dét 





chements qui s'y trouvaient pendant l’été préc 
dent. A la suite de ces explications, les délégués 
prièrent le Général de préparer un projet d'arran- 
gement, tel qu'il le concevait, sauf le point resté 
réservé; le point réservé, c'était toujours la faculté 
pour Genève de conserver 800 hommes de gurni- 
son. Montesquiou promit de préparer le projet et 
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il fut entendu que la conversation serait reprise 
le lendemain. 

Le même jour, soit le 18 octobre, Prévost écrit 

à Rigaud pour le renseigner sur l’état des négo- 

ciations. La lettre de Prévost est intéressante et 

achève d'éclairer sur les véritables dispositions 

des uns et des autres. Prévost reconnait que Mon- 





tesquiou se montre très conciliant, mais il met 
dans la bouche du Général ce propos significatif: 
«.… mais je vais passer pour un traître en France, 
« si je retire mes troupes, tandis que MM. de 
« Berne ont des forces considérables rassemblées 
« sur la frontière ». Prévost a donc le sentiment 
{il aurait dû l'avoir plus tôt) qu'il faut en finir; il 
le désir qu'on se hâte de profiter de l'avan- 





expr 
tage de traiter avec un homme « comme M. Mon- 
tesquiou qui a la plus grande envie de terminer 
avec la Suisse et MM. de Berne en particulier ». A 
l'appui de son dire, Prévost invoque le témoignage 
de son collègue Lullin : « Ecoutez, dit-il, le Syndic 
« Lullin, que vous savez peu disposé pour les 
« François Républicains. Nous sommes très heu- 
« reux d’avoir eu M.-Montesquiou à nos portes, 
« au lieu d'un brüle-maisons qui n’auroit pas de- 
« mandé mieux que d'exécuter sur-le-champ les 
« premiers ordres qu’il a reçus. » 

Prévost conclut en demandant prompte réponse, 


ET 
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car, dit-il, les troupes du Général s'impatientent; 
il termine par ces mots caractéristiques : 

« De grâce abordez les têtes puissantes de Berne. 
« Cet Etat nous a rendu le service le plus éminent; 
« nous pouvons l'en payer généreusement en lui 
« fournissant l’occasion d’éviter la guerre pour 
« son propre comple et nous ne saurions Lerminer 
« plus honorablement qu’en liant du moins indi- 
« rectement notre négociation avec celle de Berne, 
« qui entraînera celle de la Suisse entière. Qu'on 
«ne se berce plus de chimères! les Français 
« triomphent partout; nous ne pouvons plus nous 
« le dissimuler. » 

11 est utile de lire entre les lignes et Prévost 
ne se doutait guère peut-être qu'on verrait très 
clair dans sa pensée. IL cherchait à ménager 
un accord entre Berne et la France et à lier la 
cause de Berne à celle de Genève; le but était 
louable assurément, puisqu'il s'agissait du main- 
tien de la paix, mais ce que Prévost désirait, c'était 
un accord immédiat entre les Bernois et Montes- 
quiou, de telle manière que Genève püt conserver 
sa garnison suisse pour comprimer éventuelle 
ment un mouvement révolutionnaire. Toutes ces 
petites combinaisons mesquines ne devaient pas 
retarder d'un jour la chute d'un régime con- 
damné. 
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Le Conseil de Genève ne pouvait qu'entrer dans 
les vues de Prévost et le 15 octobre il chargea le 
secrétaire d'Etat de marquer à No. Rigaud « que 
«la mesure la plus urgente à prendre par les 


Seig. de Berne et la plus propre à écarter les 
dangers qui menacent les uns et les autres, 


c'est, selon nous, une déclaration authentique 


qui puisse être remise à M. de Montesquiou, 
qu’ils ne sont entrés en aucune coalition des 


Puissances en guerre avec la France, qu'ils n'ont 
formé aucune association avec le roi de Sar- 


daigne en particulier contre la France et qu'ils 
sont fermement attachés à une vraye et franche 
neutralité ». 


Comme nous le disions, Prévost désirait obtenir 
une sorte d'accord entre les Bernois et Montes- 
quiou, de telle sorte que Genève pât conserver une 
partie tout au moins de sa garnison suisse, et cela 
toujours dans le même but, afin de pouvoir com- 
primer un mouvement populaire. Le Gouverne- 
ment se sentait perdu et il ne voyait d'autre chance 
de salut que dans le maintien de la garnison suisse. 
Tous ces artifices diplomatiques ne cadraient 
guére avec la mentalité franche et très droite des 
magistrats suisses. On put le constater sans re- 
tard, car, le 18 octobre, Landolt, secrétaire de 
Pestalozzi, remit au Premier Syndic de la part des 
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représentants de Zurich ct de Berne une note 
contenant en substance « qu'ayant eu communi- 
« cation de la conférence qui a eu lieu avec M. de 
« Montesquiou, ils ont cru devoir rédiger par 
« écrit ce qu'ils ont exposé verbalement à la Com- 
mission sur les points ci-après : 


a 


« 4° Pour ce qui concerne le retour plus ou 
« moins prochain des troupes suisses, ils pensent 
« que la République de Genève, les ayant de- 
« mandées à leurs Alliés, c’est à elle aussi à juger 
« de sa position actuelle et si elle pense que les 
« dangers qui la menaçoient sont ou peuvent 
« être solidement écartés, d'en avertir leurs alliés 
« de Zurich et de Berne pour agir de concert avec 
« eux sur tout ce qui peut avoir rapport au retour 
« du secours qu'ils leur ont accordé. 
« 2° Quant au renvoi actuel de ceux des aux 
liaires suisses qui se trouvent en sus du nombre 
« de 1600 hommes, dont ils ont fait la demande 
aux deux Cantons, leurs Représentants estiment 
que, s'il a jusqu'ici dépendu de la République 
« de Genève, il en dépend encore uniquement ou 
« de garder ce surplus ou bien de s'en tenir au 
susdit nombre de 1600, si elle le juge conve- 
nable. 
«3° Enfin, relativement à certaines facilités que 
la République de Genève paroit désirer des 





a 


a 


a 
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« LL. Cantons pour le recrutement et le soutien 
a d’une plus forte garnison, du moins pour quel- 
« que temps, les Représentants des deux Cantons 
« ont déjà eu l'honneur de répondre à MM. les 
« Députés du Conseil de Genève qu'ils ne peuvent 
« avoir à cet égard aucun sentiment, leurs 
« tructions se bornant uniquement et exclusive- 
« ment au maintien de la neutralité adoptée par 
« tout le Corps Helvétique ainsi que par la Répu- 
« blique de Genève et aux dispositions nécessaires 





pour l'assurer davantage et pour écarter tout ce 


2 


qui pouvoit la compromettre. » 

Cet intéressant document portait la signature 
de Pestalozzi, représentant de Zurich, et de Fri- 
sching, représentant de Berne. 

Comment ne pas approuver le langage franc et 
honnête des représentants de Zurich et de Berne! 
Ils répondaient en termes polis, mais catégori- 
ques, au Conseil de Genève : « C'est vous qui 
avez sollicité un secours; si aujourd'hui vous 
jugez qu'il est devenu inutile, vous n'avez qu'à 
demander le rappel des troupes.» Les représen- 
tants de Zurich et de Berne paraissent avoir fort 
bien compris qu'on cherchait à les engager dans 
une voie périlleuse, en faisant supporter aux deux 
Cantons la responsabilité du maintien des troupes 
suisses à Genève, ce qui risquait de provoquer 
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un conflit immédiat entre la France et les Can- 
tons. Le langage des deux représentants ne com- 
portait aucune équivoque: Si vous estimez n'avoir 
plus besoin du secours, demandez le rappel; à 
vous de décider. 


Google 





XV 


PROJET DE CONVENTION AVEC MONTESQUIOU. 
CONVENTION RATIFIÉE PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL. 


Le 19 octobre, eut lieu à Carouge une nouvelle 
entrevue entre Montesquiou et les députés gene- 
vois: ceux-ci furent reçus avec les mêmes hon- 
neurs que précédemment; la garde était sous les 
armes, le tambour battait aux champs, et une foule 
considérable était massée sur la place. Le Général 
accueillit les trois Genevois avec sa courtoisie ac- 
coutumée et leur demanda, dès le début de l’en- 
tretien, s’il y avait quelque chose de nouveau. Les 
délégués lui répondirent qu'ils ne savaient rien 
de particulier, si ce n’est qu'ils avaient lieu de 
croire que le Général ne tarderait pas à être plei- 
nement satisfait quant aux dispositions de MM. de 
Berne. Puis le Général donna lecture du projet de 
convention que les délégués de Genève l'avaient 


Google 


1392] — 440 — 


prié de rédiger ?. Aussitôt la discussion s'engagea 
etne tarda pas à s’aigriv. N'ayant qu’un but, qui était 
d'atermoyer, les délégués commencèrent par dé- 
clarer que le projet « exigeoit un examen appro- 
fondi ». Puis, comme pour diminuer les chances 
d’arrangement, ils ajoutérent que quant aux dé- 
tails, le projet ne paraissait pas conforme à ce 
qu'ils espéraient. Engagé dans ces termes, len- 
tretien ne devait aboutir qu'à un nouvel échec, 
dont les conséquences pouvaient être irréparables. 
À qui convient-il de donner raison, à Montesquiou 
ou aux Genevois? II faut que le lecteur puisse ap- 
précier lui-mème, et dans ce but nous ne pouvons 
mieux faire que de citer textuellement le projet 
de Montesquiou, tel qu'il existe au Registre du 
Conseil : 

« Les Syndics et Conseil de Genève, ayant, au 
moment de l'entrée des troupes françoises en Sa- 
« voye, requis les Cantons de Zurich et de Berne 


a 


d'envoyer à Genève une garnison de 1600 hom- 
mes pour préserver cette ville de toute entre- 


« prise de la part des puissances belligérantes, 
« ces troupes y furent introduites le 30 septembre. 






; comme ils avaient toute sorte 
d'idées de derrière la tête, ils auraient mieux fait de rédiger 
eux-mêmes un projet et de le diseuter avec le Général. 
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L'événement de la guerre ayant amené la dis- 
persion totale des troupes Piedmontaises et 
l'évacuation entière de la Savoye, le Gouverne- 
ment de la République n'a pu regarder la de- 
mande d’un tel secours au moment où l’armée 
française seule environnait Genève que comme 
l'effet d'une défiance injurieuse et non justifiée, 
ni par aucune provocation, ni par aucune infrac- 
tion aux traités, et le Résident de France fit sur 
cette demande les observations que le devoir de 
sa place et ses instructions lui dictaient, en re- 
quérant expressément la sortie de la garnison 
et renouvelant au surplus l'engagement formel 
de maintenir la liberté entière et l'indépendance 
de l'Etat et de la Ville de Genève, conformé- 
ment à tous les traités et d’après les principes 
solennellement proclamés par la nation fran- 
çaise de renoncer à toute conquête et de res- 
pecter les droits de tous les peuples. 

« Le Conseil de Genève, retenu par ses pre- 
mières alarmes, n'ayant pas aussitôt adhéré à la 
réquisition de la France et le Ministre de cette 
Puissance ayant reçu l’ordre de protester contre 
l'introduction d’une garnison étrangère dans 
Genève et de se retirer de cette ville, les liens 
d'amitié qui l’unissent depuis si longtems à la 
France ont été un moment relächés et auraient 
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peutêtre été rompus si des communications 
franches et loyales n’eussent prévenu des me- 
sures hostiles. Le Conseil Exécutif Provisoire 


a 


a 


a 


de France, en chargeant le Général de l'Armée 
des Alpes de soutenir contre toute atteinte la 
dignité de la République Françoise, lui a donné 
en mème tems des pleins pouvoirs pour ter- 
miner à l'amiable les différens qui s'étaient 
élevés. 

« La République de Genève, empressée de don- 
ner à la France des marques non équivoques de 
son attachement et du désir qu'elle a de main- 
tenir la bonne harmonie sur laquelle elle fonde 
son bonheur, a également investi de ses pleins 
pouvoirs les conseillers. 

« Les susdits Plénipotentiaires, réunis dans la 
maison commune de Carouge, le Plénipoten- 
tiaire de la R.F. a déclaré que la France, inca- 
pable de redouter ses ennemis, l’étoit également 
d'abuser de la victoire: que, venant de briser les 


a 


a 


a 


a 


a 


a 
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fers d'un peuple conquis, à l'instant même de la 
conquête, elle ne pouvoit raisonnablement être 


À 


soupçonnée de vouloir porter atteinte à la liberté 
d'un peuple ami; que les calculs de la puissance 


a 


contre la faiblesse, cette doctrine insolente des 


A 


a 


despotes, seroit toujours étrangère à une nation 
qui « fondé ses propres droits sur les droits 


a 
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« imprescriptibles de l'homme ; que la France ne 
« prétendoit exercer aucune autorité sur Genève, 
« aucune influence sur son gouvernement; qu'elle 
« entendoit au contraire l’affranchir de toute in- 
« fluence étrangère, en laissant à ses seuls ci- 
« toyens le soin de la défendre et d’y faire ob- 
« server les lois qui la régissent; qu’elle regarde 
« cette disposition comme le seul garant assuré 
« de la liberté de Genève et comme le seul moyen 
a de rendre inviolable sa neutralité, que cette 
« ville doit, suivant les traittés et pour son propre 
« intérêt, religieusement observer, quelles que 
« soyent les divisions qui éclatent autour d'elle; 
« qu'enfin les intentions de la France, si souvent 
« et si hautement prononcées, ne pouvoient être 
« suspectes à un peuple libre et qu'il n'étoit per- 
« mis de les calomnier qu'aux fauteurs du despo- 
« tisme et aux satellites des tirans. 
« Les Plénipotentiaires de Genève, pleinement 
« rassurés par une déclaration si franche, ont una- 
« nimément déclaré, au nom de leur République, 
« qu'elle s'abandonnoiït sans réserve à la confiance 
« qu'elle devoit avoir dans les sentimens géné- 
« reux de la République Française et que, vou- 
« lant écarter tout ce qui pourroit présenter en- 
«core l’aparence d'un doute injurieux, elle s'em- 
« presseroit de donner toute satisfaction à la 
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« France en rétablissant toutes choses dans leur 
« état naturel, en remerciant ses Alliés d’un se- 





« cours dont elle reconnaissoit l'inutilité dans les 
« circonstances présentes ; et pour que l’effetde ses 
« déclarations respectives ne soit pas équivoque, 
« les articles suivans ont été expressément con- 
« venus : 

« 4° Danses trois jours qui suivront la signature 
« de la présente convention, 1200 Suisses sorti- 
« ront de Genève pour retourner dans leur patrie; 

« 2 Dans le même délai toute ln grosse artillerie 
« de l'armée française se mettra en route pour re- 
« tourner à Grenoble et à Barreau cet les ordres 
« seront donnés pour arréter la marche des nou- 
« velles troupes qui s'avancent vers Genève. 

«3 Dans les huit jours suivans le reste de la 
« garnison retourneront de même dans leur patrie 
« et l'armée française se retirera des environs de 
« Genève pour rentrer dans ses cantonnemens, 
« ne laissant dans les Provinces du Chablais et du 
« Genevois que les détachemens nécessaires à la 
eté du pays et au maintien du bon ordre. 





«4 La libre communication entre les habitans 
« de la Savoye et des deux Républiques sera ré- 
« tablie aussitôt après les signatures de la pré- 
« sente Convention, sur le mème pied qu'en tems 
« de paix. 
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«5° M. le Résident de France rentrera inces- 
« samment à Genève et y reprendra ses fonc- 
« tions. » 

En somme il faut reconnaître que ce projet 
de convention rédigé par Montesquiou présentait 
une base acceptable de discussion; il ne conte- 
mait rien de blessant pour la dignité de la Répu- 
blique de Genève; il était inspiré par des senti- 
ments généreux et humanitaires, mais la pierre 
d’achoppement, c'était la question de la retraite 
des derniers 800 hommes de la garnison suisse. 
Les commissaires genevois disaient: Si nous vous 
avons prié de dresser un projet, c'él 
pensée que cette question serait réservée. Il ne 
fallut pas davantage pour mettre le feu aux pou- 
dres ; le Général se récria, prétendant que les dé- 
putés genevois changeaient de langage et d'atti- 
tude!, ce qui entraina, dit le rapport des commis- 
saires genevois, une discussion très vive et ora- 
geuse. Prévost se plaignit avec véhémence de l'in- 
jure qui lui était faite. Le Général alla jusqu’à dire 
que, lorsque Prévost s'était assis vis-à-vis de lui 
quelques instants auparavant, il pensait autrement 
qu’il ne le montrait au moment même. Le rapport 





it dans la 


* 11 semble bien que la mémoire du Général le trahit sur ce 
point, car le précédent rapport de Prévost ronatatait que le 
députés de Genève avaient formulé des réserves à cet égard. 
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au Conseil constate qu'il n'y avait pas là de quoi 
adoucir l'entretien. Les commissaires genevois ne 
se croyaient pas autorisés à passer expédient sur 
la question des 800 hommes, de sorte qu'ils per- 
sistèrent dans leurs réserves sur ce point. Sur 
quoi le Général retira son projet avec humeur et 
ajouts que « tout était rompu », qu'il ne pouvait 
intervenir aucun arrangement, tant que le Conseil 
ne consentirait pas à renvoyer tous les Suisses. 
« Qu’étes-vous donc venus faire hier chez moi, 
« s’écria le Général; que venez-vous faire aujour- 
« d'hui, puisque je vous ai déclaré nettement que 
« je ne consentirais pas à laisser maintenir un 
« seul Suisse à Genève. Je n'aurais pas dressé le 
« projet de convention, si je n'avais pas conclu de 
« notre conférence de la veille que vous céderiez 
« sur ce point. » 

A la fin de la conférence, qui dura deux heures, 
Prévost conclut en disant qu'il ne pouvait assu- 
mer la responsabilité d'une rupture et qu'il fe- 
rait rapport au Conseil. D'Ivernois demanda au 
Général s'il pouvait lui remettre le projet qu'il 
venait de lire. Montesquiou parut d'abord tenté 
de refuser, mais il se ravisa et remit le texte de- 
mandé, La discussion avait été vive et orageuse et 
les interlocuteurs se quittèrent très froidement. 
Montesquiou déclara catégoriquement aux deux 
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Genevois, que. si le Conseil persistait à vouloir gar- 
der les Suisses, toute nouvelle entrevue était inu- 
üle. Prévost constate néanmoins dans son rapport 
qu'il ne paraissail pas impossible d'obtenir un 
délai un peu plus long pour le départ du dernier 
détachement des Suisses, mais il importait que ce 
délai fût court. Montesquiou était visiblement im- 
patienté, mais il ne demandait au fond qu’une 80- 
lution amiable. Le propos suivant le prouve sura- 
bondamment. Les députés genevois ayant fait ob- 
server qu’il fallait du temps pour augmenter la 
garnison de Genève, le Général s’écria lui-même : 
« N'aurez-vous pas des Suisses tant que vous vou- 
« drez pour cela ! » 

Qui sait quelles auraient été les conséquences 
de l'obstination des députés genevois et du Con- à 
seil si, fort heureusement, la sagesse des gou- 





vemements de Zurich et de Berne n'avait pas 
contraint le Conseil à modifier son attitude. Le 
20 octobre, le Syndic de la Garde informe que ï 
le Gouvernement bernois déclare que le « Canton 
de Berne n’est entré dans aucune coalition et 
qu'il est sincèrement attaché à la neutralité »; 
M. de Haller a reçu le mandat de remettre sans 
retard à Montesquiou une déclaration dans cesens. 
Dans la même séance du 20 octobre, le Premier 
Syndic annonça au Conseil que M. de Haller ve- 
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nait à l'instant de lui remettre une note des Re- 
présentants de Zurich et de Berne contenant en 
substance que « leurs Supérieurs verront avec 
« plaisir que la République puisse écarter par des 
« moyens conciliatoires les dangers qui la mena- 
« cent; que, par une suite de ces sentimens, ils 
« n’entendent point s'opposer au retour total ou 
« partiel des troupes suisses, pourvu que la négo- 
« ciation ait pour but el pour elfet le maintien de 
« l'indépendance et de la sûreté de la République 
« ainsi que la retraite sûre et honorable de la gar- 
« nison suisse; qu'elle ne déroge en rien à la neu- 
« tralité adoptée par tout le Corps helvétique et 
« que le traité de 1584 y soit formellement ré- 
« servé; que les deux Cantons désirent au con- 
« traire que cette négociation puisse être con- 
« duite promptement à une fin qui remplisse ces 
« différens objets. Et qu'en y concourant par la 
« présente déclaration, ils espèrent de donner à la 
« République une nouvelle preuve de leur amitié 
« confédérale et de la part sincère qu'ils prennent 
« à ce qui intéresse sa liberté et sa prospérité. » 

Ge conseil, exprimé dans les meilleurs termes, 
arrivaità point nommé et on pouvait croire qu'après 
celte communication officielle et concluante des 
représentants de Zurich et de Berne le Conseil 
de Genève allait se résigner de plus où moins 
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bonne grâce à accepter le rappel des troupes 
suisses et ainsi aplanir les dernières difficultés. 
I n’en fut rien, le Conseil persista dans son 
inconcevable intransigeance. Il décida sèchement 
de remercier les représentants de Zurich et de 
Berne de leur déclaration et chargea d'Ivernois de 
se rendre le même jour auprès de Montesquiou 
pour lui déclarer que le Conseil se déterminait (il 
aurait dû dire : se résignait) à réduire à 600 ou 
650 hommes Le secours des Cantons alliés et s’en- 
gageait à le renvoyer dans le délai de six semaines, 
à dater du jour où la Convention pourrait être si- 
gnée. 

Le Conseil faisait ainsi un pas vers l'entente, 
mais il le faisait d'une manière incomplète et à 
contre-cœur. Quelle étrange mentalité! Pourquoi 
vouloir retenir pendant six semaines 600 ou 650 sol- 
dats suisses ? A quoi cela pouvait-il servir? Hélas, 
il faut bien le reconnaître, si le Conseil tenait tel- 
lement à conserver une garnison, c'était unique- 
ment pour assurer son pouvoir chancelant contre 
un mouvement populaire. 

Ainsi que cela avait été décidé, d'Ivernois se 
rendit sans retard au quartier-général de Montes- 
quiou et fit part à ce dernier des décisions prises 
par le Conseil. Montesquiou témoigna sa joie de la 


nouvelle qui lui était apportée et ajouta que les 
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points de détail seraient aisément réglés; il dé- 
clara que, si cela dépendait de lui, il serait stipulé 
un délai pour le départ des Suisses, comme le 
désirait le Conseil. D'Ivernois fit remarquer que 
le projet de convention qui avait été rédigé par 
le Général demandait à être modifié; le Général, 
toujours conciliant, répondit : « Faites-en vous- 
« mêmes la rédaction et nous en conférerons en- 
« semble. » 

La Commission du Conseil qui s'était déjà oc- 
cupée du projet de convention fut aussitôt convo- 
quée et, le 21 octobre, les délégués habituels, Pré- 
vost, Lullin et d’Ivernois se rendirent de nouveau 
auprès de Montesquiou pour lui soumettre une 
nouvelle rédaction. La conférence dura quatre heu- 
res ; Montesquiou formula quelques observations, 
mais approuva tous les articles et déclara « qu'il 
« désiroit que tout se finit entre eux ». Quant aux 
députés de Genève, ils avaient obtenu satisfaction 
sur tous les points essentiels; ils n'avaient plus 
qu'à solliciter la signature de Montesquiou et à 
signer eux-mêmes, sous réserve de l'approbation 
de leurs Supérieurs; la convention fut donc signée 
séance tenante. 

Montesquiou était visiblement impatient de voir 
la fin de négociations qui tiraient en longueur et 
il crut pouvoir passer un peu légèrement sur la 
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question du terme fixé pour le départ des Suisses. 
À la fin de la conférence, comme il conversait fa- 
milièrement avec les Genevois, il se laissa aller à 
leur dire : « Mes pouvoirs m'autorisent à attaquer 
« Genève ou à négocier, mais on exige que les 
« troupes suisses sortent immédiatement de Ge- 
« nève; la convention porte mon consentement à 
“ un terme à cette retraite, tel que vous l’avez 
« désiré; je ne puis donc signer qu'en réservant 
« l'approbation du Pouvoir Exécutif Provisoire, ce 
« qui peut occasionner des difficultés. Si vous re- 
« noncer à ce terme et qu'il soit seulement arrèté 
« que dès à présent et dans le terme d’un mois les 
« troupes se retirent de part et d'autre, je me 


# 


crois autorisé à signer sous la seule réserve de 
« la ratification du Pouvoir Exécutif, en tant que 
vous ferez de même. » 


Montesquiou se conduisait avec une parfaite 
droiture, et il continuait à montrer vis-à-vis de 
Genève les sentiments les plus bienveillants, 
mais il était à prévoir qu'à Paris ses intentions 
pacifiques seraient méconnues et qu’on l'accuserait 
d'une blämable condescendance. C’est ce qui ar- 
riva. Les tergiversations interminables du Conseil 
avaient compromis Le Général. 

Le Conseil n’avait plus qu'un parti à prendre : 
c'était d'approuver sans aucun retard le projet de 
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convention; c'est ce qu'il fit, après avoir commu- 
niqué le texte de la convention aux représentants 
de Zurich et de Berne, qui se déclarèrent com- 
plètement d'accord; ils ajoutèrent même qu'ils 
croyaient « que nous devions terminer l'affaire le 
« plus promptement et le plus radicalement pus- 
« sible ». Peut-être auraient-ils préféré que l'af- 
faire se terminät plus tôt. 

Le préavis des Représentants de Zurich et de 
Berne étant favorable, le Conseil se décida à ap- 
prouver le projet de convention, l'article premier 
étant ainsi rédigé : 

« Tous les corps de troupes suisses qui sont ac- 
« tuellement à Genève se retireront successive- 
« ment en Suisse et ladite retraite sera consommée 
« d'ici au 1* décembre prochain. » Il fut stipulé 
que la convention serait signée par les Plénipo- 
tentiaires, sous la promesse de fournir les ratifica- 
tions dans le terme de douze jours ou plus tôt, si 
faire se pouvait. Le Conseil avait mis beaucoup de 
temps à se décider; maintenant il cherchait à dou- 
bler les étapes. 

Dès que le Conseil eut pris sa décision, il 
chargea d'Ivernois de se rendre auprès de Mon- 
tesquiou pour convenir de l'heure où les députés 
genevois pourraient signer la convention. On avait 
mis des semaines à négocier et maintenant on 
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voulait brusquer le dénouement. D'Ivernois, re- 
venu de Carouge, rapporta que Montesquiou at- 
tendait les députés de Genève pour la signature et 
qu'il les invitait à dîner avec lui. Le Conseil, qui 
en était arrivé à montrer une impatience un peu 
fiévreuse, n’attendit pas même le retour de ses 
délégués pour convoquer le même jour, 22 oc- 
tebre, le Conseil des Soixante, qui devait formuler 
son préavis sur la convention. Le 23 octobre, 
le projet fut soumis au Conseil des Deux-Cents 
qui l'approuva, après avoir entendu un rapport 
détaillé de Prévost, Ami Lullin et d'Ivernois. 
Puis, le 26 octobre, ce fut le tour du Conseil 
Général, seul souverain en matière de traités, 
de se prononcer. La cause élait gagnée d'avance; 
en effet, comme nous l'avons vu précédemment, 
de nombreux citoyens avaient considéré l'appel 
des Suisses comme imprudent et inopporlun; 
leur opinion était connue et leur suffrage acquis. 
Quant aux amis du Gouvernement, ils n'avaient 
qu’à enregistrer sa décision. Le projet de conven- 
tion fut ratifié à la majorité écrasante de 1578 suf- 
frages contre 17. 

Tandis que le général Montesquiou se mettait 
d'accord avec la République de Genève, il cher- 
chait également à dissiper les nuages qui s'étaient 
élevés entre la France et les Cantons Suisses. Les 
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représentants de Zurich et de Berne avaient fait 
remettre le 20 octobre au Général une note affir- 
mant la parfaite neutralité de la République helvé- 
tique. Le Général répondit de son quartier général 
de Landecy; la note est conçue dans les termes 
les plus conciliants et les plus modérés. Montes- 
quiou affirme une fois de plus que « le cas du 
« péril pour Genève est désormais absolument 
« chimérique »; il déclare formellement, au nom 
du Pouvoir Exécutif et du Gouvernement de la 
République française, « qu'aucune troupe de sa 
« nation ne seroit introduite ni dans la ville, ni 
« dans le territoire de Genève et qu'il ne seroit 
« porté aucune atteinte à la liberté et à l’indépen- 
« dance de cet Etat». Puis, passant aux relations 
qui doivent exister entre la France et le Corps 
Helvétique, il enregistre « avec la plus sensible 
satisfaction » les déclarations que les Représen- 
tants de Zurich et de Berne le chargent de trans- 
mettre à la République Française ; il suggère 
avec tact et finesse que le moyen le plus efficace 
de faire disparaître toute méfiance serait « la ces- 
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sation des préparatifs militaires parfaitement 
inutiles sur la frontière de France, tandis que 
la France n'en a fait aucun sur les frontières de 
la Suisse, et surtout des préparatifs qui, par leur 
étendue et leur masse, présenteroient bien plu- 
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« tôt l'apparence d'un système offensif que celui 
« d'une simple précaution ». 

Il y avait là un léger avertissement, plutôt 
qu'une critique, mais formulé dans des termes 
qui n’avaient rien de blessant ou de comminatoire; 
le Général de l'armée des Alpes manifestait à 
l'égard du Corps Helvétique les mêmes sentiments 
amicaux qu’il avait montrés dans toutes ses négo- 
ciations avec Genève. Il parle un langage vraiment 
élevé, parfois éloquent, et on ne peut que recon- 
naître que Le gentilhomme de vieille souche ac- 
cepte sans réserve et avec enthousiasme les prin- 
cipes de 1789; qu'il s'adresse aux représentants 
de Zurich et de Berne ou au Conseil de Genève, 
il parle en républicain, qui considère les Suisses 
et les Genevois comme des frères. Le passage sui- 
vant de la note de Montesquiou est d’une clarté 
qui ne laisse rien à désirer : « Le soussigné est 
« intimement convaincu que la France, en con- 
« sommant l’importante conquête de sa liberté, a 
« acquis de nouveaux droits à l’amilié des peuples 
« qui l'ont devancée dans cette grande entreprise, 
« que les Despotes sont ses seuls ennemis et que 
« tous les membres de la Confédération helvé- 
« tique lui doivent toujours être unis par les liens 
« de l'estime, de l'intérêt commun et surtout 
par leur haine implacable pour les Tyrans. » 
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C'était là un langage noble et généreux, quoiqu'il 
puisse paraître un peu emphatique et déclama- 
toire aux hommes de la présente génération, qui 
ont beaucoup de peine à comprendre et à appré- 
cier l'enthousiasme des républicains de 1789 ou 
de 1848. 
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XVI 


LE RÉSIDENT DE FRANCE RENTRE À GENÈVE. 
LA CONVENTION CONCLUE AVEC MONTESQUIOU 
SE HEURTE À DE NOUVELLES DIFFICULTÉS. 


Tandis que le Conseil de Genève, poussé dans 
ses derniers retranchements, acceptait la retraite 
des troupes suisses, il s’occupait activement de 
remplacer celles-ci pour se défendre contre l’en- 
nemi intérieur. Depuis des semaines il savait per- 
tinemment qu'il n'avait rien à craindre de Montes- 
quiou, mais il appréhendait toujours davantage les 
éléments révolutionnaires qui s'agitaient au sein 
de la cité. Dès le 23 octobre, le Conseil avait chargé 
une commission de lui présenter un préavis en 
vue de l'augmentation de la garnison; il s'agissait 
aussi de donner à la garnison une nouvelle organi- 
sation « en dérogeant à celles de nos loix qui y se- 
roient contraires ». On voulait remplacer au plus 
vite les troupes qui partaient, au risque de fournir 
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au gouvernement français quelque nouveau pré- 
texte de récrimination. La Commission, dès le 
25 octobre, soumit au Conseil un projet d'Edit, 
mais la question était délicate et le Registre nous 
permet de constater qu’au sein du Conseil les avis 
furent partagés; il fallut renvoyer la décision à 
plus tard. 

D'autre part il fallait s'occuper dans le plus bref 
délai d'appliquer la convention signée avec Mon- 
tesquiou. Le 24 octobre, le Conseil adressa aux 
Représentants de Zurich et de Berne une note 
pour les prier de pourvoir à ce que l'effectif des 
troupes d'occupation fût réduit à 1600 bommes et 
cela dans le délai du 27 au 29 octobre. La note se 
terminait par le passage suivant, qui mérite d'être 
reproduit : 

« En se séparant de ces troupes amies qui ont 
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été chez nous un moyen de sûreté et un gage si 
précieux des sentimens confédéraux de nos 
chers et fidelles alliés, le Conseil, ainsi que La 
République, leur en conservera une éternelle 
gratitude et il se plaira à la témoigner en toute 
occasion, soit à LL. EE., soit aux officiers et 
soldats qui se vouèrent si généreusement à la 
défense de notre patrie!. » 
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* On ne pouvait que souscrire à ce témoignage de recon- 
naissance; il eut été préférable toutefois de supprimer le der- 
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Le Conseil demandait le départ d'un premier 
détachement: la demande fut transmise à l'officier 
supérieur, M. de Muralt, qui commandait à Nyon 
les troupes bernoises, et il fut décidé que le 27 oc- 
tobre 400 hommes, soit trois compagnies. ber- 
noises avec les artilleurs et deux pièces d’artilleri 
quitteraient Genève. 

Ge qui donnait le plus de souci au Conseil, 
c'était l'augmentation de la garnison; il voyait 
venir avec terreur le moment où les troupes 





suisses ayant quitté Genève et où l'armée fran- 
çaise s'étant éloignée, il aurait à compter avec le 
parti des revendications populaires. Le Conseil 
chargea donc son agent Rigaud de pressentir les 
gouvernements de Zürich et de Berne sur l’aug- 
mentation de la garnison. Si le Conseil avait eu un 
besoin si urgent d'augmenter la garnison, il ne 
pouvait plus invoquer le péril français, c'était uni- 
quement pour se défendre contre la marée mon- 
tante du mécontentement populaire. Le 25 octobre, 
la question du recrutement revient sur le tapis; 
le Conseil est toujours plus soucieux, plus ne: 
veux; il charge Puerari d'écrire à Rigaud en lui 





faisant sentir « que si nous avons besoin d'hommes 





nier passage : les officiers et soldats suisses, n'ayant pas été ap 
pelés à tirer l'épée, durent être un peu surpris qu'on les remer- 
giat de s'être voués si généreusement à la défense de Genèv. 
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« à tout prix, il est en même tems pour nous de 
« la plus grande importance que ce soit nos pro- 
« pres officiers qui commandent cette garnison et 
« non des officiers nommés par les Cantons, ce 





« qui seroit sujet aux plus graves inconvéniens 
« pour notre République et la compromettroit 
« même vis-à-vis de la France ». 

Comme on le voit, le Conseil se préoccupait, 
mais combien tardivement, de toute mesure qui 
pourrait compromettre la République vis-à-vis de 
la France ; à nos yeux, c’élait un moyen commode 
de masquer de tout autres motifs. Rigaud s’attacha 
à exécuter scrupuleusement ses instructions et 
dès le 25 octobre, il annonça que le Grand Conseil 
de Berne s'était déclaré favorable au projet de re- 
crutement et que LL. EE. écriraient le même jour 
à Zurich qu’elles ne voyaient aucun inconvénient 
à accorder à Genève, sur leur territoire respectif, 
une ou deux places d'armes pour recruter la gar- 
nison, si le Conseil Général était du même avis; 
le tout, disait le gouvernement bernois, dans la 
supposition que la France ne fera pas de nou- 
velles difficultés à ce sujet. Remarquons sur ce 
dernier point que LL. EE. de Berne reprenaient 
pour leur compte le scrupule formulé par le Con- 
seil de Genève lui-même. Qu’allait-on répondre 
de Genève? Le Conseil se perdait dans ses pro- 
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pres filets ; il venait de déclarer, à propos de la 
garnison, qu’il fallait éviter de prendre aucune me- 
sure qui pût compromettre la République vis-à-vis 
de la France et, par une étrange contradiction, il 
chargeait Rigaud de faire « les plus grands efforts 
« pour que la résolution de nos Alliés soit abso- 
« lument indépendante de la manière de penser 
« de la France, qui, comme M. de Montesquiou et 
« M. de Châteauneuf s’en sont eux-mêmes expli- 





« qués formellement, n’avoit rien à y voir » (sic). 

Il est de la dernière évidence qu'un Etat indé- 
pendant, si petit fft-il, avait le droit d'organiser 
et d'augmenter sa garnison, comme il l’entendait, 
mais n’était-ce pas le Conseil de Genève lui-même 
qui avait laissé entendre que les officiers suisses 
de la garnison ne devaient pas être nommés par 
les Cantons pour ne pas éveiller les susceptibilités 
de la France? 

Le 26 octobre, les officiers des compagnies ber- 
noises qui devaient quitter Genève le lendemain 
se présentèrent pour prendre congé du Syndic de 
la Garde et témoignèrent « le plus grand attache- 
ment » pour la République, en déclarant combien 
ils étaient sensibles au bon accueil qu’ils avaient 
reçu. Le Syndic répondit en remerciant avec effu- 
sion les officiers bernois. 

Le premier détachement bernois ayant quitté 
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Genève, les relations de la République avec sa re- 
doutable voisine entraient dans une phase nou- 
velle, dans une voie d’apaisement. Suivant les ins- 
tructions du Conseil, le Syndic de la Garde envoie 
une truite au général Montesquiou, qui remercie 
de l'attention « en termes très affectueux » et qui 
exprime « la joye qu'il a ressentie », en apprenant 
l'approbation donnée par le Conseil Général à la 
convention. D'autre part, d’Ivernois qui s'est rendu 
auprès du Général pour l’informer du départ des 
Bernois, rapporte l'assurance que des ordres pré- 
cis ont été donnés pour la retraite de 2400 hommes 
de troupes françaises et que ces ordres sont en 
voie d’exécution. Autre indice favorable : on ap- 
prend que Servan, l'ancien ministre de la Guerre, 
qui est appelé à commander l'armée contre l'Es- 
pagne, se trouve auprès de Montesquiou et qu'il 
s’est montré très satisfait de l’arrangement qui est 
intervenu. Mais le symptôme le plus rassurant, ce 
fut le retour de Châteauneuf; le 27 octobre, le Ré- 
sident envoya auprès du Premier Syndic l’un de 
ses secrétaires pour lui annoncer qu'il reprenait 
possession de son poste et pour lui remettre une 
note ainsi conçue : 

« Le Résident de France a l'honneur de pré- 
« venir officiellement M. le Premier Syndic et par 
« son organe le Magnifique Conseil qu’il vient de 
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rentrer dans les murs de Genève pour y re- 
prendre les fonctions de sa place. 

« Heureux de marquer la fin d'une rupture que 
la République Françoise ne voyoit qu'avec peine, 


le Résident de France ose espérer que de fu- 
nestes divisions ne troubleront plus la paix qui 


renait et qu’un intérêt commun doit rendre éter- 
nelle. 

« Le Pouvoir Exécutif Suprême a expressément 
chargé le Résident de France de donner au Ma- 
gnifique Conseil de nouvelles assurances de l'at- 
tachement inaltérable du Peuple François pour 
l République de Genève; il l'a chargé de lui 
redire que la doctrine de ce Peuple, maintenant 


libre pour jamais, sera toujours d'aimer et de 


respecter les Etats libres; que, loin de porter la 


moindre atteinte à leur précieuse indépendance, 


il regardera toujours comme un devoir d’en être 
le premier défenseur; que la Ville de Genève, 


qui autrefois reconquit ses droits par l'appui de 
quelques rois de France, ne se les verra jamais 
arracher par les François libres, par les Fran- 


cois, dont l'unique ambition est de rendre le 
bienfait de la liberté commun à l’Europe. 
« Le Résident de France est chargé par le Pou- 


voir Exécutif Suprême de rappeler au Magni- 
« fique Conseil que de telles assurances de fra- 
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« ternité, de paix, de concorde, valent bien les as- 
« surances des Rois. 

« Genève, le 27 octobre 1792, l'an 1° de la Répu- 
« blique Françoise. » 

L'excellent M. de Châteauneuf, qui avait été au- 
trefois accrédité à Genève par le gouvernement 
de Louis XVI, dut être surpris lui-même du lan- 
gage tout à fait républicain et libéral qu'on lui fai- 
sait tenir; il est probable qu’il avait reçu de Paris 
la note toute rédigée. Quoiqu'il en soit, le docu- 
ment était conçu en termes si bienveillants que le 
Conseil s’empressa de témoigner au Résident « sa 
sensibilité » pour les assurances amicales qu'il 
contenait. 11 ajouta un compliment personnel à 
l'adresse de Châteauneuf, saluant son retour 
« comme un gage de l’affermissement de la paix ». 

Dans une entrevue qui eut lieu entre des délé- 
gués du Conseil et Châteauneuf, ce dernier témoi- 
gua de nouveau son ferme désir de vivre dans la 
meilleure intelligence avec le Gouvernement, lais- 
sant entendre qu'il avait été très affligé de se voir 
obligé d'exécuter ponctuellement des ordres fà- 
cheux et priant les délégués d'assurer le Conseil 
que, partout où ses bons offices pourraient être 
utiles à l'Etat, il les emploierait avec zèle. Détail 
curieux : au cours de l’entretien, Châteauneuf dit 
qu'il y avait des agitateurs à Carouge, dans l'ar- 
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mée, et à Fernex; que quelques-uns de ces agila- 
teurs étaient Genevois et qu’il les connaissait, ainsi 
que M. de Montesquiou, « mais que cela finiroit », 
et il laissa échapper le mot d’amnistie. 

Tandis que Châteauneuf reprenait ses fonctions 
de Résident et que tout conflit semblait aplani, 
Montesquiou cherchait également à dissiper les 
nuages qui s'étaient élevés entre la République 
française et le Corps Helvétique. Le 25 octobre, le 
Général adressait de Landecy aux Représentants 
de Zurich et de Berne en mission à Genève une 
note, dans laquelle il se déclarait autorisé à traiter 
directement au nom de la France, soit avec les 
députés du Corps Helvétique, soit avec Le Corps 
Helvétique lui-même, La note était conçue dans 
les termes d'une franche cordialité et le Général 
déclarait que ‘« les événemens malheureux » que 
le mouvement d'une grande révolution avait ren- 
dus inévitables, ne pouvaient néanmoins laisser 
aucun doute sur les intentions amicales de la na- 
tion française à l'égard des Suisses. 

Isemblait donc que tous les nuages étaient dissi- 
pés, lorsque, Le 31 octobre ,un nouvel incidentremit 
tout en question. Par une lettre de Saint-Charles 
à d'Ivernois le Conseil fut avisé que la ratification 
de la convention avec Genève provoquait des ob- 


jections à Paris; Montesquiou n'indiquait pas de 
30 
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quelle nature étaient ces objections, mais il expri 
mait l'espoir que le Conseil consentirait aux modi- 
fications demandées par le Comité diplomatique et 





le Comité de la Guerre. Le Conseil jugea opportun 
et prudent d’aviser les Représentants de Zurich et 
de Berne du nouvel incident et les pria confiden- 
tiellement de faire en sorte que les mesures prises 
pour le départ des Suisses l'ussent suspendues. 
D'Ivernois qui, dans ces négociations délicates, 
servait d'intermédiaire officieux, se rendit auprès 
de Châteauneuf et ce dernier lui indiqua Les pierres 
d'achoppement. C'était d'abord la disposition qui 
prescrivait la retraite des troupes françaises à dix 
lieues de Genève; cette stipulation avait été con- 
sidérée comme une preuve de défiance injurieuse 
pour la France. L'intention était bien de n'avoir 
aucune troupe dans ce rayon, mais on estimait 
qu'une disposition de ce genre ne devait pas figurer 
dans la convention, d'autant plus qu’il pouvait ar- 
river que la France fût contrainte par les cir- 
constances de faire approcher des troupes dans 
ce rayon pour déloger une armée enuemie. Un 
deuxième point concernait le retour du Résident 
à Genève comme stipulé dans la convention; c'était 
là une mauvaise chicane, car le retour du Résident 
était simplement l'indice du rétablissement des 
relations amicales. En dernfer lieu, on s'offusquait 
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à Paris de la réserve des traités avec les Suisses, 
réserve réclamée par Genève. Châteauneuf fit re- 
marquer à d’Ivernois que c'était là une matière 
étrangère à l’objet de la convention et on ne vou- 
lait pas qu’il en fût question, d'autant plus que la 
Convention Nationale avait pris comme principe 
d'examiner tous les traités conclus antérieurement 
et où la France était intervenue; elle entendait 
procéder à cet examen avant de les considérer 
comme obligatoires pour elle; les traités conclus 
par la République de Genève avec d'autres Etats ne 
pouvaient pas ètre réservés par la France. Suivant 
le Registre du Conseil, d’Ivernois se borna à écouter 
les doléances de M. de Châteauneuf sans entrer en 
discussion ; il fitsimplement remarquer qu'iln'avait 
pas qualité pour discuter, mais qu'il était très sur- 
pris des difficultés qui surgissaient; il ajouta qu'à 
son avis personnel, Genève ne consentirait pas à 
supprimer la réserve des traités avec les Suisses. 

Il ne suffisait pas d’avoir pris l'avis de Chateau- 
neuf; il fallait se renseigner auprès de Montes- 
quiou, qui avait joué Le rèle essentiel dans les né- 
gociations. Le 1* novembre, d’Ivernois se rendit 
auprès du Général, qui ne chercha pas à dissimuler 
son chagrin des obstacles que rencontrait la rati- 
fication. Montesquiou ajouta qu'il fallait tâcher de 
s'entendre et qu’il le désirait; il demanda que les 
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représentants de Genève se rendissent auprès de 
lui et cela sans aucune cérémonie. Le même jour 
Lullin et d’Ivernois se rendirent auprès de Mon- 
tesquiou, qui leur donna lecture de la dépéche du 
ministre Lebrun. Le ministre, tout en acceptant 
les bases de la convention, formulait des objec- 
tions sur plusieurs points ; il marquait cependant 
à Montesquiou qu'il devait se hfter de conclure 
et de se mettre d'accord avec les Conseils. Lullin 
et d'Ivernois répondirent qu'ils étaient venus 
comme simples particuliers, qu'ils n'avaient au- 
cun mandat, mais qu'ils étaient tout disposés à 
chercher un biais pour résoudre les difficultés. 
En effet, il était évident que le Général s'était un 
peu trop avancé, qu'il avait trop présumé de sou 
crédit en signant la convention; il avait fait preuve 
vis-à-vis de Genève d'un esprit de conciliation, 
dont on lui faisait un grief à Paris. A l'historien 
impartial de rendre hommage au général chevale- 
resque, qui aurait pu couvrir Genève de ruines et 
qui, par des motifs d'humanité, chercha par tous 
les moyens à épargner une république inoffensive. 
Au cours de la conversation avec Lullin et 
d’Ivernois, Montesquiou s’attacha, comme son de- 
voir le lui prescrivait, à défendre le point de vue 
du Ministre, mais en même temps il ne cachait 
nullement le déplaisir qu'il éprouvait en présence 
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des difficultés nouvelles qui venaient de surgir. 
Quant aux deux Genevois, ils se déclarèrent in- 
transigeants en ce qui concernait la réserve des 
traités. En réalité il y avait des deux côtés désir 
de s'entendre et les interlocuteurs prirent la plume 
pour chercher une rédaction qui fût acceptable 
pour les deux parties. Sur ces entrefaites arriva 
M. de Châteauneuf, accompagné de ses deux se- 
crétaires. Le Résident mit assez de chaleur à sou- 
tenir le point de vue du Ministère; il insista d'une 
manière spéciale sur la question des réserves, ce 
qui lui valut une vive réplique de d'Ivernois qui 
s'écria : « Eh bien, Monsieur, il n’y a qu'à nous 
faire la guerre! » Ce fut finalement Châteauneuf 
qui, en diplomate avisé, trouva la juste formule; 
il proposa que Genève réservât ses traités à l'art. 5, 
sans toutefois que la France intervint pour ratifier 
cette réserve. On passait sur la difficulté comme 
chat sur braise. Quand un diplomate trouve un 
biais, un expédient, pour aplanir un conflit, c'est 
un bienfaiteur de l'humanité. En réalité, le point 
le plus épineux était résolu et on se mit assez faci- 
lement d'accord sur les autres. 

Le préambule de la convention et l'article pre- 
mier furent maintenus sans changement, l'article 
premier restant ainsi rédigé : 

« Tous les corps de troupes suisses qui sont 
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« actuellement à Genève se retireront successi- 
« vement en Suisse et ladite retraite sera con- 
« sommée d'ici au premier décembre prochain. » 

L'article 2 était rédigé comme suit : « Dès le 
« lendemain de la signature de la présente conven- 
« tion, toute la grosse artillerie de l’armée Fran- 
« çoise se mettra en route pour retourner dans les 
« places fortes et arsenaux de France et les ordres 
« seront donnés pour arrêter la marche des nou- 
« velles troupes qui s'avancent. Tous les corps 
« de troupes de l'armée Françoise qui environne 
« Genève se retireront des alentours de cette ville, 
« en ne laissant dans l'espace de dix lieues à la 
« ronde que les détachemens nécessaires à la 
« police et au maintien du bon ordre dans le pais. 
« Ladite retraite sera consommée d'ici au premier 
« de décembre prochain !. » 

Comme nous l'avons vu plus haut, le Ministère 
français avait, bien à tort, pris de l'ombrage à l'oc- 
casion de cette disposition; on avait vu dans la 
restriction de dix lieues à la ronde une manifesta- 
tion de défiance injurieuse. Sur ce point, les dé- 
putés de Genève firent une concession motivée ; ils 
acceptèrent une rédaction moins précise, mais qui, 
sous une forme plus générale, présentait les mêmes 
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garanlies; on se mit d'accord sur le texte sui- 
vent: 

e Art.2.D la même époque (le 1°" décembre). 
« la grosse artillerie et les troupes françaises qui 
« environnent Genève et qui s'en étaient appro- 





« chées, en raison des différends terminés par la 
« présente convention, seront retirées et placées 
« de manière qu'elles ne puissent donner aucun 
« motif d’allarmes à Genève. » 

L'article 3, qui prescrivait l'entière liberté de 
transit entre la Savoie et Genève, fut maintenu. 

L'article 4 stipulait que le Résident de France 
rentrerait de suité à Genève pour y reprendre 
ses fonctions; on ne sait pourquoi cet article 
avait déplu à Paris; il fut biffé, comme inutile, 
puisque Châteauneuf avait repris son poste. 

L'article épineux, celui qui soulevait la plus vive 
opposition à Paris, était l'article 5, ainsi conçu 

« Tous les traités antérieurs de la République 
« de Genève avec ses voisins et spécialement celui 
« de 1584 avec les Louables Cantons de Zurich et 
« de Berne sont ici expressément et solemmelle- 
« ment réservés, ainsi que l’article cinquième du 
« Traité de Neutralité de 1782. » 

Le Gouvernement français ne voulait pas en- 
tendre parler de cette réserve, qu'il considérait, à 
tort ou à droit, comme inspirée par une défiance 
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injurieuse, landis que Genève y tenait essentiel 
lement. Il semblait difficile de se tirer de ce mau- 
vais pas et cependant on y réussit. L'article en 
question reçut la rédaction suivante : 

« La République de Genève se réserve expres- 
« sément et solemnellement tous ses Traités an- 
« térieurs avec ses voisins et spécialement celui 
de 1584 avec les Louables Cantons de Zurich et 
de Berne. 


a 


« N'entendant la République Française que l- 
« ditte réserve puisse la lier aux traités dans les 
« quels elle n'est pas intervenue, ni préjudicier 
« en rien à la faculté qu’elle s’est réservée de re- 
« voir ses propres traités. qu'elle exécute provi- 
« soirement jusqu'à l'époque de cette révision. » 

On pouvait espérer que les deux parties se con- 
tenteraient de cette formule de transaction, qui 
ménageait les amours-propres. La nouvelle con- 
vention, qui fut signée au quartier général de Lan- 
decy, devait être ratifiée de part et d'autre dans le 
délai de douze jours ou même plus tôt, si faire se 
pouvait. Les représentants de Genève avaient sans 
doute insisté pour une prompte ratification, redou- 
tant quelque nouvel accroc. La convention portait 
la date du 2 novembre, avec la signature de Mon- 
tesquiou, général de l'armée des Alpes, et celles 
de J..F. Prévost, conseiller d'Etat, Ami Lullin, an- 
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cien conseiller d'Etat, membre du Grand Conseil, 
et de Fr. d’Ivernois, membre du Grand Conseil. 

En réalité, tout n'était pas terminé, car, à la 
séance du 3 novembre, les députés de Genève 
informérent le Conseil que Montesquiou avait 
plaidé « avec beaucoup de force » l'inutilité des 
réserves dans une convention « qui n'étoit point 
« un traité et ne portoit que sur des arrangemens 
« momentanés. » Montesquiou ajouta qu'il ne 
croyait pas que le Conseil Exécutif acceptât cet 
article. Le Général ne se doutait guère que ses 
procédés généreux et conciliants seraient consi- 
dérés à Paris comme une sorte de capitulation et 
qu'il serait décrélé d'accusation. La discussion 
engagée à Landecy entre Montesquiou et les re- 
présentants de Genève fut si vive à propos de 
l'article 4 qu’elle faillit aboutir à une rupture; en 
effet, les Genevois restèrent intransigeants et dé- 
clarèrent formellement ne vouloir jamais consentir 
ä la suppression de la réserve. Il fut toutefois con- 
venu que la réserve portant sur l'article 5 du 
traité de neutralité de 1782 pourrait être sup- 
primée, si le Pouvoir Exécutif ou la Convention 
Nationale le réclamaient. Le 3 novembre, l’un des 
secrétaires du Résident, M. Delorme, partit pour 
Paris, emportant la nouvelle convention qui devait 
être remise au ministre. La mission des délégués 
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genevois était terminée; le 3 novembre, ils pré- 
sentèrent leur rapportau Conseil, qui les remercia 
et approuva leur conduite, « cette conduite ayant 
pleinement rempli les vues du Conseil. » 
Quoique le Pouvoir Exécutif de la République 
Française se montrât fort pointilleux sur les termes 
de la Convention, il ne paraissait mal disposé ni 
pour Genève, ni pour le Corps Helvétique; en 
effet, le Conseil de Genève prit connaissance, le 
3 novembre, d’un extrait du Registre des délibé- 
rations du Pouvoir Exécutif, daté du 17 octobre, et 
qui portait que les Français voulaient. rester les 
amis de la Suisse et qu'il convenait « de prévenir 
« tout sujet d'altercation et de rupture par des 
« explications loyales et franches. » Dans ce but 
Montesquiou était chargé par le Pouvoir Exécutif 
de renouveler au Corps Helvétique le vœu de la 
République Française pour le maintien de l'a 
liance entre les deux nations. Malheureusement 
le Pouvoir Exécutif ne pouvait guère espérer 
qu'un vœu semblable serait entendu au lendemain 
du massacre du 10 août, cet événement tragique 
qui avait semé la douleur et la colère jusque dans 
les plus lointaines vallées de la Suisse. Montes- 
quiou recevait le mandat délicat et pénible de faire 
comprendre au Corps Helvétique « que le Régi- 
« ment des Gardes Suisses n'a dû le sort qu’il « 
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éprouvé dans la journée du 10 août qu'aux ef- . 
forts qu'il a faits pour servir les entreprises du 
despotisme contre la liberté du Peuple; Que le 
licenciement des troupes suisses étoit un elfet 


a 


nécessaire du nouveau régime militaire de la 
France et des principes de son gouvernement, 
et que ces différentes circonstances ne doivent 
point faire supposer à la République Françoise 
des intentions moins amicales envers les Suis- 
ses. » 


a 


Montesquiou devait demander la convocation 
d'une Diète extraordinaire, dans laquelle seraient 
exposés et discutés les intérêts des deux nations. 
En ce qui concernait le différend qui s'était élevé 
avec Genève, le Général devait faire observer 
que Genève avait à l'égard de la France des 
rapports particuliers et indépendants de ceux qui 
pouvaient la lier aux Cantons suisses, d'où il ré- 
sultait que le Corps Helvétique ne pouvait pren- 
dre aucune part au différend dont, il s'agissait. 
Sous ce rapport, le Pouvoir Exécutif était dans 
l'erreur la plus complète et il cédait à l'influence 
trop personnelle de Clavière. Sans doute Genève 
était liée par des traités à la France, mais elle 
était plus directement alliée aux Cantons de Zu- 
rich et de Berne. C'était jouer sur les mots que 
de dire à la Suisse : Vous n'avez pas à vous oc- 
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cuper de Genève, attendu que Genève n’est pas 
membre du Corps Helvétique, tandis que la France 
est l'alliée du Corps Helvétique. L'observation du 
Pouvoir Exécutif était atténuée, en ce sens qu'il 
affirmait à nouveau la ferme volonté de la Répu- 
blique Française de respecter la neutralité et l'in 
dépendance de Genève !. 

Nous avons tenu à mentionner cette intéressante 
délibération du Conseil Exécntif, car elle montre 
que les intentions du Gouvernement français 
étaient conciliantes et pacifiques à l'égard du 
Corps Helvétique. 11 est également curieux de 
constater qu'à la date indiquée, fin octobre, le 
Pouvoir Exévutif avait encore pleine et entière 
confiance en Montesquiou, puisqu'il le chargeaït 
de traiter avec le Corps Helvétique. 11 ne paraît 
pas que Clavière lui-même ait cherché à s'opposer 
à ce courant de politique conciliante. Que se pas- 
sa-t-il dans les quelques jours qui suivirent, c'est 
ce que nous ignorons et ce qu'on risque d'ignorer 
toujours. 


2e Qu'au surplus il est à présumer que la République de 
a Genère qui n'a appellé les troupes de Zurich el de Berne 
<eur son territoire que sous le prétexte d'une invasion dont 
« elle se prétendoit menacée, n'insistere pas à conserver ces 
< troupes après l'assurance positive et déjà plusieurs fois réi- 
« térée qu'elle a reçue, que sn neutralité et son indépen- 
« dance seroïent respectées par la République Françoise. » 
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Les Suisses allaient quitter Genève, mais le 
Conseil se préoccupait plus que jamais des moyens 
de les remplacer; il craignait de se voir exposé 
sans défense à la marée montante de l'opposition 
révolutionnaire ; il s'agissait donc de renforcer 
sans retard la garnison, mais la chose n'était pas 
facile. À la date du 2 novembre, Rigaud écrit que 
Zurich et Berne ne ne rangeront pas facilement 
pour les recrues à une convention d'Etat à Etat, 
tant que l'augmentation de la garnison n'aura pas 
été approuvée par le Conseil Général, mais il ne 
croit pas que les deux Etats empêchent le recru- 
tement chez eux. 





Entre temps la convention, modifiée d'accord 
entre Montesquiou et les Genevois, était parvenue 
à Paris, où elle avait provoqué une nouvelle oppo- 
sition. 1] semblait vraiment qu'on n’arriverait pas 
à s'entendre. Le 7 novembre, le Conseil est in- 
formé que la ratification de la convention rencontre 
des difficultés, « que des ennemis de notre Etat et 
de la Suisse travaillent avec activité pour nous 
nuire. » Il fallait donc pour la troisième ou qua- 
trième fois reprendre les négociations; il y avait 
de quoi irriter les nerfs des gens les plus calmes. 
Donc, sur le désir exprimé par Montesquiou, 
MM. Lullin et d'Ivernois se rendirent à Landecy. 
Le Général les informa que M. Genest, ancien 
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chargé d’affaires de France en Russie et pour 
l'heure ministre plénipotentiaire de la République 
Française en Hollande, était arrivé la veille avec 
des instructions du Conseil Exécutif, relatives 
à la convention, que les nouvelles négociations 
étaient confiées à M. Genest, qu'à Paris on avait 
sené la défiance contre lui, Montesquiou, comme 
s'il eût été trop favorable à Genève; qu'il dési- 
rait ardemment qu’un accord intervint le plus 
tôt possible avec M. Genest, afin que la ratifi- 
cation ne fût pas retardée et que les troupes 
n'eussent plus qu'à se retirer. Montesquiou ne 
voyait que trop juste: il était lombé en disgrâce 
pour s'être montré trop conciliant vis-à-vis de 
Genève; il était victime de la générosité de son 
caractère. 

Aussitôt après survint M. Genest et l'entretien 
s'engagea en présence de MM. de Châteauneuf 
et d’Arneville. Genest commença par déclarer 
qu’il n'entendait nullement revenir sur la conven- 
tion récemment négociée, qu'il considérait cette 
affaire comme terminée ; en revanche il avait mis- 
sion de demander qu'aucune loi ne füt proposée ou 
adoptée à Genève, tant qu'il y aurait des troupes 
suisses ou françaises cantonnées dans la ville ou 
aux environs. Selon toute apparence, c'était Cla- 
vière, excité ou poussé par Grenus, qui avait sou- 
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levé cette objection. A Paris on devait savoir que 
le Conseil se proposait de remplacer par une gar- 
nison augmentée les Suisses qui partaient et Cla- 
vière savait fort bien que l'augmentation de la 
garnison était dirigée contre le parti populaire. 
Genest insista sur cette question avec force et le 
Registre constate qu'il le fit « avec beaucoup d’es- 
prit et d’éloquence, » en manifestant son grand 
désir que la négociation se terminât « de manière 
«“ que nous n'eussions aucune crainte sur la con- 
« servation de la République et de sa liberté. » 
Genest s’expliqua très franchement sur les motifs 
qui guidaient le Pouvoir Exécutif ; il déclara que 
le Peuple ne voterait pas librement, même sur une 
loi temporaire, tant qu'il y aurait une force armée 
à Genève. Les députés genevois répondirent qu'ils 
ne pouvaient pas accepter une telle proposition, 
qui était contraire aux lois et qui porterait atteinte 
à l'indépendance de la République. 

La résistance des députés de Genève risquait de 
tout remettre en question ; heureusement Genest 
était, lui aussi, animé d'intentions conciliantes : 
il s'était trouvé précédemment en relation avec 
d'Ivernois, qui lui avait même rendu quelque 
service: celte circonstance contribua sans doute 
à augmenter l'intérêt qu'il parut prendre aux 
affaires de Genève. Bref, au lieu de se mon- 
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trer intransigeant, il dit qu'il fallait chercher un 
biais pour entrer dans les vues du Pouvoir Exé- 
cutif, que, si on trouvait sur ce point quelque expé- 
dient acceptable, il se chargerait, sous sa propre 
responsabilité, d'en traiter avec les députés de 
Genève. Il proposa aussi de stipuler que les Con- 
seils Supérieurs ne seraient appelés à ratifier la 
convention que lorsque les troupes suisses au- 
raient évacué la ville, mais les Genevois répondi- 
rent qu’à leur avis les Conseils ne consentiraient 
jamais à cette proposition. Au cours de l'entretien 
qui, parait-il, fut amical, Genest fit une déclara- 
tion qu'il est bon de retenir; il dit qu'à Paris on 
représentait la République de Genève « comme 
« étant sous le joug de l'Aristocratic qui s’étoit 
« servi des Suisses et feroit usage, après leur re- 
« traite, de la garnison augmentée en nombre. 
« pour dicter des loix ». Il ajouta qu'il était né- 
cessaire de trouver le moyen de rassurer les 
esprits à cet égard. Genest se montrait donc 
d’aussi bonne composition que Montesquiou lui- 
mème. Les représentants de Genève savaient que 
Zurich et Berne désiraient en finir et ils se rési- 
gnèrent à chercher une formule de transaction. 
Ils se retirérent dans une chambre voisine et ils 
se mirent d'accord pour offrir à M. Genest une 
nouvelle concession : le Conseil déclarerait par 
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écrit, toutefois sans en faire mention dans la con- 
vention, qu'il nexécuterait l'Edit que le Conseil 
Général allait sanctionner pour l'augmentation 





de la garnison que lorsque cet Edit aurait été 
confirmé par le Conseil Général après le départ 
des troupes suisses. À un siècle d'intervalle on 
peut se demander ce que Genève gagnait à cette 
complication de procédure. Il semble qu'il eût 
été plus simple d'ajourner de quelques jours ou 
de quelques semaines la votation populaire sur 
l'Edit. Quoiqu'il en soit, Genest accepta « cet expé- 
dient'» et se chargea de le soumettre au Con- 
seil Exécutif comme étant de nature à mettre un 
terme au litige. Les représentants du Conseil re- 
connurent que Genest avait paru de très bonne foi 
chercher un terrain de conciliation. Montesquiou, 
qui se trouvait dans une situation délicate, puis- 
qu'on l'avait plus ou moins désavoué, montra la 
même franchise, la même bienveillance, à l'égard 
de Genève. Quant à Châteauneuf, il paraît avoir 
reconnu que l'honneur de Montesquiou était lié 
au succès de la convention et que celle-ci voyait 
se dresser contre elle à la fois « les ennemis de ce 
général réunis à ceux de Genève ». 

Le Conseil se rangea à l'opinion de ses délé- 

* C'était bien un expédient et c'est ainsi que le qualifie le 


Registre du Conseil, à la date du 7 novembre 1792. 
Ê 
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gués et la décision suivante fut prise à la date du 
7 novembre : 


«IL a été rapporté qu'on cherchoit à persuader 


au dehors que le Gouvernement de Genève se 


= 


proposoit de gêner les suffrages des citoyens 


a 


par l'influence d'une force armée, qu'à la faveur 


de la présence des troupes suisses, il feroit pas- 
ser une loi pour l'augmentation de la garnison 
et bien que cette augmentation dûl être ratifiée 
par le Conseil Souverain, après la retraite des 


2 


= 


troupes suisses, à cette époque l'augmentation 
effectuée de cette garnison enchaineroit égale- 
ment la liberté des résolutions du Conseil Sou- 


2 


= 


verain. Dont opiné, l'avis a été que, bien que dans 
le Conseil Souverain de Genève chacun vote dans 


à 


le secret et que tous les suffrages s’v donnent 
de manière à mettre les votans à l'abri de toute 


= 


autre influence que celle de leurs séntimens 
et de leur conscience, et que cela seul dût suf- 


2 


a 


fire pour écarter les odieux soupçons dont on 


cherche à flétrir le Gouvernement de Genève ; 
néantmoins, ne croyant pas devoir négliger de 


détruire jusqu'au prétexte de tels soupçons par 
tous les moyens qui ne compromettront en 


a 


rien l'indépendance de la République, considé- 


x 


rant que le projet d’édit, qui sera porté le 8° de 


< 


ce mois au Souverain, réserve au Petit Conseil 
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la faculté de ne l'exécuter qu'autant qu'il l’esti- 
mera convenable, il a été arrêté en deux tours 
que, si cet Edit est sanctionné, le Conseil, sans 
préjudice aux mesures nécessaires pour en pré- 
parer l'exécution dans l'avenir, estime conve- 
nable et résout en conséquence de ne point 
l’exécuter pour le moment et de rester dans les 
bornes de nos Lois actuelles jusqu'à ce que cet 
Edit ait été confirmé par le Conseil Souverain, 


* 


a 


après le départ des troupes suisses, si, en suite 
de l'échange des ratificalions, ce départ peut 
s'effectuer avant le 1* Décembre. » 








Il semblait que cette dernière décision du Con- 
seil, suggérée ou simplement acceptée par Genest, 
dût clore d'une manière définitive le différend re- 
latif aux troupes suisses, mais le Conseil voyait le 
terrain se dérober sous ses pieds ; comme tous les 
régimes qui s’effondrent, il faisait des concessions, 
lorsqu'il était déjà trop tard. Il avait eu une heu- 
reuse inspiration en faisant appel à d'Ivernois 
pour traiter avec Montesquiou; il avait dû sans 
doute se faire violence pour accepter le concours 
de l'homme qu'il avait proscrit en 1782, de l'au- 
teur fougueux des Révolutions de Genève. Le 7 no- 
vembre il fit un nouveau pas dans le même sens; il 
décida d'envoyer une seconde fois à Paris « quelque 
« personne sans caractère pour détruire auprès des 
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« membres de la Convention Nationale et même 
« des Ministres l'effet des trames odieuses qu'on 
« ourdit contre nous et faire connoître la vérité, 
« qu'on dénature par des calomnies de tout genre.» 
Le Conseil finissait par où il aurait dû commencer; 
pour plaider la cause de Genève auprès de la Con- 
vention Nationale, il fallait changer de tactique et 
s'adresser à des partisans de la Révolution, C'est 
ce que fit le Conseil ; il avait fait appel à d’Iver- 
nois, il s'adressa au pasteur Esuie Gase, patriote 
éprouvé, révolutionnaire convaincu, que le Gou- 
vernement avail proscrit en 1782, Le second dé- 
puté fut un ancien auditeur, nommé Bontems. Les 
deux députés arrivèrent à Paris le 13 novembre 
et commencèrent aussitôt leurs démarches; ils 
trouvèrent un appui utile auprès d'un Genevois 
établi à Paris et que Gasc désigne dans ses let- 
tres comme notre ami ou « celui des nôtres qui 
est resté bon Genevois ». Ce Genevois s’appe- 
lait, paraît-il, Johannot. La tâche du ministre Gase 
n'était pas aisée : en effet Clavière avait contre le 
Gouvernement des griefs fondés; il ne savait pas 
oublier qu'il avait été proscrit de Genève par 
le Gouvernement aristocratique, soutenu par les 


* Conulier sur la mission de Gase l'intéressente biographie 
de M. Danvien, Esaïe Gase, cifoyen de Genève, sa politique et 
sa théologie, Paris, 1876, p. 133 et auir. 
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baïonnettes étrangères ; peut-être Clavière, laissé 
à lui-même, aurait-il eu assez d’élévation de senti- 
ments pour ne pas chercher à obtenir sa revanche 
de la proscription de 1782, mais Gasc ne dissimule 
pas dans ses lettres que Grenus attisait le feu avec 
une rage et une ténacité incroyables. Devons-nous 
admettre qu'à ce moment Grenus cherchait à obte- 
nir l'annexion par la force de Genève à la France? 
Nous ne voulons pas le croire, mais ce que nous 
admettons, c'est qu’il entendait jouer contre le 
Gouvernement oligarchique de 1792 la même par- 
tie que Le Gouvernement de 1782 avait jouée contre 





les démocrates genevois. Grenus raisonnait ainsi : 
les aristocrates de 1782 ont appelé les Francais à 
Genève pour dompter la démocratie : la France 
républicaine de 1792 interviendra à Genève pour 
faciliter une révolution démocratique. L'appel à 
l'étranger, en 1782, avait été un crime de lèse- 
patrie; les menées de Grenus en 1792 n'étaient 
pas moins coupables, mais Grenus pouvait tout 
au moins invoquer l’excuse du précédent. Le pas- 
teur Dardier a publié d'importants extraits des 
lettres de Gasc au Conseil de Genève, datées de 
Paris, octobre et novembre 1792 !. Ces lettres sont 
intéressantes et elles montrent combien la mis- 





1 Esale Gase, citoyen de Genève, sa politique et sa théo- 
logie. Pièces justificatives, p. 446 et auiv. 
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sion de Gasc fut utile à la cause de Genève. Il en 
ressort que Clavière persistait à invoquer contre 
le gouvernement de Genève son étroite intimité 
avec l'aristocratie bernoise et à déclarer que toute 
crise disparaîtrait, si les Suisses reconnaissaient 
loyalement la République française. Brissot, moins 
agressif que Clavière, se plaçait cependant sur le 
même terrain. La tâche de Gasc et de Johannot 
était d'autant plus difficile à remplir qu'ils étaient 
contrecarrés par Grenus. Dans une dépêche du 
16 novembre, Gasc rend compte d'une séance du 
Conité diplomatique de la Convention Nationale, 
séance dans laquelle Grenus s'était faufilé et au 
cours de laquelle il lacha « avec une volubilité et 
« une violence sans égales, une kyrielle de rai- 
« sonnemens et de mensonges sur l'édit militaire, 
« sur l'aristocratie genevoise, sur la protection 
« que la France devoit aux patriotes, etc. » Sur le 
fond de la question Gasc était jusqu'à un certain 
point d'accord avec Grenus, mais il voulait avant 
tout que l'indépendance de Genève füt absolument 
respectée, et pour atteindre ce but excellent, le 
théologien se fit diplomate et déploya autant de 
zèle que de tact et de finesse ; d'accord avec d'au- 
tres amis de Genève, il évita soigneusement de se 
mettre en lutte ouverte avec Grenus, et en cela il 
fit preuve de sagesse el de prudence; en effet 
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Grenus avait quelque influence et défendait des 
idées qui devaient étre populaires auprès de la 
Convention Nationale !. Ce qui ressort des lettres 
de Gasc, c'est qu'il considérait le départ immédiat 
des Suisses comme absolument nécessaire pour 
rétablir les relations de Genève avec la France sur 
un pied normal. 

Laissons pour un instant Gasc, Johannot et 
Reybaz défendre à Paris la cause de la République 
et revenons à Genève, où le Conseil cherchait vai- 
nement à retarder son inévitable déchéance. Les 
Suisses allaient se retirer et il fallait à tout prix 
les remplacer en augmentant la garnison, car le 
Gouvernement ne pouvait plus compter que sur La 
force pour se maintenir. Dés les derniers jours 
d'octobre, le Petit Conseil et le Conseil des Deux- 
Cents avaient adopté un projet d’Edit qui autori- 
sait le Gouvernement à élever de 720 à 1200 l’ef- 
fectif de la garnison; cette augmentation n'était 


la Vous avez dù comprendre pur mes précédentes que ma 
« marche a été très différente de celle que vous attendiez de 
« moi. Je ne me sais point appointé contre Grt et j'anrois eu 
< grand tort de le faire. Comme il prèche les principes qui sont 
« ici l'Evangile, j'anrois excité la plus forte prévention contre 
« moi pour peu que je me fusse présenté comie son antago- 
« niste, et je n'aurois eu de la prise sur personne, Il a fallu au 
< contraire m'annoncer comme étant d'accord avec lui sur les 
« principes; j'ai obtenu par là d'être écouté. » Leltre de Ganc 
du 17 novembre, Archives d'Etat de Genève, P. H., n° 5963. 
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prévue, il est vrai, que pour une durée de dix- 
huit mois. Pour motiver et justifier l’augmenta- 
tion, le Conseil faisait valoir que l'obligation im- 
posée aux citoyens de monter fréquemment les 
gardes constituait pour eux une lourde charge, 
qu'il était nécessaire de soulager d'une partie 
de ce fardeau des hommes voués aux travaux de 
l'industrie et du commerce. Sans doute le pré- 
texte était spécieux, mais nul ne pouvait se mé- 
prendre sur le mobile réel qui inspirait le Con- 
seil. Ce dernier se souciait moins de soulager les 
citoyens que de se garantir contre le flot révolu- 
tionnaire. Quoi qu'il en soit, le projet d'Edit sur 
l'augmentation de la garnison fut soumis au Con- 
seil Général et adopté à la majorité de 950 suf- 
frages contre 534. Il parait certain que le parti 
gouvernemental fut à peu près seul à participer à 
la votation; l'opposition, qui prenait chaque jour 
plus de consistance, s’abstint; c'est ce qu’elle pou- 
vait faire de mieux, car l'Edit devait rester lettre 
morte, | 


Google 
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MONTESQUIOU, DÉCRÉTÉ D'ACCUSATION, 
PASSE PAR GENÈVE. 
LA GARNISON SUISSE QUITTE GENÈVE. 


Tandis qu'à Paris Gasc multipliait les démar- 
ches, les ennemis de Montesquiou, qui étaient aussi 
ceux de Genève, s'étaient mis en campagne pour 
le perdre. Une feuille intitulée le Patriote fran- 
gais avait ouvert le feu en publiant contre le Gé- 
néral un tissu de calomnies. Le 10 novembre, 
d'Ivernois demanda audience au Conseil et lui 
donna lecture d'une réponse de Montesquiou à 
l'article du Patriote; la réponse était datée de 
Landecy le 8 novembre; elle était digne de 
l'homme loyal qui l'avait rédigée et opposait des 
dénégations catégoriques aux bruits calomnieux 
dont le Patriote s'était fait l'écho. Montesquiou 
déclarait qu'il avait été autorisé à employer vis-à- 
vis de Genève les moyens de persuasion et qu'il 
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ne les avait pas employés inutilement, puisqu'il 
avait obtenu la retraite des Suisses. Le traité 
conclu était conforme aux instructions qu'il avait 
reçues, et j'ose penser, disait le Général, « que 
« ceux qui Le liront avec quelque attention y trou- 
« veront toute la dignité républicaine, que je ne 
« fais pas, il est vrai, consister dans le ton d’ar- 
« rogance, mais dans le ton élevé de la franchise, 
de la modération et de la justice. Le Conseil 


a 


a 


Exécutif a pensé de mème et à quelques modi- 


a 


fications près qu'il a désirées avec raison dans 
deux articles, il l'a accepté. » 
Le Patriote avait, parait-il, accusé Montesquiou 


a 


d’avoir noué des intrigues avec des Genevois du 
parti dominant. Le Général répond à ce grief en 
termes empreints d'une parfaite sincérité et il 
conclut : 





« Ma conduite, au reste, a été publique, Je n'ai 
« vu d’autres magistrats genevois que les commis- 
saires chargés de la négociation, et je ne les 


= 


R 


ai jamais vus qu'accompagnés du Résident de 
« France et de ses deux secrétaires de légation. 

« Ma destinée, je le vois, est d'être en butte aux 
« perturbateurs et aux scélérais de tous les pays. 
Mais je déclare qu'ils ne lasseront pas ma pa- 


a 


a 


tience, et je leur ferai voir que lime d'un 
« homme de bien est au-dessus de leur atteinte. » 
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L'histoire manquerait à son devoir, si elle ne 
rendait pas hommage à la mémoire des hommes 
qui, dans des circonstances pénibles et difiiciles, 
ont montré un cœur généreux et magnanime. Le 
général de l'Armée des Alpes avait eu à remplir 
une tâche des plus ingrates. On lui prescrivait une 
attitude comminatoire vis-à-vis d'une petite Répu- 
blique. Au lieu de se montrer arrogant et dur, il 
avait préféré négocier. Le Conseil de Genève, par 
son manque de clairvoyance, par ses lenteurs cal- 
culées, ne lui avait certes pas rendu la tâche fa- 
cile; d'autres sans doute se seraient lassés, mais 
Montesquiou avait fait preuve d’une patience et 
d'une bonne grâce inaltérables; au lieu d'amasser 
contre lui rancune et colère, il s’était montré vrai- 
ment homme de bien. Il brisa sa carrière, mais, 
grâce à sa longaniimité, Genève échappa à un siège 
et peut-être à la ruine. Honneur à la mémoire d'un 
soldat, dont les intentions furent méconnues, mais 
dont les Genevois doivent conserver pieusement 
le souvenir. 

La lettre de Montesquiou était datée de Landecÿ, 
le 8 novembre; le 13, le Syndic de la Garde in- 
forme le Conseil que le matin même l'ordre est 
arrivé à Carouge d'arrêter le Général et que ce 
dernier s’est soustrait à temps à cet ordre « sans 
« qu’on scût où il s’étoit retiré. » Vers midi, à l'is- 
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sue de la séance, M. de Châteauneuf s'était présenté 
à l'Hôtel de Ville avec M. Du Breuil, adjudant-gé- 
néral, et avait fait demander le Syndic de la Garde; 
ce dernier reçut le Résident en présence de deux 
autres syndics qui se trouvaient à l'Hôtel de Ville. 
Châteauneuf leur déclara qu’il les requérait, 
nom du Peuple Français, de faire arrêter et de 
livrer le Général, qu’il savait s'être réfugié à Ge- 
nève; en même temps il se retourna vers M. Du 





, au 


Breuil avec un geste de la main semblant indiquer 
que c'était Du Breuil qui l'avait renseigné sur la 
présence de Moniesquiou à Genève; Dubreuil 
ajouta qu'il était de l'intérêt du Général de se 
présenter à la barre de la Convention Nationale?. 
Les magistrats genevois répondirent au Résident 
que le Syndic de la Garde donnerait provisionnelle- 
ment l'ordre d'arrêter Montesquiou, s’il se trouvait 
à Genève, ce qu'ils ignoraient; qu'on ferait « une 
diligente recherche » dans ce but, mais qu'ils ne 
pouvaient prendre l'engagement de livrer le Gé- 
néral à la France; que c'était au Conseil seul à 
statuer. 

Il n'est pas nécessaire d'un grand effort d'ima- 
gination pour comprendre ce qui venait de se 
passer. Au moment où les magistrats genevois an- 








? C'était fort bien, mais Montesquiou pouvait-il compter sur 
l'impartialité d'une assemblée politique ? 
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nonçaient qu'ils feraient arrêter Montesquiou, ils 
savaient que le Général avait déjà quitté ou allait 
quitter Genève. Ils pouvaient, sans se compro- 
mettre d'aucune manière, prendre l'engagement 
de faire rechercher le Général. Ce fut une petite 
comédie à laquelle s'associa peut-être M. de Chà- 
teauneuf, qui dut fermer Les yeux d'autant plus 
volontiers qu’il avait été le collaborateur du Gé- 
néral dans les négociations avec le Conseil. On 
avait par toute sorte de lenteurs et de fausses ma- 
nœuvres compromis Montesquiou ; il fallait au 
moins le sauver en fermant les yeux sur son éva- 
sion; c'est ce qu'on fit. Encore fallait-il ménager 
les apparences; le Syndic Micheli donna les ordres 
nécessaires pour l'arrestation du Général; il en- 
voya son signalement. aux portes de la ville: 
il fit fermer les portes qui ne devaient s'ou- 
vrir que de temps à autre. On fit mieux; on 
chargea un conseiller de se rendre auprès de Cha- 
teauneuf pour l'informer que le Conseil avait ap- 
prouvé les ordres donnés par les Syndics, que 
jusqu’à ce moment les recherches n'avaient pas 
abouti, mais qu'on les continuerait «diligemment». 
Si le Général est trouvé dans Genève, dit le Re- 
gistre, « il sera arrêté et nous aurons soin de l'en 
« informer (M. de Châteauneuf.) » 

La petite comédie continua dans les formes 
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protocolaires. No. Fabri se rendit le même jour 
(43 novembre) auprès de Châteauneuf, qui le reçut 
en présence de plusieurs officiers généraux fran- 
çais. Châteauneuf demanda à Fabri ce que le Con- 
seil avait l'intention de faire en vue de l’arresta- 
tion du Général. Fabri répondit naturellement que 
le Conseil continuerait « avec diligence » les re- 
cherches, ainsi que l’ordre en avait été donné 
à quelques-uns des auditeurs. Le Résident de- 
manda que le Conseil voulût bien lui expédier 
copie des procis-verbaux de perquisition : « Au 
reste, dit le Registre, M. de Châteauneuf parut 
navré du sort de M. de Montesquiou. » Chateau- 
neuf, qui avait participé aux négociations de Mon- 
tesquiou, ne demandait sans doute qu’à fermer les 
yeux, à la condition de ne pas être compromis. 

Le même jour, dans l'après-midi, le Résident 
reprit consciencieusement le chemin de l’Hôtel de 
Ville; il s'était fait accompagner d’un officier fran- 
çais; il fut reçu par les Syndics dans la salle du 
Grand Conseil et il réitéra, au nom du Peuple fran- 
çais, la demande d’arrestation. Tout se passa en due 
forme. Le Syndie Micheli répondit qu'il allait sans 
perdre de temps! donner les ordres nécessaires 
et convoquer le Conseil pour l'informer de la ré- 





1 C'était de pure forme; à ce moment-là Montesquiou avait 
déjà quitté la ville, 
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quisition. En conséquence, le Syndic Micheli fit 
sur-le-champ fermer les portes de la ville, puis se 
rendit chez le Résident pour obtenir le signale- 
ment exact du Général! et l’envoya aux divers 
postes, avec ordre de procéder à l'arrestation de 
la personne désignée. 

Abrégeons, car toutes ces lenteurs, qui font un 
peu sourire, n’avaient qu’un résultat : c'était de 
laisser au Général le temps nécessaire pour s’en- 
fuir. Finalement le Syndic Naville prit le parti « de 
procéder à une information sommaire et rapide » 
pour découvrir la vérité. Le Syndic n’eut pas beau- 
coup de peine à « découvrir » ce qui s'était passé 
et voici le récit qui est consigné au Registre du 
Conseil à la date du 14 novembre : 

« M. de Montesquiou, arrivé à Genève à cheval, 
« suivi d’un domestique, un peu avant dix heures, 
se rendit chez un Particulier de cette ville avec 
lequel il avoit quelques relations. Il le pria de 
« l'aider dans le projet qu’il avoit formé de tra- 
verser le lac pour se rendre à Coppet. 

« Quelque léger qne soit ce service, lui dit-il, 
« je me serois abstenu de vous le demander, s'il 


« 


? Le Syndic aurait pu s'épnrgner une démarche ioutile; il 
n'avait qu'à demander le signalement exact de Montesquiou à 
Prévost, Lullin où d'Ivernois, qui venaient de négocier peudant 
ec le Général. 
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pouvoit vous compromettre le moins du monde, 
Mais je dois commencer par vous déclarer que, 
bien que j'aye lieu de prévoir une destitution 
très prochaine et des ordres rigoureux contre 
ma personne, je n'ai encore que des soupçons. 
Ainsi je suis encore et je dois être pour vous le 
Général Montesquiou. Il ajouta que deux cour- 
riers étant venus descendre dans la cour et, au 
lieu de le faire demander, s'étant enquis de 
l’Officier Général qui commandoit après lui, au- 
près duquel ils s’étoient immédiatement rendus, 
cette conduite lui avoit paru très alarmante, 
qu'il avoit témoigné à une des Personnes qui 
étoient auprès de lui et qu'au même instant il 
étoit monté à cheval pour se soustraire, non à 
des accusations, mais à quelque violence qui lui 
ôteroit les moyens de se justifier aux yeux de 
ses concitoyens. 

« Le particulier auquel M. de Montesquiou 
s’adressa céda à ses désirs et lui fournit le 
moyen d'avoir un bateau. Il le pressa cependant 
de se confier en la bonté de sa cause et en la 
justice de la Convention Nationale, dont il lui 
avoit toujours paru pénétré. M. de Montesquiou 
témoigna craindre des ennemis trop puissans et 
persista à vouloir s'éloigner. Il partit après avoir 
emprunté de ce particulier quelques louis dont 
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il avoit d’autant plus besoin qu'il lui dit avoir 
laissé dans son bureau au quartier général une 


a 


a 


centaine de louis en espèces et environ six mille 
livres en assignats. En partant il parut cepen- 
dant ébranlé par les considérations qu’on venoit 
de lui présenter pour se rendre à Paris et dit 
qu'il y réfléchiroit dans sa route. Il s'embarqua 
immédiatement après au port, n'étant ainsi de- 
meuré que fort peu de tems dans la ville. » 

Tels sont les termes dans lesquels le Registre 
raconte le passage de Montesquiou à Genève. 
Nous n'avons aucun motif de suspecter l'exacti- 
tude de ce récit officiel, mais il est visiblement 


AA 8 8 
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rédigé de telle manière qu'on ne puisse faire pla- 
ner aucun soupçon sur le gouvernement genevois, 
comme ayant favorisé le départ. Le « Particulier » 
dont il est question prend même la précaution d’en- 
gager le Général à se rendre à Paris pour se jus- 
tifier devant la Convention Nationale. Nous avons 
quelque peine à croire que le « Particulier » ait 
poussé la naïveté jusqu'à donner ce conseil au 
Général décrété d'accusation. 

Quel était donc le « Particulier » qui avait ainsi 
favorisé le départ de Montesquiou ? Le Registre se 
garde bien de le nommer et nous en serions ré- 
duit aux conjectures, si les Mémoires de Cornuaud 


ne nous renseignaient pas d'une manière pré- 
EX 
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cise. Cornuaud dit en tout autant de termes que 
« d’Ivernois, secrétaire des commissaires du Con- 
« seil qui avaient traité avec le Général, eut le 
« bonheur de favoriser sa fuite par le lac et de lui 
« donner en cela un témoignage essentiel de la 
« reconnaissance des Genevois !. » Certes, d'Iver- 
nois ne fit que son devoir en facilitant la fuite de 
Montesquiou, car le malheureux Général s'était 
irrémédiablement compromis vis-à-vis du Pouvoir 
Exécutif en prétant l'oreille aux propositions des 
délégués du Conseil, mais à Paris on ne fut pas 
dupe. Le {7 novembre, dans la soirée, Gasc écrit 





au Conseil : « Nous nous sommes rendus aujour- 
« d’hui à la Convention Nationale, on y a lu une 
« lettre du commissaire chargé d'arrêter le Gé- 
« néral de votre voisinage. Lorsqu'on en a été à 
« l'endroit où il étoit dit que le Général s'était 
« retiré à Genève, toute l'assemblée s fait un long 
« ha ha qui semblait dire : Nous nous y attendions 
« bien, il s'est retiré chez ses bons amis. Lorsqu'on 
« a lu qu’à la réquisition du Résident, M" les Syn- 
« dics avoient fait des perquisitions infructueuses, 
« il y a eu un rire général, qui annonçoit qu'on ne 
croyoit guères que ces recherches eussent été 
sérieuses. 


= 


* Mémoires d'Isaac Cornuaud, publiés par Mile E. Cnerat- 
iirz. Genève, 1942, p. 513. 
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.… L'affaire du Général nous a fait beaucoup 
« de mal, et la nôtre ne lui porte pas moins pré- 





« judice. En général, tout ce que nous voyons 
« et tout ce que nous entendons nous persuade 
« qu'on ne peut pas être plus mal dans l'opinion 
« des gens de ce pays que nous le sommes ; 
« mille choses nous ont nui : la longueur de la 
« négociation qui a impatienté la vivacité fran- 
« çoise, les trop belles conditions que nous avons 
« exigées, mille propos et des lettres de quelques 
« Genevois qui annonçoient un désir non équi- 





« voque de contre-révolution, les discours des 
« émigrés reçus à Genève et qui ont chanté mer- 
« veille sur le compte des bonnes dispositions où 
« se trouvoient les gens comme il faut à Genève; 
« la forme de notre gouvernement aristocratique 
« quant aux natifs, etc., tout cela a fait une im- 
« pression qu'on ne peut détruire ici que lente- 
« ment et que lorsque les raisonnemens qu'on 
« leur fait seront soutenus par des actes positifs 
« en faveur de l'égalité politique. » 

Nous avons tenu à citer tout au long cet inté- 
ressant passage de la lettre de Gasc; le lecteur 
qui a bien voulu suivre notre récit reconnaîtra que 
les appréciations sages et mesurées de Gasc con- 


1 Archives de Genève, P. H., ne 5363. 
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firment de point en point ce que nous avons dit 
antérieurement. Par ses tergiversations et ses len- 
teurs, le Conseil de Genève avait compromis 
à-vis de la Convention Nationale un homme juste, 
honnête et humain, qui voulait sauver Genève, et 
finalement le Conseil venait de se compromettre 
lui-même, dans un excellent but, il est vrai, en 
favorisant l'évasion de Montesquiou. Il y avait en- 
core un autre personnage à plaindre; c'était le 
Résident de France, Châteauneuf, qui s'était mon- 
tré bienveillant pour Genève et qui devait se sen- 
tir plus ou moins compromis auprès du Pouvoir 
Exécutif, il devait craindre d'être associé à la 
disgrâce de Montesquiou; aussi demanda-t-il au 
Conseil de lui délivrer « une communication juri- 





dique et par écrit » de l'information ; apparemment 
le brave homme cherchait à se couvrir, craignent 
sans doute d’être, lui aussi, accusé d’avoir favorisé 
l'évasion du Général. 

Les ennemis de Montesquiou avaient triomphé ; 
il semblait néanmoins que le traité avec Genève 
devait être ratifié, puisqu'il avait été négocié non 
seulement par le Général, mais par Genest et par 
Châteauneuf, or tout s’écroula. Le secrétaire de 
légation Delorme, revenu de Paris, rapports la 
nouvelle que l'affaire de la convention allait être 
reprise sous la forme d'un décret de la Conven- 
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tion Nationale, qui donnerait au Pouvoir Exécutif 
le mandat d'exiger le départ des Suisses. Delorme 
annonçait en outre que Kellermann était chargé 
du commandement de l'armée des Alpes, qu'on 
continuerai 





à négocier avec les Suisses, mais que 
les négociations ne passeraient pas par l’intermé- 
diaire de Kellermann. Ces informations étaient 
exactes, comme on le reconnut quelques jours 
après. 

Le Conseil, voyant arriver avec vive inquiétude 
le terme fatal du séjour des Suisses, s'occupait 
avec une fiévreuse activité d'augmenter l'effectif de 
la garnison. L'angoisse du Conseil se reflète dans 
un mémoire qu'il adresse aux alliés de Zurich et 
de Berne et qui est annexé au Registre, à la date 
du 19 novembre. Le Conseil prévoit pour Genève, 
méme après la retraite des troupes françaises, les 
plus graves dangers, résultant : 

« 1° Des détachemens de troupes françaises 
« indisciplinées stationnés dans son voisinage; 
« % des insurrections en Savoye, dans les villes 
« voisines et particulièrement à Karouge; 3° des 
« mouvemens intérieurs combinés avec les deux 
« circonstances précédentes. » En réalité, les 
deux premiers motifs invoqués étaient sans va- 
leur et n'étaient destinés qu’à préparer le troi- 
sième. Il était pourtant difficile d'admettre que ce 
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serait la petite cité de Carouge qui lancerait la 
torche incendiaire à Genève. Il paraît que, dès 
cette époque, Carouge était complètement gagné 
aux idées républicaines, car le Conseil déclare un 
peu plus loin que la population de la petite ville 
des bords de l’Arve est « en grande partie très 
mal composée ! » et il exprime la crainte que ses 
ennemis se coalisent « avec les Clubs de Karouge, 
« ce qui, de la part de plusieurs d'entre eux, est 
« très probable ». Pour le Conseil, le seul remède 
à tous ces dangers, c'est l'augmentation de la gar- 
nison; il s'agit de sauver Genève, dont le salut 
importe à la Suisse : « La ville de Genève, « ajoute 
le Conseil », est la clef politique comme la clef 
militaire de ce pays-là, et c'est au nom de la li- 


a 


berté et de la sûreté helvétiques que le Conseil 
conjure les Louables Cantons de l'aider effica- 


a 


cement à augmenter la force armée de la Répu- 
blique et de vouloir bien le faire prompte- 


a 


ment. » 

C'était, on le voit, un appel désespéré ; le Con- 
seil ne se faisait plus d'illusion; sans l'appui im- 
médiat d'une forte garnison. il se voyait perdu. 
Depuis plusieurs semaines, Rigaud, qui était un 
négociateur habile et avisé, multipliait efforts et 


1 Ce qui voulait dire : très républicaine. 
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démarches pour obtenir la permission de recruter 
à Zurich et à Berne, mais les gouvernements de 
ces deux Etats ne répondaient que mollement aux 
sollicitations du député de Genève. Le 16 no- 
vembre, Rigaud annonçait même que du côté de 
Zurich il restait peu de chance d'arriver à un ré- 
sultat favorable. Les dispositions des deux Cantons 
à l'égard de Genève n'avaient certainement pas 
changé, mais il leur répugnait sans doute de se li- 
vrer vis-à-vis de la France à une sorte de comé- 
die, en laissant rentrer par une porte Les troupes 
qui sortaient par l’autre. Il pouvait aussi en ré- 
sulter un nouveau conflit avec la France, et les 
deux Etats ne le désiraient nullement. Se sentant 
hors d’état de résister par la force au courant ré- 
volutionnaire, le Conseil de Genève se préoccupa 
de faire des concessions à l’opinion publique, mais 
il était trop tard. Les concessions faites à temps 
fortifient un gouvernement solidement assis, mais, 
lorsqu'il est affaibli et chancelant, elles achèvent 
de le ruiner. 

Tout en effet se préparait pour un mouvement 
dans le sens révolutionnaire. Comment pouvait-il 
en être autrement? La fermentation révolution- 
naire en France s'était communiquée à Genève 
depuis deux ans au moins et les Conseils, en- 
lisés dans leurs préjugés, n'avaient pas compris la 
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gravité de la situation, Les bonnets rouges com- 
mençaient à se montrer au Cercle de la Grille et 
même dans la rue. Un nommé Depierre « affecte » 
de se montrer en plein jour avec un bonnet rouge 
à la Sagaterie, et, ce qui était plus significatif, le 
21 novembre, dans trois postes de la garde bour- 
geoise quelques hommes se montrèrent coiflés du 
bonnet rouge. D’autre part Gasc continue à écrire 
de Paris que l'opinion est complètement con- 
traire à Genève; Grenus intrigue avec « une ac- 
tivité incroyable ». Le Conseil se trouvait donc 
en face d’un redoutable dilemme : ou bien se 
hâter de renvoyer les Suisses sans attendre l'aug- 
mentation de la garnison, c'était se désarmer de- 
vant les Egaliseurs; ou bien retarder le départ 
des Suisses, c'était le conflit immédiat avec la 
République française. Case, qui voit les choses 
sous leur vrai jour, insiste avec énergie pour le 
départ des Suisses. 

Sur ces entrefaites, la Convention Nationale 
rendit, le 19 novembre, un décret qui, à la vérité, 
était d'une portée générale, mais qui, aux yeux de 
Gasc, était aussi fâcheux que « tout ce que la Con- 
« vention Nationale auroit pu résoudre par rapport 
« à Genève. » Ce décret était conçu en termes 
fort simples : « La Convention Nationale déclare, 
« au nom de la Nation française, qu'elle accordera 
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fraternité et secours aux peuples qui voudront 
recouvrer leur liberté et elle charge le Pouvoir 
Exécutif de donner aux Généraux les pouvoirs 


A 


e 


nécessaires pour porter secours à ces peuples et 
défendre les citoyens qui pourroient étre per- 
sécutés pour la liberté. » 


8 


Grâce à ce décret, les Natifs, qui, depuis long- 
lemps, réclamaient l'égalité des droits, pouvaient 
provoquer une intervention armée à Genève; ils 
se considéraient comme opprimés et ils pouvaient 
demander l'assistance de la République française. 
Le gouvernement oligarchique de Genève s'était 
enlevé à lui-même le droit de protester contre une 
intervention de la France ; en 1782, il avait appelé 
la Cour de Versailles à son aide pour comprimer 
la démocratie; à quel titre pouvait-il se plaindre 
que la démocratie victorieuse en France vint au 
secours d’une fraction qui se disait opprinée ? 
Toute violation d'un principe comporte une sanc- 
tion et motive des représailles. 

Comme on le vait, la situation de Genève était 
aussi délicate, aussi diflicile, qu'au moment où l'ar- 
mée de Montesquiou campait aux portes dela ville. 
Il importait que dans d’aussi graves conjonctures 
Genève fût représentée à Paris par un homme qui, 
en raison de ses opinions libérales, joutt de quel- 
que influence. À ce moment Tronchin n’était nul- 
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lement l'homme désigné pour jouer le rôle de 
persona grata; il avait quitté Paris pour remplir 
une mission à Londres ; très certainement à Lon- 
dres il pouvait rendre des services à la République 
en intéressant le Ministère aux destinées de Ge- 
nève. On ne peut concevoir par quelle étrange 
aberration le Conseil se décida à rappeler Tron- 
chin à Paris, en déclarant terminée sa mission en 
Angleterre. On poussait même l’inconscience jus- 





qu’à Le presser de rentrer à Paris. Heureusement 
Gasc, secondé par Bontems et Johannot, sans avoir 
aucune qualité officielle, travaillait dans les cou- 
lisses et il rendit dans ces moments critiques les 
plus signalés services. Gasc était trop avancé 
d'idées pour que le Conseil eûtla moindre velléité 
de lui accorder un caractère officiel; on se défait 
de lui, tout en utilisant ses services. Comme d'au- 
tre part Tronchin ne se pressait pas de revenir à 
Paris, le Conseil désigna un chargé d'affaires par 
intérim dans la personne de Reybaz qui lui, du 
moins, était de tendances moins réaclionnaires qur 
Tronchin!. 

Dès que le Conseil reçut la nouvelle du décret 
de la Convention Nationale, il s'empressa de le 


1 Reybaz avait un pied dans les deux camps: il avait été. 
comme on sait, un collaborateur de Mirabeau et, d'autre part 
il était l'oncle du conseiller Prévost, 
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communiquer aux représentants de Zurich et de 
Berne qui n'avaient pas encore quitté Genève; 
ceux-ci se rendaient compte de la gravité de la 
situation et ils n'hésitèrent pas à déclarer que 
toute résistance directe serait déplacée. C'était 
l'opinion personnelle d'hommes expérimentés, qui 
devaient être mécontents des tergiversations in- 
terminables du Conseil; ils voyaient clairement, 
ce qui était l'évidence même, que, si les Suisses 
ne quittaient pas Genève le 1* décembre, Ge- 
nève entraînerait Zurich et Berne dans un conflit 
redoutable avec la France. Le 24 novembre, la 
situation se dessina; les représentants de Zurich 
et de Berne mandèrent auprès d'eux un délégué 
du Conseil, et Pestalozzi, de Zurich, entra immé- 
diatement en matière; il dit « qu’il lui paroissoit 
« manifeste que la Convention Nationale n’étoit 
« pas pour nous, qu’elle envisageoit le 1° dé- 
« cembre prochain comme le terme fatal pour la 
retraite des troupes; qu'à celte époque nous 


a # 


devions choisir entre la guerre et la paix, que 
« les troupes suisses ne devoient pas être expo- 
« sées à uue sommation. Qu'il étoit de notre 
« convenance et de celle de la Suisse d'éviter le 
péril du moment, le péril pressant: que nous ré- 
sistions depuis plusieurs semaines à une Puis- 


ane 


sance immense, devant qui tout plioit; que nous 
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« devions faire de sérieuses réflexions sur les cir- 
« constances !, » 

Les représentants de Zurich et de Berne ajou- 
tèrent qu'ils ne « resteroient pas un jour de plus 
« que le 1° de décembre sans un ordre exprès 
« de leurs Souverains, mais qu’ils feroient partir 
« les troupes sans nouvel ordre à notre réqui 





« tion ». 

C'était net et catégorique. Les représentants 
de Zurich et de Berne voyaient clairement où 
l'obstination du Conseil les conduisait : à un con- 
flit inévitable qui provoquerait une guerre immé- 
diate entre la France et la Suisse. Or, ils n’ac- 
ceptaient pas cette éventualité et ils se refusaient 
à suivre plus longtemps le Conseil dans ses tergi- 
versations. 

Après la déclaration des représentants de Zurich 
et de Berne la question semblait tranchée, et 
cependant Turrettini, se conformant à ses ins 
tructions, chercha encore à gagner du temps. Il 
parla de la nomination de Reybaz au poste de 
résident à Paris; il annonça que Reybaz avait été 
chargé de demander au Pouvoir Exécutif la faculté 
pour les troupes suisses de se retirer par Versoix, 
au lieu de suivre la voie du lac. Il ne craignit pas 


? Rapport de Turrettini au Conseil, séance du 24 novembre 


1792. 
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d'ajouter qu’il importait que le Conseil eût le 
temps de prendre des précautions contre les 
menées des mécontents, qui seraient peut-être 
enclins à se prévaloir du nouveau décret de la 
Convention Nationale. Poussé dans ses derniers 
retranchements, il allégua qu'il serait peut-être 
nécessaire de porter devant le Conseil Général la 
question du renvoi des troupes suisses et qu'il 
n’était pas possible de prévoir le résultat de la 
votation du Conseil Général. Tout fut inutile ; 
Pestalozzi répondit qu'il ne lui paraissait pas néces- 
saire d'en référer au Conseil Général; que, quoi 
qu'il en fût, l'affaire était pressée. Les représen- 
tants de Zurich et de Berne voyaient clairement 
que le Conseil de Genève redoutait un mouvement 
à l'intérieur et que, pour le comprimer, il cherchait 
à tout prix à ajourner le départ des Suisses, au 
risque de compromettre Genève dans un nouveau 
conflit. 

Les représentants de Zurich et de Berne confir- 
mérent l'entretien que nous venons de résumer, 
en adressant au Conseil une note qui ne pouvait 
laisser planer aucun doute sur leurs intentions, 
note ainsi conçue : 

« Le Magnifique Conseil ayant requis de nous 
« soussignés, représentants de Zurich ét de Berne, 
« notre avis sur Le parti que nous jugerions le plus 
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« convenable aux intérêts de la République de 
« Genève, dans le moment actuel où le M. C. 
« croit devoir prendre en sérieuse délibération 
« s'il doit garder plus longtemps ou renvoyer les 
« troupes auxiliaires suisses qu'il a appelées au 
« mois de septembre, mais dont la présence à 
« donné lieu à quelque mésintelligence entre 
« Genève et la Nation française, nous nous em- 
« pressons de manifester à cet égard notre opi- 
« nion en déclarant au M. C. que, sous tous les 
« rapports, les circonstances nous semblent exi- 
« ger le parti qui, en éloignant tout sujet de mé- 
« fiance de la part de la France, paroît le plus 
« propre à rétablir la bonne harmonie entre les 
« deux Etats et à assurer, moyennant des rela- 
« tions amicales avec tous ses voisins, la pros- 
« périté de la République. Quoique ce conseil 
« ne soit que personnel, les soussignés croyent 
« assez connaître les intentions de leurs souve- 
« rains pour ne pas craindre d'en être désavoués. 
« C'est au M. C. d'en faire maintenant l'usage 
« qu'il trouvera être le plus conforme aux intérêts 
« de sa patrie, 


« Fait à Genève le 25 novembre 1792. 
« Signé: Pestalozzi, représ. de Zurich. 
« De Frisching, représ. de Berne. » 
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Les termes de cette note étaient péremptoires, 
mais le Conseil ne pouvait arriver à se résoudre. 
Il avait poussé aux dernières limites la patience 
de Montesquiou etil avait fini par le compromettre 
d’une manière irréparable ; maintenant il impa- 
tientait visiblement les représentants des deux 
Etats Confédérés. Sa situation était vraiment la- 
mentable ; laisser partir le secours suisse sans 
avoir recruté la garnison, c'était donner libre 





carrière aux éléments avancés qui n'attendaient 
que l'occasion de le renverser; vouloir retenir les 
Suisses, c'était se lancer dans une aventure sans 
nom! 

Tandis que le Conseil hésitait, équivoquait, la 
situation intérieure s'assombrissait; les bonnets 
rouges se montraient dans les rues et des rixes 
s'engageaient entre les égalitaires et les partisans 
de l’ancien régime. Le Conseil crut bien faire en 
préparant une publication pour interdire les bon- 
nets rouges, ce qui ne pouvait avoir d'autre résul- 
tat que d'augmenter l'agitation populaire. Le 
Procureur-général lui-même demanda audience au 
Conseil pour le prier de renoncer à cette publi- 
cation, dont il signala les inconvénients. Puis ce 
fut le tour de trois citoyens qui représentèrent 
au Premier Syndic que la publication qui avait été 
faite dans la matinée du 26 novembre pour défen- 
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dre les bonnets rouges « causoit une telle fer- 
« mentation dans quelques cercles qu’ils croyoient 
« qu’il seroit du bien de l'Etat de ne pas la divul- 
« guer ». Le Premier Syndic prit sur lui de sus- 
pendre l'impression, mais le Conseil ne voulut 
rien entendre et décida que la publication serait 
affichée dès le lendemain. 

Tandis qu’à Genève la fermentation croissait de 
jour en jour, Gasc écrivait de Paris à d'Ivernois 
que la convention ne serait point ratifiée et qu'il 
n’y avait pas de temps à perdre pour congédier 
les Suisses, car, disait-il, « leur séjour dans 
« Genève, lorsqu'il sera connu de la Convention 
« Nationale, causera un orage épouvantable ». Les 
renseignements fournis par Gasc étaient de telle 
nature que le Conseil finit par se rendre à l'évi- 
dence et décida, le 25 novembre, de congédier les 
troupes suisses pour le 1" décembre. Du moment 
que la garnison suisse devait quitter Genève, le 
gouvernement restait sans défense et il comprit 
qu'il n'avait plus de chance de salut qu'en je- 
tant du lest et en faisant à la dernière heure des 
concessions à l'opinion publique. Ce qu’on récla- 
mait avant tout et avec juste raison, c'était la 
concession de la bourgeoisie aux innombrables 
natifs et habitants qui formaient à Genève une 
classe de véritables parias. Si le Conseil avait 


Google 


— 513 — 1292] 


résolument adopté dans ce sens une mesure large 
et généreuse, il aurait peut-être réussi à retarder 
sa chute, mais, comme toujours, et suivant son 
tempérament, il n'adopta qu'une timide demi- 
mesure et se borns à décider qu’une commission 
s'occuperait « des changemens à faire aux Titres 
x du Code Genevois qui concernent l'état des 
«< personnes, dans le but de procurer une entière 
« réunion des cœurs entre tous les Genevois ». 
Cette Commission, composée de 11 membres, de- 
vait être élue par le Conseil Général, mais le Gou- 
vernement se réservait la part du lion; trois mem- 
bres de la Commission devaient être choisis au 
sein du Petit Conseil, quatre dans le Deux-Cents, 
de sorte que le libre choix du Conseil Général ne 
pouvait se porter que sur quatre membres. Com- 
ment, à l’aide d'une concession dérisoire, pouvait- 
on espérer désarmer une opposition révolution- 
naire qui gagnait chaque jour du terrain ? 
L'échéance du 1* décembre approchait; c'était 
la date fixée pour le départ des troupes suisses. 
Le 28 novembre, M. d’Arneville se présenta de la 
part du Résident auprès du Syndic Micheli et lui 
remit une note qui était jointe à la copie des dé- 
crets de la Convention Nationale du 17 octobre et du 
21 novembre, relatifs aux affaires de Genève. Ces 


deux décrets étaient comme l’épilogue des inter- 
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minables négociations et du conflit aigu que nous 
avons racontés. Il convient de les citer textuelle- 
ment. Le décret du 17 octobre était ainsi conçu : 

« Ant. 1%, La Convention Nationale, après avoir 
« entendu le rapport de son Comité Diplomatique, 
considérant que l’introduction des troupes de 


a 


Berne et de Zurich à Genève est contraire aux 
traités de 1579 et de 1584, et compromet autant 
la sûreté que la dignité de la République Fran- 
çoise, approuve les ordres donnés par le Conseil 
Exécutif Provisoire pour faire évacuer la ville de 
Genève par les troupes de Berne et de Zurich, 
en respectant néanmoins la neutralité et l'indé- 
pendance du territoire de Genève, si cette éva- 


= 


a 


a 


a 


a 


cuation se fait amicalement. 


a 


« Art. 2. La Convention Nationale, considérant 
que l'Edit de Genève de 1782 a été dicté par la 
force, que le Traité du 12 novembre 1782 qui le 
garantit n’est, à l'égard de la Constitution gene- 
voise, qu’un engagement entre des Tyrans pour 
garantir une Tyrannie étrangère, qu’il est in- 
digne d'un peuple Libre de maintenir de pareils 
actes; considérant enfin que toute garantie de 
Constitution est un attentat à l'Indépendance 
de la puissance garantie, charge le Conseil 
Exécutif de déclarer à la République de Genève 
et aux Cantons de Berne et de Zurich que la 


a 


a 


a 
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a 


a 
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République Française renonce pour sa part au 
Traité du 12 novembre 1782, en ce qui concerne 
la garantie du Gouvernement et de la Consti- 
tution de Genève. 


a 8 


a 


« Au nom de la Nation. le Conseil Exécutif 


a 


provisoire mande et ordonne à tous les Corps 
Administratifs et Tribunaux que les présentes 
ils fassent consigner dans leurs registres, lire, 
publier et aficher dans leurs Départemens et 
Ressorts respectifs et exécuter comme Loi. En 
foi de quoi nous avons signé les présentes, 


R 


= 


a 
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auxquelles nous avons fait apposer le sceau de 
l'Etat. À Paris, le 17° jour du mois d'octobre mil 
sept cent quatre vingt douze, l'an I‘ de la Répu- 
blique Française. » 


A 


a 


11 faut le reconnaître sans réserve, ce décret 
était irréprochable au point de vue du droit. Il 
garantissait formellement l'indépendance et la 
neutralité de Genève ; il allait plus loin : il resti- 
tuait au peuple genevois sa souveraineté, en re- 
nonçant, au nom de la France, au traité du 12 no- 
vembre 1782 en ce qui concernait la garantie du 
Gouvernement et de la Constitution de Genève. 
Clavière, le proscrit de 1782, prenait sa revanche. 





mais c'était une revanche que nul ne pouvait cri- 
tiquer. La Convention disait aux Genevois: la mo- 
narchie française est intervenue dans votre mé- 
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nage intérieur pour garantir un gouvernement 
oligarchique ; nous renonçons à cette garantie, à 
vous de disposer de vos destinées. C'était correct, 
juste et libéral ; le Gouvernement de Genève lui- 
même n'avait aucun motif plausible de se plaindre 
et il ne l'osa pas. Bien au contraire, il répondit à 
la communication officielle de Châteauneuf par 
une note dans laquelle il déclarait considérer le 
décret de la Convention comme « un gage pré- 
cieux de la volonté de la République Françoise 
de ne point influencer le Gouvernement de 
Genève, ni la politique intérieure. Chaque jour 
plus pénétré du principe que la République de 
Genève doit chercher sa force et la stabilité 
de son Gouvernement dans la confiance réci- 
proque et dans l'union de tous ses membres, 
le Conseil, ainsi que ses Registres l'attestent, 
avoit depuis longtemps pris la résolution de 
solliciter auprès des trois puissances interve- 
nantes dans l’Acte de 1782 la révocation de leur 
Garantie. Les circonstances politiques de l'Eu- 
rope, qui rendoient le concours de ces Puissan- 
ces si difficile à obtenir, avoient seules suspendu 
ces démarches, et la Convention Nationale, en 
les prévenant, acquiert de nouveaux droits à la 
reconnaissance de la République de Genève ». 
Les témoignages de reconnaissance formulés 
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par le Conseil avaient quelque chose d’un peu 
plaisant, presque puéril; il est évident que le 
Gouvernement de Genève était enchanté de voir 
disparaitre tout lien de dépendance vis-à-vis du 
Pouvoir Exécutif, où siégeait son ennemi invétéré, 
Clavière ; il n'avait pas même besoin de le dire, 
mais aurait-il eu la même opinion, si les anciens 
ministres de Louis XVI étaient restés en charge ? 

Le dernier délai approchait pour le départ des 
troupes suisses. Le Syndic de la Garde, dési- 
reux sans doute d'être agréable au commandant 
suisse, fit demander au général Dornac si ces 
troupes pourraient se retirer en passant par Ver- 
soix, au lieu de suivre la voie du lac. Le général 
répondit que l'avis de ses officiers, réunis à Lan- 
decy, avait été de s’en remettre à M. de Château- 
neuf, priant M. Micheli de s'entendre à cet égard 
avec le Résident; il ajoutait que, sur réquisition 
de M. de Châteauneuf, il se prêterait au désir des 
Cantons de Zurich et de Berne, en prenant les 
dispositions convenables pour la sûreté et la tran- 
quillité mutuelles. Le Syndic Micheli se rendit 
donc auprès de Châteauneuf pour lui soumettre 
le cas, mais le Résident n’était nullement disposé 
à marcher sur les brisées de Montesquiou ; il dé- 
clara qu'il n’était pas autorisé à prendre sur lui 
une décision de ce genre, mais qu'il était prêt à 
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expédier un courrier à Paris pour demander des 
instructions. Aussitôt renseignés, les représen- 
tants de Zurich et de Berne répondirent que 
« leurs troupes ne resteroient pas une heure dans 
« Genève audelà du tems nécessaire pour leur 
« départ ». Ils entendaient avec juste raison évi- 
ter la moindre chance d'un nouveau conflit avec 
la France. Il resla donc entendu que les Suisses 
partiraient par la voie du lac, si toutefois le temps 
n'était pas contraire. 

Ainsi donc, après tant de négociations labo- 
rieuses, après tant de péripéties, les troupes 
suisses allaient quitter Genève dans des circons- 
tances plutôt pénibles. Le Conseil fit de son mieux 
pour atténuer ce que ces circonstances présen- 
taient de fâcheux; il charges plusieurs de ses 
membres de complimenter les représentants de 
Zurich et de Berne et de leur exprimer les senti- 
ments de vive reconnaissance qui l'animaient, en 
les priant « de nous maintenir dans leur affection ». 
Il restait toutefois une dernière formalité à rem- 
plir, formalité bien inutile il est vrai: il fallait 
soumettre à la ratification du Conseil Général 
l'avis relatif au départ des troupes suisses. Le 
29 novembre, à 9 heures du matin, le Conseil 
Général se réunit à St-Pierre ; l'avis fut approuvé 
à la majorité de 932 voix contre 82. 
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Avant de quitter Genève, les représentants de 
Zurich et de Berne firent remettre au Général qui 
commandait les troupes françaises une note dont 
l'opportunité pouvait étre contestée; ils infor- 
maient le Général que les troupes suisses qui 
étaient en garnison à Genève étaient toutes parties 
le 30 novembre; ils ajoutaient « qu'ils espèrent 
« que M. le Général. voudra bien voir dans la 
« promptitude avec laquelle cette sortie s’est effec- 
« tuée une nouvelle preuve du désir des deux 
« Cantons à maintenir les relations de bon voisi- 
« nage avec la Nation françoise et de la confiance 


= 


qu’ils ont mise dans les assurances qu'elle a 
« données de respecter la neutralité du Corps 
Helvétique en général et de la République de 
« Genève en particulier! ». 


Cornuaud soulève un des coins du voile; il 
fait saisir ce que nous avions entrevu, à savoir 
que les représentants de Zurich et de Berne ap- 
préciaient le danger vers lequel l'opiniâtreté du 
Conseil entraïnait leurs Etats; ils comprenaient 
que, si le gouvernement de Genève cherchait à 
retenir les troupes suisses, ce n’était pas par 
crainte de la France, mais bien pour être en situa- 
tion de maîtriser un mouvement populaire. .En 


? La note était signée de Pestalozäi, représentant de Zurich, 
et de Frischiag, représentant de Berne. 
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hommes avisés, ils se refusaient à compromettre 
davantage les deux cantons qui les avaient chargés 
de leurs intérêts. Tout ceci se devine, mais les 
rapports du Conseil avec les représentants de 
Zurich et de Berne restèrent jusqu'au bout d’une 
courtoisie et d’une correction protocolaires. Lors- 
que sonna l'heure du départ, plusieurs délégués 
du Conseil complimentèrent les deux représen- 
tants dans les meilleurs termes, avec une véritable 
effusion. Ceux-ci répondirent dans les termes les 
plus affectueux en déclarant qu'ils étaient extré- 
mement sensibles aux égards et aux politesses 
dont ils avaient été l’objet, « qu'ils conserve- 
« roient toujours le même attachement pour no- 
« tre République et s’efforceraient de tout leur 
« pouvoir de resserrer les liens qui unissent nos 
« Etats ». 

La déclaration elle-même était motivée et cor- 
recte, mais était-il bien à propos d’insister « sur 
la promptitude » avec laquelle les troupes suisses 
s'étaient retirées : quoiqu'il en soit, cette déclara- 
tion contenait un reproche direct, adressé au gou- 
vernement genevois, qui s’opposait depuis des 
semaines, pour ne pas dire des mois, au départ 
des troupes suisses. 

En lisant le Registre du Conseil, on pourrait 
croire que le gouvernement genevois el les repré- 
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sentants de Zurich et de Berne étaient parfaite- 
ment satisfaits les uns des autres, mais cette 
impression 8e modifie sensiblement, quand on 
consulte un document contemporain, les Mémoires 
d’Isaac Cornuaud, récemment publiés; qu'on en 
juge par les passages suivants : 

« Les députés de Zurich et de Berne, compromis, 
« offensés dans nos murs, pleins d'inquiétude sur 
« le sort de leurs soldats au milieu d’une ville livrée 
« à l’anarchie, et craignant, par un plus longséjour, 
« de voir leurs cantons compromis avec la France, 
« ces députés insistaient fortement pour le renvoi 
« de leurs troupes et le Conseil Souverain vota 
« tristement cette retraite, doublement nécessitée 
et par notre arrangement avec la France et par 
le décret perfide du 19 novembre. » 
Les Suisses partis, le Gouvernement de Genève 
se retrouvait en face des éléments populaires 


= 


a 


qui, depuis de longs mois, réclamaient une ré- 
forme radicale. L'orage grondait et il est indé- 
niable qu'il aurait éclaté sans la présence des 
troupes suisses. Le 22 novembre, Gasc, qui était 
un esprit ouvert et clairvoyant, écrivait de Paris 
au Conseil pour le conjurer de faire consacrer 
par le Conseil Général le principe de l'égalité 


1 Mémoires de Cornuaud, publiés par Mie Cherbuliez, 
p- 531. 
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politique en accordant le droit de cité aux Na- 
tifs, à tous les gens de la campagne, possesseurs 
de fonds et nés sur le territoire, à tous les ha- 
bitants reconnus comme tels depuis dix ans. 
C'était une complète révolution à consacrer par 
la loi, et Gasc ajoutait ces paroles prophétiques : 
« Voilà une cohue, j'en conviens; mais eroyez 


# 


qu’elle sera pire, si vous vous laissez forcer; 
qu'il est impossible de calculer les sinistres 
« effets d'une révolution faite par une violente 
« secousse. Il faut que cette opération parte des 


a 


« Conseils et qu’ils s'en fassent honneur. C'est 
« le seul moyen de les conserver, ce à quoi 
« j'ajoute beaucoup de prix, et de ne pas dislo- 
« quer entièrement notre machine politique. Mais 
« surtout il faut qu'elle se fasse incessamment, 
« parce que vous n'avez pas 24 heures à perdre, 
« si je puis m’exprimer ainsi. M. Reybaz est 
« aussi chaud, là-dessus, qu'aucun de nous, et 
« n'entrevoit que ce moyen de salut pour notre 
« république”. » 

Gasc écrivait qu'il fallait se hâter, qu'il n'y avait 
pas vingt-quatre heures à perdre. Au moment où 
il écrivait, il était déjà trop tard, et il est facile de 

1 Letire de Gase du 22 norembre 1792, publiée par M. Dar- 


dier, à la saite de la biographie de Gasc, p. 456, Archives 
d'Etat de Genève, P. H., no 5363. 
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comprendre pourquoi. Si le Conseil avait pris 
l'initiative d'une réforme radicale avant le départ 
des Suisses, il aurait réussi peut-être à se mainte- 
nir quelque temps encore, quoiqu'il eût perdu 
toute autorité, toute force morale, mais il proposa 
la mesure préconisée par Gase, lorsque les Suisses 
eurent quitté Genève et chacun comprit que le 





Gouvernement cédait, parce qu'il ne pouvait pas 
faire autrement, parce qu'il n'avait plus à sa dis- 
position la force matérielle qui lui eût permis de 
résister. Il perdit ainsi tout le bénéfice de ses 
concessions. Ce malheureux Gouvernement eut la 
plus triste destinée qui se puisse rêver; il sacrifia, 
il jeta par-dessus bord, comme un lest, toutes les 
idées auxquelles il était traditionnellement atta- 
ché, et cela pour se maintenir; mais il ne retarda 
pas sa chute; il perdit tout, y compris la dignité; 
il n’eut même pas à donner sa démission, il tomba 
comme un fruit mûr, sans avoir tenté un simulacre 
de résistance. 

I suffit de parcourir le Registre, à la date du 
27 novembre, pour constater que le Conseil était 
incapable de prendre une décision prompte et 
énergique sur la question brûlante, « sur l'état 
des personnes ». Les Seigneurs de la Commission 
déclarent qu'ils se sont occupés « sans relâche » 
de la rédaction d’une loi sur l'état des personnes, 
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mais qu’il leur est parvenu divers avis sur la dis- 
position des esprits et qu'ils sont persuadés qu'une 
loi de ce genre, portée devant les Conseils Supé- 
rieurs « sans délai et sans préparation, » rencon- 
trerait beaucoup de contradicteurs. La Commis- 
sion concluait en proposant un projet d'Edit à 
soumettre au Conseil Général; suivant ce projet, 
le Souverain devait nommer lui-même des com- 
missaires choisis dans le Petit Conseil, le Grand 
Conseil et parmi les citoyens ; ces commissaires 
seraient chargés d'élaborer une loi sur l'état des 
personnes, qui faciliterait, sous certaines réserves, 
l'accès à la bourgeoisie à tous les Genevois. Cette 
proposition était assez judicieuse?, aussi ne fut- 
elle pas adoptée ; elle avait l'avantage de donner 





un commencement de satisfaction à l'opinion pu- 
blique. Le Conseil s'obstina, rejeta le projet d'Edit 
et nomma une nouvelle commission. 

Dans le public, lorsqu'on apprit que les Conseils 
préparaient un projet d’Edit sur l'état des per- 
sonnes, on commençe à s'agiter. Le Gouverne- 
ment avait irrévocablement perdu la confiance du 
peuple. Les égalitaires, ceux qui réclamaient de- 


1 Nous disons judicieure, mais elle ne l'était qu'au point 
de vue du fond ; quant aux formes de l'élection, elles étaient 
établies de manière à dégoûter par leur complication tous 
ceux qui seraient tentés de prendre part à l'opération. 
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puis longtemps une réforme radicale, craignaient 
d'être joués, et dans les derniers jours de novem- 
bre quatre citoyens, au nombre desquels le S' Co- 
londre et le S' Palisse, remirent au nom du Cercle 
de l'Egalité une représentation au Premier Syndic: 
le Registre du Conseil, à la date du 30 novembre, 
résume en ces termes la représentation : « Lec- 
ture a été faite de cette représentation qui con- 





o 
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clut à ce que le Conseil, lorsqu'il estime qu’il y 
« a urgence dans les avis qu'il porte au Conseil 
« Souverain, en porte la décision dans tous les cas 
audit Conseil; 2 à ce que le projet d'édit sur 
« l'état des personnes soit rendu public avant que 
le jour de la convocation du Conseil Général 
« soit fixé, afin que la Nation entière puisse faire 
ses remarques; que cet édit soit ensuite repris 
« sous œuvre et porté dans le délai prescrit par la 


a 
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loi à la sanction du Souverain. » 

Les meneurs du parti des Egaliseurs voyaient 
nettement que, pour se maintenir au pouvoir, les 
Conseils étaient prêts à faire les plus larges 
concessions, à sacrifier tout ce qu'ils avaient adoré, 
mais ces meneurs n’entendaient nullement perdre 
le bénéfice de leurs efforts; c'étaient eux qui 
avaient contraint le Gouvernement à capituler et 
ils voulaient rester maîtres du terrain. Cornuaud, 
très clairement, explique tout cela dans ses Mé- 
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moires, en déplorant l'aveuglement des: magis- 
trats. Il était facile de prévoir que la crise décisive 
approchait. Le 4 décembre on informe le Conseil 
que trois particuliers, se disant commissaires 
désignés par le Cercle de l’Egalité, se sont rendus 
à Cartigny et ont requis l’un des Procureurs de la 
Commune de l'assembler pour nommer des dé- 
putés ou commissaires qui traiteraient à Genève 
de leurs droits, c’est-à-dire des droits des sujets 
de la campagne. Le Procureur leur avait répondu 
qu'il ne les reconnaissait pas pour « porteurs d'or- 
dres » et qu’il n'assemblerait pas la Commune 
sans un ordre supérieur, Le Conseil témoigna au 
Procureur de Commune sa satisfaction pour son 
attitude. Ainsi qu'on le voit, les Egaliseurs ne 
se contentaient pas de faire une active propa- 
gande dans la ville; ils cherchaient à entrainer 
les sujets de la campagne à revendiquer leurs 
droits. 
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AGITATION POPULAIRE. — LE CONSEIL CHERCHE A 
FAIRE DES CONCESSIONS TARDIVES ET INUTILES. — 
LE GOUVERNEMENT DISPARAÎT SANS RÉVOLUTION. 


Les Suisses avaient quitté Genève Le 30 no- 
vembre et le 3 décembre le mouvement populaire 
se déclara’. Dans la soirée des incidents, que le 
Registre du Conseil qualifie de très graves, se pro- 
duisirent dans divers cercles fréquentés par les 
Natifs; le Cercle de la Grille, dont le local se trou- 
vait à la rue Verdaine, près de la Vallée du Col- 
lège, était le centre de l'agitation ; c'est là que se 
réunissaient Les plus fougueux égalitaires. Suivant 
Cornuaud, le Cercle de la Grille « était composé 
« de tout ce qu’il y avait de plus turbulent, de 
« plus populacier et de plus dangereux parmi 


* Cornuaud indique la date du 4 décembre, mais le Registre 
da Conseil mentionne bien : « l'émeute du 3 courant ». 
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« les Egaliseurs; c’étaient les « sans culottes », 
« les Jacobins ignorants de Genève ». Cornuaud 
était devenu un modéré, un partisan du Gouver- 
nement, et il qualifiait de populaciers tous ceux 
qu'il avait abandonnés. Depuis que les Natifs ne 
suivaient plus aveuglément son mot d'ordre, il ne 
les considérait plus que comme des brouillons, de 
dangereux révolutionnaires. Quoiqu'il en soit, la 
soirée du 3 décembre se passa sans émeule, mais 
le 4, au matin, les plus violents des Natifs de tous 
les quartiers de la ville se donnèrent rendez-vous 
au Cercle de la Grille; il s'y prononça des discours 
menaçants; on fulmina contre le projet d’Edit, 
contre le Conseil, contre le Cercle de la Coalition, 
où se réunissaient les partisans du Gouvernement. 
Rien n'est contagieux comme l'excitation popu- 
laire ; à l'entrée de la nuit, des armes furent trans- 
portées dans le Cercle de la Grille, qui bientôt fut 
complètement armé: d'autres cercles des Egali- 
seurs s'armèrent également, mais dans de moin- 
dres proportions. Bref, tout se préparait en vue 
d’une de ces prises d'armes, si fréquentes à Genève 
au XVIII* siècle. Le Conseil était en proie aux 
plus grandes perplexités; il était d'autant plus 
alarmé qu’il n'avait rien prévu ; comme le fait re- 
marquer Cornuaud, il avait cru faire un coup de 
1 s'était 





maître en préparant son projet d'Edi 
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exécuté (le mot est de Cornuaud) et magnifique- 
ment, à ce qu’il croyait; il ne pouvait donc conce- 
voir que le parti des Egaliseurs fût mécontent; il 
s'imaginait sottement qu’il y avait de la part des 
mécontents un dessein formé d'introduire des sol- 
dats français dans la ville et de fomenter un mou- 
vement annexionniste. Cornuaud, dont le témoi- 
gnage n'est pas suspect (il était absolument hos- 
tile aux Egaliseurs), Cornuaud reconnaît que cette 
crainte était foncièrement injustifiée. 

Dans deux séances successives qui eurent lieu 
le 4 décembre, le Conseil discuta le texte d'une 
publication destinée, dit Le Registre, « à annoncer 
« que le Conseil avoit les yeux ouverts sur les 
« projets qui pouvoient se former contre la tran- 
« quillité publique et qu'il étoit dispose à employer 
« les moyens que les lois lui mettoient en main 
« pour la maintenir, en exhortant chacun à se ras- 
« surer sur les mesures qui seroient prises à cet 
« effet, et à rester soumis à son devoir. » 

Tandis que le Conseil décidait cette publication, 
l'effervescence allait croissant dans tous les quar- 
tiers de la ville. Du côté des Egaliseurs, on s’occu- 
pait de préparer une pétition tendant à faire ajour- 
nerla convocation du Conseil Général. A l'approche 
de la nuit, les avis devinrent plus alarmants. Le 


€ercle de la Grille avait pris les armes et des sen- 
En 
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tinelles avaient été postées aux abords du Cercle, 
à la rue Verdaine et au Bourg-de-Four. Vers 
7 heures du soir, le Conseil fut informé qu’un 
peloton d'hommes armés était posté au bas de la 
rue des Chaudronniers, que des sentinelles s'avan- 
çaienl vers La Coquille!, où s'était formé un autre 
peloton. D'autre part, le Gouvernement prenait 
fiévreusement des mesures de défense; il com- 
mença par mettre la garnison sous les armes : les 
jeunes gens « du haut de la ville » étaient prêts à 
appuyer le Gouvernement et bon nombre de ci- 
toyens et bourgeois étaient disposés à en faire au- 
tant, non par dévouement au régime établi, mais 
pour éviter un mouvement révolutionnaire, qui 
pouvait conduire à l'anarchie. En réalité, la grande 
majorité de la population ne voulait pour le moment 
que le maintien de l'ordre matériel. Cornuaud re- 
connaît que seuls les membres les plus violents 
du Cercle réactionnaire de la Coalition et la jeu- 
nesse « du haut » désiraient saisir l'occasion favo- 





rable pour écraser ce qu'ils appelaient les fac- 
tieux. Le Conseil, de son côté, paraît avoir compris 
la gravité de la situation ; il désirait éviter à la fois 
les désordres et les conséquences de la répres- 
sion, soit qu'il s'inspirât de ses sentiments d'hu- 


1 La Coquille, au Bourg-de-Four, était une ancieone hôtel- 
lerie, dont l'enseigne existe encore. 
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manité et de patriotisme, soit qu'il se fit peu d’il- 
lusion sur l'issue d'unedutte à main armée. 

Dans la soirée du 4 décembre, la fermentation 
ne fit que s’accroitre. À S'-Gervais et dans le bas 
de la ville circulaient des détachements de gens 
armés qui recevaient des ordres d'un comité des 
cercles réunis, qualifié Comité Central. Plusieurs 
magistrats, membres du Conseil, se rendirent 
dans les cercles les plus échauffés pour engager 
les hommes armés à se retirer, mais leurs efforts 
furent infructueux. Constatons tout 





s que ces 
magistrats, isolés au milieu d’adversaires, ne fu- 
rent nullement inquiétés, ne subirent aucune in- 
sulte, malgré la surexcitation qui régnait dans la 
ville. Les révolutionnaires de 1792 ne méritaient 
donc pas les qualificatifs employés par Cornuaud. 

Dans cette nuit crageuse, le Syndic de la Garde 
Micheli se montra seul, ou à peu près seul, à la 
hauteur des circonstances. Il fit preuve de sang- 
froid et en même temps d'énergie : il sut imposer 
silence aux énergumènes de son parti, qui récla- 
maient une répression iminédiate et violente. Il 
fitau parti de l’Egalité une concession, en décidant 
que les citoyens des deux fractions auraient la 
garde du parc d'artillerie et il se transporta lui- 
même à la caserne pour prendre les dispositions 
dans ce sens. 
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Malgré tout, le danger et l'inquiétude allaient en 
croissant. Le Syndic de la Garde se rendit dans la 
sil 





soirée, vers 11 !: heures, au Cercle de l'Egalit 
était accompagné de deux conseillers et il réussit 
à faire en sorte que les détachements d'hommes 
armés qui stationnaient sur les places se retire- 
raient, sous la promesse qu'il en serait de même 
du côté du Gouvernement. Le Syndic Micheli 
obtint aussi l'assurance qu'il ne resterait dans 
chaque cercle révolutionnaire ou égalitaire qu’une 
quinzaine de personnes, ce qui avait été pareille- 
ment admis dans les cercles du parti opposé. Le 
Syndic obtint ainsi un succès personnel qu'il con- 
vient de constater, mais il était écrit que Le parti 
du Gouvernement compromettrait une fois de plus 
la cause qu’il représentait comme étant la cause de 
l'ordre. « En effet, comme le dit Cornuaud, un inci- 
« dent funeste acheva d'animer la faction des Ege- 
« liseurs et de déterminer Le danger de la crise. » 
Un poste d'Englués (c'est le vocable peu flatteur, 
qui servait à désigner les partisans du Gouverne- 
ment) qui stationnait sous la Grenette, en face 
de la rue Neuve, tira sur un jeune homme nommé 
J. Sordet, natif, égaliseur, et le tua. Ce fut ainsi 
le parti des Natifs qui fournit l'unique victime des 
troubles, victime parfaitement innocente; Sordet 
était un jeune homme estimable par sa bonne con- 
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duite et par le soin qu'il prenait de sa mère, res- 
tée pauvre et sans autre appui!. On conçoit sans 
peine l'impression que ce meurtre produisit. Tous 
les efforts du syndic Micheli en vue d’une solu- 
tion pacifique du conflit étaient paralysés. 

Malgré l'heure avancée, la nouvelle du meurtre 
de Sordet se répandit avec la rapidité de l'éclair, 
et les Natifs, rassemblés au Cercle de la Grille, se 
précipitérent tout armés dans la rue, se portèrent 
sur la place du Bourg-de-Four et désarmèrent 
un peloton de grenadiers de la garnison ; comme 
l'arcade du Bourg-de-Four et les abords de l'Hôtel 
de Ville étaient occupés par de forts détachements 
de la garnison, les Egaliseurs ne tentèrent pas de 
forcer le passage. Quoiqu'il en soit, la partie était 
perdue pour le Gouvernement, car dans la même 
nuit, nuit orageuse s'il en fût, le Syndic de la 
Garde « pour éviter des dangers qu'il appréhen- 
doit », dut se résigner à composer avec l'insurrec- 
tion ; il fut convenu que la garnison continuerait, 
comme par le passé, à garder les portes de la ville 
et les postes extérieurs, mais que les citoyens oc- 
cuperaient les postes intérieurs, y compris l'Hôtel 
de Ville. C'était simplement la déchéance du Gou- 
vernement. 


1 Ce malheureux jeune homme, monteur de boîtes de sa pro- 
fession, n'était âgé que de 22 ans. 
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Le lendemain, à la première heure, les citoyens 
qui se rendaient à leurs affaires furent tout sur- 
pris de trouver les principaux postes occupés par 
des révolutionnaires, coiffés du bonnet rouge; les 
canons étaient braqués en divers endroits et des 
bonnets rouges, fixés sur des perches, suflisaient 
à prouver qu’en une nuit Genève avait passé d'un 
régime de privilège à un régime démocratique. 
Dans ma jeunesse j'ai entendu raconter par des 
vieillards quelle fut la stupeur des contemporains 
en assistant, par une maussade matinée de dé- 
cembre, à ce changement de décor. Ce qu'il y avait 
de plus singulier et de plus remarquable {ce sont 
les termes employés par Cornuaud), c'était l'air 
content, gai, épanoui, des « conquérants de l'éga- 
lité! ». Ce n’était nullement de farouches révolu- 
tionnaires, c’étaient pour la plupart des jeunes 
gens au-dessous de vingt ans et beaucoup d'entre 
eux avaient peine à supporter le poids de leurs 
armes, et Cornuaud ajoute : « Point d'insultes, 
« point d'yeux menaçants, chacun passait libre- 
« ment son chemin dans les rues; les portes de la 
« ville étaient ouvertes comme à l'ordinaire et 
« comme cette nuit orageuse s'était passée sans 
« sonner le tocsin, sans battre la caisse et sans 


! Cornuaud, Mémoires, p. 541. 
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décharge de mousqueterie, les Genevois et les 
étrangers qui rentraient en ville le matin n’en 
pouvaient croire leurs yeux et restaient pétrifiés 
d’étonnement. » 


4 8 4 


a 


Sous la plume de Cornuaud ce témoignage est 
caractéristique, car l’auteur n'éprouvait aucune 
sympathie pour les Egaliseurs. On peut constater 
que les révolutionnaires de 1792 étaient en réa- 
lité des gens modérés et de bonne composition; 
ils avaient obtenu la victoire sans effusion de sang 
et ils respectaient la vie et les biens de leurs ad- 
versaires. Nous manquerions à notre devoir d'im- 
partialité si nous ne citions encore un autre pas- 
sage du journal de Cornuaud : 

« Enfin l’air, la contenance et la manière de ces 


À 


vainqueurs semblaient n'offrir que des hommes 
« enchantés de s'être élevés au niveau de leurs 
« anciens supérieurs et rien de plus. Ce premier 
« mouvement, sans doute louable et naturel, dura 
«trois semaines; pendant tout ce temps pas un 
« Englué n'eut à se plaindre d'aucun mauvais 
« procédé et une politique intelligente eût encore 
« pu tirer quelque parti de ces honnêtes disposi- 
« tions du peuple. » 

Une politique intelligente! Mais depuis des an- 


! Mémoires, p. 542. 
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nées les Conseils avaient commis faute sur faute, 
et il était impossible d'attendre d'eux une lueur 
d'intelligence ou simplement un peu de bon sens 
et de clairvoyance. Ils étaient enlisés dans leurs 
préjugés et leurs mesquines combinaisons. Pen- 
dant les trois semaines qui suivirent, ils donnèrent 
la mesure de leur incurable incapacité. 

Tandis que le Gouvernement marchait à une 
ruine certaine, le parti des Egaliseurs, dirigé par 
des chefs habiles et prudents, redoublait d'activité 
et d'entrain. Il avait le vent en poupe et son pre- 
mier acte, après la nuit orageuse du 4 décembre, 
fut de procéder, au Gercle de la Grille, à l'élection 
d’un comité de quarante citoyens, qui devint sans 
conteste le véritable gouvernement de Genève. 





Ce comité, nous dit Cornuaud, communiquait au 
Conseil les volontés de ses commettants ou, pour 
mieux dire, les siennes propres. Le Syndic Micheli 
fut le seul à l'égard duquel le Comité des Quarante 
témoigna quelque déférence, mais, dit Cornuaud, 
ces égards ne furent pas de longue durée. Le 
Gouvernement était arrivé à un tel degré de dé- 
crépitude qu'il n'avait ni la force de gouverner, ni 
celle de se retirer. Le Comité des Quarante prit 
une mesure révolutionnaire, qui équivalait à la sus- 





pension du Gouvernement; il licencia tous les en 
pitaines de la garnison, ainsi que ceux des compa- 
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gnies bourgeoises, et les remplaça par des citoyens 
du parti avancé; en ce qui concernait les compa- 
gnies bourgeoises, c'étaient « les aristocrates et les 
englués » qui rendaient la mesure nécessaire, car 
officiers et soldats du parti gouvernemental refu- 
saient le service journalier. De la sorte la force 
publique échappait complètement à l'action du 
Conseil. C'était l'anarchie en perspective et, comme 
le dit Cornuaud, « il ne régnait ni autorité supé- 
« rieure, ni police, ni discipline militaire, et chaque 
« individu de la faction dominante faisait libre- 
« ment ce qu’il voulait !». Il n'est donc que juste de 
reconnaître que, dans une situation aussi bizarre, 
aussi périlleuse et aussi tendue, le peuple gene- 
vois, dans son ensemble, fit preuve de modération 
et d’un esprit civique remarquable. 

Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le mouve- 
ment du 4 décembre aurait peut-être été apaisé 
sans le meurtre du jeune Sordet. Ce crime ne 
pouvait rester impuni. Dens sa séance du 4 dé- 
cembre, le Conseil, tout en constatant qu'on n'en 
connaissait pas l'auteur, chargea un auditeur d'in- 
former. Le 5 décembre, le Conseil prit connais- 
sance d'un commencement d'information ; suivant 
le rapport de l'auditeur, on ne savait pas encore 


1 Mémoires, p. 544. 
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quel était l’auteur de l'homicide et les indices 
que fournissait la procédure faisaient « présumer 
« que le coup n'était pas dirigé sur le jeune Sor- 
« det ». Les amis du malheureux jeune homme 
n'acceptèrent nullement cette version, et, dès le 
5 décembre au soir, le cercle de l'Imprévu dé- 
légua deux de ses membres auprès du S” Lieute- 
nant Prévost pour le prier de suivre « diligem- 
ment » aux informations sur le meurtre de Sordet, 
« qu'ils considéroient comme un guet-à-pens »; 
ils demandaient l'arrestation de ceux qui seraient 
soupçonnés d’être les auteurs du crime. Le magis- 
trat leur répondit qu'on suivrait les formes de la 
procédure, « sans qu'aucune influence particulière 
agit sur la détermination des juges ». Entre temps. 
le lendemain de la prise d'armes, eurent lieu les 
obsèques de Sordet; plus de quinze cents hommes, 
précédés d'un détachement armé, en uniforme de 
la légion genevoise et avec des bonnets rouges, 
suivaient le cercueil décoré des emblémes révo- 
lutionnaires. Le roulement funèbre des tambours 
donnait à la cérémonie un cachet de tristesse et 
de recueillement impressionnant. Le cortège se 
rendit au cimetière de Plainpalais, puis au retour 
passa devant l'Hôtel de Ville et revint au Molard 
pour se dissoudre. Pendant tout le parcours l'or 
dre le plus complet, le plus sévère. régna dans 
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la foule silencieuse et recueillie. Au lendemain du 
mouvement qui annonçait la chute d'un régime, 
l'attitude de la population était assurément remar- 
quable. 

La justice remplit-elle exactement son devoir en 
ce qui concerne le meurtre de Sordet? Cela reste 
douteux. Sordet avait été 





tué sans aucune provo- 
cation. Ce qui est certain, c'est qu'il fut tué par un 
poste d'Englués qui se tenait sous la Grenette. 
Cornuaud, qui n'était pourtant pas porté d'indul- 
gence à l'égard des Egaliseurs, désigne assez clai- 
rement les auteurs du guet-à-pens, en ajoutant 
que « la fuite subséquente de quelques-uns d'entre 
« eux, malheureusement trop connus par leur faci- 
« lité cruelle à lacher des coups de fusil dans nos 
« précédentes prises d'armes et qui occupaient le 
« poste en question, détermina à cet égard l'opi- 
« nion publique ». 

Il est regrettable d'avoir à constater que le Con- 
seil ou ses agents montrèrent dans la poursuite 
des coupables une lenteur et une négligence qui 
autorisaient tous les soupçons : le meurtre avait 
été commis dans la nuit du 4 décembre; or c’est 
le 15 décembre seulement que l'Auditeur se trans- 
porte au domicile des S"“ Bouvier et Barbier- 
Rocabri; naturellement « il ne les a pas trou- 
« vés et on lui a dit qu’ils étoient absens de la 
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« ville, où l'on comptoit qu’ils reviendroient dans 
« peu ». Là-dessus, le 17 décembre, le Conseil 
prend une décision éniginatique : « Arrêté qu’en 
« suivant encore à l'information, on suspende de 
« prendre aucune résolution à l'égard des deux 
« Particuliers susnommés jusqu’à ce qu'on sache 
« s'ils reviendront dans Genève. » Autant valait 
dire qu'il y avait lieu de les prévenir furtive- 
ment de n'avoir pas à revenir à Genève. Le guet- 
apens qui avait coûté la vie à Sordet resta donc 
impuni. 

On se rappelle que le Conseil, sentant le terrain 
se dérober sous ses pas, avait élaboré à la hâte un 
projet tardif, destiné à établir l'égalité politique; 
comme toujours, les projets de réforme arrivaient 
au moment où la partie était perdue. Au lende- 
main du mouvement du 4 décembre, le Conseil 
avait reconnu que le seul parti à prendre était de 
renoncer à la présentation du projet; il décida le 5 
de surseoir à la convocation du Conseil Général, 
qui était annoncé pour le lendemain. En fait, le 
Conseil n'avait plus qu'une autorité nominale et 
on éprouve quelque peine à comprendre qu'il se 
résignât à accepter la situation humiliante qui lui 
était faite. Le 11 décembre, deux délégués du Co- 
mité révolutionnaire, les S“* Butin et Mouchon, 
remettent au Conseil une note qui équivalait à une 
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sommation. Le ton était péremptoire; qu'on en 
juge plutôt : 

« Le programme des Petit et Grand Conseil du 
« 4 de ce mois sur l’état des personnes ne répon- 
« dant pas, dans plusieurs de ses dispositions, à 
« l’attente publique, nous vous présentons un pro- 
« jet qui, discuté d'abord mûrement dans plusieurs 
« assemblées consécutives des députés des Clubs, 
« soumis ensuite à l'examen de tous leurs mem- 
bres et corrigé sur leurs observations, a reçu 
« hier leur approbation entière par celle de leurs 
députés réunis. 
insi cet ouvrage n'est pas le fruit des médi- 
tations de quelques particuliers; il est le résultat 
des idées de la généralité de la nation, il est en 
quelque sorte marqué de son sceau. En consé- 
quence, nous requérons V. S'# de porter sans 
délai à l'approbation des Conseils le susdit pro- 
« jet, désirant que les trois objets qu'il contient 
soient portés séparément à la sanction du Con- 
« seil Général de la manière que l'indiquait le 
programme des Petit et Grand Conseils. » 
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Quand un groupe de citoyens s'adresse en ces 
termes à un gouvernement, c'est que ce dernier 
n'a plus que l'apparence du pouvoir; il est mora- 
lement déchu. 

Le projet qui accompagnait la note instituait 
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l'égalité politique, en stipulant que tous ceux qui 
jusqu'alors avaient été désignés par les qualifica- 
tions de citoyens, bourgeois et natifs, étaient re- 
connus comme citoyens. Les simples habitants, 
aussi bien ceux de la campagne que ceux de la 
ville, étaient naturalisés en masse. C’était une ré- 
volution ; elle allait complètement transformer la 
physionomie de l'ancien Conseil Général, qui jus- 
qu’alors avait été défendu d’un soin jaloux contre 
les éléments étrangers. Pendant des siècles on 
avait tenu à l'écart des hommes nés sur le terri- 
toire de la République et qui étaient traités comme 
de véritables parias; maintenant on passait d'un 
extrême à l’autre et on accordait le droit de cité à 
tous, même à ceux qui ne songeaient pas à le de- 
mander. C'est bien la logique humaine! 

Les Clubs ne se bornaient pas à réclamer l'éga- 
lité politique; à l'exemple de ce qui s'était passé 
dans le grand pays voisin, ils réclamaient la revi- 
sion complète de la constitution genevoise par une 
Assemblée nationale, qui soumettrait son œuvre à 
la sanction du Souverain, autrement dit au Conseil 
Général. Enfin, pour donner à leur projet une 
couleur nettement révolutionnaire, les Clubs de- 
mandaient que tous les jugements rendus au 
cours du siècle en matière politique fussent an- 
nulés, que la mémoire des condamnés fût réha- 
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bilitée et que toute procédure entamée sur les 
mêmes objets fût mise à néant. Le dernier article 
du projet était ainsi conçu : 

« Le décre! porté contre la personne du citoyen 
« J.-J. Rousseau et les jugemens rendus contre 
« ses ouvrages sont déclarés nuls. » 

Ce projet, présenté par les Clubs au Petit 
Conseil, était la condamnation formelle de toute 
la politique oligarchique pendant un siècle ; 
c'était la condamnation, non moins formelle, des 
actes du gouvernement lui-même. Qu'un gouver- 
nement succombe dans une lutte politique, il ne 
saurait en résulter pour lui aucun dommage mo- 
ral, mais qu'il se résigne à se désavouer lui-même, 
à renier ses origines et son passé, c’est bien l’hu- 
miliation dernière. C'est pourtant ce qui arriva. Non 
seulement le Conseil accepta tel quel le décret, 
mais il le fit accepter par le Deux-Cents, et le 12 dé- 
cembre, anniversaire glorieux dans les annales de 
la République, le Conseil Général fut appelé à se 
prononcer en dernier ressort sur le projet de ré- 
forme constitutionnelle, élaboré, non par le Con- 
seil, mais par les Clubs. L'Edit était divisé en trois 
chapitres et le peuple avait à voter séparément sur 
les trois questions. Le premier chapitre portait sur 
l’état des personnes, en autres termes sur l'égalité 
politique; il fut approuvé par 802 sulfrages con- 
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tre 161; le deuxième chapitre prévoyait la consul- 
tation du Souverain sur le mode d'élection d'une 
Assemblée nationale; il fut approuvé à la majorité 
de 777 suffrages contre 355. Enfin le troisième 
chapitre révoquait les jugements rendus en ma- 
tière politique, nolamment contre J.-J. Rousseau ; 
il fut approuvé à la majorité de 777 suffrages con- 
tre 179. IL paraît évident que le parti gouver- 
nemental, le parti des Englués, laissa le champ 
presque complètement libre aux membres des 
Clubs révolutionnaires. Le parti du gouvernement 
était complètement divisé et désorganisé ; la frac- 
tion la plus énergique en voulait cruellement au 
Syndic Micheli, parce qu'il avait transigé avec les 
Clubs. Les Englués accusaient ce magistrat « de 
les avoir trahis en leur faisant poser les armes ». 
Telle était l'opinion des exaltés du parti réaction- 
naire, mais Cornuaud et d'Ivernois reconnaissaient 
au contraire que Micheli avait agi en patriote. 

Le Comité des Quarante avait imposé au Conseil 
le projet d'Edit sur l’état des personnes; c'était 
un premier pas. Le 20 décembre, le même comité 
remit au Syndic Micheli un nouveau projet, qui ne 
tendait à rien moins qu’à décapiter ou annihiler le 
gouvernement. Le projet constatait que plusieurs 
membres du Conseil avaient demandé leur dé- 
charge ou démission et duns ces conditions il 
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réduisait provisionnellement le Petit Conseil à 
18 membres, y compris le Lieutenant et les deux 
Secrétaires d'Etat. Par suite, le Grand Conseil était 
autorisé à accorder le nombre de démissions suf- 
fisant pour réduire le Petit Conseil au nombre 
de 16. Pour compléter ce nombre, le Grand Conseil 
devait choisir parmi ses membres ou hors de son 
sein quatre citoyens pour être présentés au Conseil 
Général, qui en élirait deux. Puis venait une dis- 
position bizarre, vraiment incompréhensible. L'ar- 
ticle 4 stipulait que le S° Guillaume Ringler, mem- 
bre du Grand Conseil, serait l’un des 18 membres 
du Petit Conseil mentionnés à l’article premier. 
Ringler était un excellent citoyen, connu pour ses 
opinions démocratiques, mais il n’y avait aucun 
motif de lui garantir par exception un siège au 
Petit Conseil. Cornuaud dit assez méchamment 
que « Ringler n'avait d'autre mérite que celui 
« d’être chaud révolutionnaire et pauvre, mérite 
« fort commun alors ». Ce qui était beaucoup 
plus grave que l'apothéose de Ringler, c'était le 
fait que le projet d'Edit dépouillait le Petit Conseil 
du pouvoir militaire, qui devait être « confié pro- 
visoirement à un comité particulier ». Que deve- 
nait un gouvernement, auquel on enlevait le pou- 
voir de faire exécuter ses décisions par la force 


armée ? C'était l'anarchie, Du reste, une disposi- 
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tion particulière, qui servait d'épilogue au projet 
d'Edit, indiquait clairement dans quel but Le Con- 
seil était dépouillé du pouvoir militaire : 

« La sûreté publique demandant que dans ces 
« circonstances le Service Militaire soit dirigé par 
un citoyen qui possède la confiance générale, le 
citoyen Guillaume Ringler sera provisoirement 
Syndic de la Garde, et en considération de son 
dévouement et des sacrifices qu'il fait à sa Patrie, 
la paye de Syndic de la Garde lui sera assurée 
pendant sa vie. » 
Ceci équivalait à la révocation du Syndic de 
la Garde Micheli. Certes, il eût été impossible 
d’abreuver de plus d’amertume, d'humilier davan- 
tage le Syndic qui était en fonctions et il est difi- 
cile de comprendre comment il continuait à siéger 
au Conseil à de semblables conditions. Sans doute, 
il estimait de son devoir de remplir ses fonctions 
jusqu'au bout, de boire la coupe jusqu'à la lie. 

L'autorité du Conseil n’était plus que nominale; 
il suivait servilement les indications du Comité 
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des Quarante ; néanmoins l'effervescence et l'agi- 
tation subsistaient au sein de la population. Le 22et 
le 23 décembre, de nouveaux troubles éclatérent. 
Le samedi 22, dans la soirée, une grenade fit explo- 
sion devant le Cercle de la Grille, sans toutefois 
occasionner d'accident. L'alarme se répandit: les 
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membres du Cercle de la Grille et d’autres ci- 
toyens du parti égalitaire prirent les armes et com- 
mencèrent à faire circuler des patrouilles dans les 
rues. Quelques Egalitaires se rendirent auprès du 
Conseil militaire et déclarèrent qu’ils étaient obli- 
gés de prendre des précautions pour leur sûreté. 
On leur répondit qu’ils pouvaient faire circuler 
des patrouilles, autrement dit qu'ils pouvaient 
faire la police eux-mêmes. Le nombre des gens 
armés qui parcouraient les rues augmenta rapide- 
ment, surtout devant l'Hôtel de Ville. Les Egali- 
taires obligeaient les particuliers qui se mon- 
traient aux fenêtres à les fermer; des coups de 
feu furent tirés à S'-Gervais. Vers 11 heures du 
soir, les Egalitaires allèrent chercher du canon 
et braquèrent plusieurs pièces devant l'Hôtel de 
Ville et dans la rue des Granges. Quelques ci- 
toyens du parti du gouvernement furent arrêtés et 
conduits au corps de garde, mais le Comité Mili- 
taire les fit relâcher le lendemain. 

En somme, les journées du 22 et du 23 s'étaient 
passées mieux qu'on ne pouvait l’espérer; sans 
doute, il y avait eu une vive agitation, mais le 
sang n'avait pas coulé. Comme nous l'avons vu, 
le point de départ de la prise d'armes avait été 
l'explosion d'une grenade devant le Cercle de la 
Grille, mais cet incident ne fut peut-être qu'un 
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prétexte et il est fort possible que l'effervescence 
qui se manifesta du côté Egalitaire fut dirigée, 
chose bizarre, contre le Comité des Quarante, qui 
s'était arrogé en dernier lieu les attributions d'un 
gouvernement révolutionnaire. Ce Comité faisait 
la loi au Conseil, qui se conformait servilement à 
son mot d'ordre. Dans la séance du 24 décembre, 
le Syndic Micheli exposa au Conseil « que déjà 
« dans l'après-midi du samedi il y avoit beaucoup 
de mouvement dans les Cercles du parti de 
Egalité, où l'on se plaignoit de ce que le 
Comité des 40 avoit pris sur lui de faire par- 
venir au Conseil un projet d'Edit sur lequel ils 
n’avoient pas été consultés, qu'ils n’étoient point 
d'accord sur plusieurs points de cet Edit, dont 
soit le Comité des 40, soit le Cercle de l'Egalité 
et les autres Cercles avoient continué à s'oc- 
cuper hier et s'occuperoient aujourd'hui ». 
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Etrange situation vraiment! 

Le Comité des Quarante imposait au Conseil un 
projet d'Edit dont ce dernier ne voulait pas et le 
Conseil, daus son inconscience, l'approuvait, sans 
8e douter de l’opposition que ce projet rencontrait 
au sein du parti révolutionnaire lui-même. 

Le Syndic de la Garde expose ensuite qu'il 
avait ignoré ce qui se passait dans la nuit du sa- 
medi (ce qui peut paraître bizarre, étant donné le 
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mandat spécial confié à ce magistrat), qu'il n'en 
avait été informé que le dimanche matin; qu'il 
avait fait demander Sp, Janot*, l'un des membres 
du Comité des Quarante; Janot lui-même n'était 
pas informé de ce qui avait provoqué les désor- 
dres de la veille, mais il déclara au Syndic qu'il 
s’emploierait de son mieux pour le maintien de 
ordre. 

L'avis de convocation du Conseil Général devait 
être publié le dimanche matin, mais le Syndic de 
la Garde informa le Conseil que le S' Dufour* 
était venu lui représenter qu’au milieu de l’effer- 
vescence qui régnait dans la ville, la publication 
serait inopportune et même imprudente, qu'il con- 
venait d'attendre l'effet des mesures que prendrait 
le Comité des Quarante pour rétablir l'ordre et la 
tranquillité. Peu après le Comité des Quarante fit 
une démarche identique pour demander, dans l’in- 
térêt de la tranquillité publique, l'ajournement de 
la convocation du Conseil Général, Syndics et 
Conseil en étaient arrivés à suivre docilement les 


2H s'agit de l'avocat Janot, qui a laissé une intéressante re 
lation des événements de 1844. 

3 Bénédiet Dufour n'est autre que le père du général G.-H. 
Dufour; c'était un révolutionnaire de principes qui rendit à 
Genève de grande services en établissant avec son collègue 
Fol un comptoir patriotique pour donner du travail aux ou- 
vriers atteints par le chômage. 
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indications du Comité des Quarante. C'était peut- 
être le seul parti à prendre, mais pareil état de 
choses ne pouvait durer. Publication et convoca- 
tion furent ajournées, comme le prescrivait le Co- 
mité des Quarante. 

Le dimanche 24 décembre, les délégués des 
Cercles révolutionnaires s'occupèrent jusque fort 
avant dans la soirée d'élaborer le projet d'Edit qui 
devait être remis au Conseil; c'est à 1 heure du 
matin que le président du Comité des Quarante, 
Jacques Odier-Chevrier, signa la lettre destinée 
au Conseil et qui accompagnait une adresse et un 
projet d’édit. Le dernier paragraphe de la lettre 
d'Odier-Chevrier était ainsi conçu : 

« Le vœu des Cercles est que la proposition du 
« renvoy et le projet d'édit soyent portés en Con- 
« seil Général demain 26 du courant. » 

C'était un ordre et on a peine à comprendre 
comment des magistrats, auxquels Cornuaud re- 
prochait leur morgue, pouvaient accepter pareille 
sommation. Le projet d'Edit autorisait le Grand 
Conseil (le Deux-Cents) à mettre à la retraite 
14 membres du Petit Conseil, réduisait à 20 le 
nombre des membres et attribuait au peuple 
réuni en Conseil Général le droit de compléter le 
Petit Conseil en élisant cinq nouveaux membres. 
En vertu d’une disposition spéciale qui n'avait 
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rien de démocratique, ni d'égalitaire, le citoyen 
Guillaume Ringler était appelé aux fonctions de 
Syndic de la Garde, et l'article 15 ajoutait que la 
paie de Syndic de la Garde lui serait assurée pen- 
dant toute sa vie, mais qu'elle ne pourrait être 
cumulée avec aucun autre traitement. D'autre part, 
ce qui était moins bizarre, mais beaucoup plus 
sérieux, le Conseil était dépouillé de tout le pou- 
voir militaire, qui devait être provisoirement con- 
fié à un comité particulier. 

Nous n'avons pas la prétention d'expliquer com- 
ment le Gouvernement se résigna à accepter un 
projet qui le décapitait et le dépouillait de ses at- 
tributions militaires, essentielles pour le maintien 
de l'ordre. Gornuaud dit assez crâment : « En se 
« servant du Deux-Cents pour accorder la dé- 
« charge de ces quatorze conseillers et en lui en 
« fournissant la liste, soi-disant faite à leur ré- 
« quisition, c'était destituer poliment ces magis- 
« trats!. » D'autre part, l'exception de faveur sti- 
pulée pour Ringler, les avantages qui lui étaient 
accordés sa vie durant, n’étaient-ils pas incompré- 
hensibles et vraiment extravagants ? Le Conseil ne 
devait-il pas se rendre compte du fait que le projet 
serait repoussé par ses amis et fort mal soutenu 
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par beaucoup de ses adversaires ? L'événement le 
lui prouva. 

Le 26 décembre, le projet fut soumis au Conseil 
Général. La première partie de l'Edit qui ajournait 
le vote sur le mode d'élection était sans impor- 
tance; elle fut approuvée à la majorité de 1553 suf- 
frages contre 765; quant à la seconde partie, qui 
concernait la démission ou destitution des conseil- 
lers, elle fut rejetée par 1419 voix contre 864. 

Cornuaud constate avec assez de raison que l’ac- 
ceptalion de l'Edit eût été « le seul moyen de con- 
server une ombre de l'ancien gouvernement. » 
Or ce furent précisément les partisans du Gouver- 
nement qui, pour la plupart, le rejetèrent. On 
arrivait ainsi aux dernières limites de l'incohé- 
rence. En réalité, il n'existait plus à Genève que 
l'ombre d'un Gouvernement, et le Comité des 
Quarante, pour sauver la République de l'anarchie 
complète, prit une mesure énergique, appropriée 
aux circonstances : il appela tous les citoyens à se 
rendre dans leurs Cercles pour décider s'il y avait 
lieu de révoquer les Conseils ou de les maintenir. 
La réponse ne pouvait être douteuse. Les Conseils 
furent destitués par le vote presque unanime des 
citoyens qui prirent part à l'opération révolution- 
naire du 28 décembre 1792. 

L'ancien régime, le Gouvernement oligarchique, 
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qui avait dominé à Genève pendant tout le XVIII* 
siècle, avait vécu, il s’effondrait misérablement, 
victime de son incapacité, de son ignorance et de 
son étroitesse, après avoir accumulé les fautes et 
les erreurs. Cornuaud prononce, en termes d’une 
implacable sévérité, l'oraison funèbre des Con- 
seils : 

« Les Aristocrates et les Englués ne pouvaient 
se dissimuler la profonde nullité morale du 





= 


Conseil qui, dans l'espace de vingt-quatre jours, 
n'avait pas trouvé dans sa sagesse un seul moyen 
de prudence, de rapprochement ou de concilia- 
tion qui pôt rendre à la Bourgeoisie et à lui- 
même quelque consistance, quelque influence 
sur les événements; il ne s'était montré que 
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l'exécuteur passif et silencieux des volontés du 


Comité des Quarante; il ne lui restait que sa 


a 


morgue!. » 

Cornuaud avait vu de près les hommes dont il 
parlait et son jugement, si sévère soit-il, ne peut 
être que ratifié par ceux qui ont étudié sans parti 
pris l’histoire de l’époque révolutionnaire. Nous 
devons compléter l'appréciation de Cornuaud. 
Quand un gouvernement succombe pour avoir 
défendu ses principes et ses opinions, soutenant 
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ce qu'il croit juste et conforme aux intérêts du 
pays, il emporte dans sa retraite l’estime et le 
respect de ses adversaires eux-mêmes, mais si, par 
incohérence ou par lâche complaisance, il aban- 
donne ses principes pour épouser sans convic- 
tion ceux de ses adversaires, lorsque d'autre part 
il n'obtient même pas le maintien de son pouvoir 
comme prix de sa capitulation, il ne saurait inspi- 
rer qu'un sentiment de commisération, pour ne 
rien dire de plus. 


Nous venons de retracer l’histoire de la période, 
à la fois si agitée et si captivante, qui s'étend de 
1788 à 1792. Nous aurions été tenté de poser la 
plume après avoir raconté la réconciliation patrio- 
tique de 1789, car il était pénible de retracer toute 
la série d'erreurs grossières et de lourdes fautes 
commises par un Gouvernement, qui flottait au gré 
des vents, comme un navire désemparé. Et ce 
Gouvernement était celui de notre vieille Répu- 
blique de Genève ! Mais l' 
culer devant sa tâche, car elle contient en elle des 
enseignements précieux et salutaires. Au cours du 
siècle dernier, on s'est attaché à mettre l'accent 
sur les erreurs et les excès du régime révolution- 
naire de 1793 à 1798; nous n'avons nullement la 
pensée d'approuver les erreurs de ce régime, ni 





toire ne doit pas re- 
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d'amnistier les actes du Tribunal Révolutionnaire, 
dont la responsabilité effective ne pèse que sur 
une infime minorité, mais, pour apprécier saine- 
ment et impartialement les faits, nous devons 
connaître les événements qui précédèrent et qui 
conduisirent fatalement au régime révolutionnaire. 
Le gouvernement de coterie et de privilège qui 
s'était lentement constitué à Genève à partir du 
XVII siècle et qui, au cours du XVII° siècle, dé- 
fendit sans scrupule son autorité usurpée, n'avait 
réussi à se maintenir qu’avec l'appui de l'étranger; 
la tradition des grands magistrats, tels que Michel 
Roset ou Jacob Anjorrant, était irrévocablement 
perdue, et la coterie dirigeante, qui se recrutait 
exclusivement parmi les bourgeois enrichis, était 
peu à peu tombée dans le discrédit. Réfractaire 
aux idées de réforme ou de progrès, elle se cram- 
ponnait convulsivement à son pouvoir chancelant, 
en dissimulant ses tendances véritables. Quand 
on parcourt les innombrables écrits de polémique 
qui se publièrent à Genève au cours de la seconde 
moitié du XVIII* siècle, on est étonné, émerveillé, 
du talent que déployaient les adversaires du Gou- 
vernement. Or, pour diriger les affaires mème 
d'une minuscule République, le Gouvernement 
doit posséder un certain capital intellectuel; le 
talent, l'habileté, la clairvoyance, n'étaient plus du 
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côté du Gouvernement, mais avaient passé du 
côté de l'opposition. Etienne Dumont, d’Ivernois, 
Du Roveray, Reybaz, Gage, étaient de tous points 
supérieurs aux personnages gourmés et médio- 
cres qui siégeaient dans les Conseils. Quel spec- 
tacle lamentable que celui des négociations avec 
Châteauneuf, puis avec Montesquiou! Pour se 
maintenir au pouvoir, pour échapper aux reven- 
dications populaires, le Conseil ne craignit pas 
d'exposer Genève aux pires éventualités. Que se- 
rait-il advenu sans l'intervention ferme et pré- 
voyante des députés de Berne et de Zurich! 

Le régime oligarchique était arrivé au dernier 
degré de décrépitude, et en 1792, il avait perdu le 
peu qui lui restait de prestige et de dignité. Il 
prenait des décisions contraires à ses principes et 
à ses traditions et tous les expédients ne réussi- 
rent pas à le sauver, parce que les concessions 
qui ne sont pas faites à l'heure opportune ne pro- 
fitent qu'à l'adversaire. Il avait condamné et pros- 
crit Jean-Jacques Rousseau et il finit par le réhe- 
biliter! Sans doute on peut invoquer des circons- 
tances atténuantes en faveur des dirigeants de 
cette époque; ils avaient été élevés, nourris, dans 
les idées les plus étroites: ils considéraient comme 
une usurpation criminelle tout progrès du droit 
populaire. Pendant tout le XVIII siècle, la co- 
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terie qui tenait les rênes du Gouvernement n'avait 
réussi à se maintenir qu’en s'appuyant servile- 
ment sur la Cour de France; la Révolution de 1789 
lui enleva son meilleur appui, son dernier boule- 
vard. Le régime était donc complètement usé, 
incapable de perpétuer un passé qui s'écroulait, 
plus incapable encore de se plier aux exigences 
d’une situation nouvelle. Tandis que les écrits de 
Jean-Jacques Rousseau avaient allumé dans le 
monde le flambeau révolutionnaire, les magistrats 
de Genève fermaientles yeux etles oreilles ets'ima- 
ginaient sottement que les citoyens et bourgeois 
qui venaient de lire l'Emile et Le Contrat Social 
courberaient indéfiniment l’échine devant un gou- 
vernement qui n'avait d'autre raison d'être que le 
privilège. Nous avons eu à raconter l'histoire pe- 
nible d'une lente agonie; l'ancien régime avait vécu; 
malheureusementles tendances antidémocratiques 
qui avaient succombé en 1792 conservaient des 
adeptes opiniâtres et elles se réveillèrent en 1814, 
dès les premiers jours de la Restauration; il fallut 
alors reprendre la lutte contre des abus et des pri- 
vilèges qui semblaient à jamais détruits. 
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